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AVERTISSEMENT 


Le livre que je publie a été commencé à pro- 
pos de ï Histoire de la Terreur de M. Mortimer- 
Ternaux. Mais je ne pouvais faire un examen 
critique de cet ouvrage sans le comparer à 
d^autres qui traitaient de la même matière. De 
là une série d études qui^ à des points de vue 
divers^ tout en suivant la marche des événe- 
ments^ embrassent le sujet tout entier. Elles 
étaient achevées dès la fin de 1 869 et ont com- 
mencé à paraître dans le Correspondant en 
mars et avril 1870. La guerre qui a suivi et les 
tristes conséquences qu'elle a entraînées ont 
retardé la publication du reste et lui oni donné 
une opportunité que je n'avais point prévue. 


II AVERTISSEMENT. 

Les £uts nous ont appris que la Terreur, dont 
on croyait Fempire à jamais relégué dans le 
domaine de Thistoire^ ne demandait qu'un mo- 
ment propice pour reparaître. La Commune 
de Paris en 1871 avait le tempérament de Fan- 
cienne Commune de 1793. Elle aussi a eu ses 
suspects^ ses emprisonnements et ses exécu- 
tions à titre de suspects. Elle a eu ses ruines, 
avec une surexcitation de rage dans la destruc- 
tion et une immensité dans le désastre^ que le 
vandalisme de la Terreur^ dans ses plus mau- 
vais jours, n avait pas connues. Les personnages 
sinistres de l'époque de la Terreur ne sont donc 
pas des fantômes du passé. Ils ont vécu en 1 871 ; 
les noms de plusieurs sont dans toutes les 
bouches. Ils revivraient sous d'autres noms^ si 
cette union de tous les honnêtes gens qui a fait 
défaut en 1793, qui n'a pu se faire en 1871 
dans Paris, venait encore à nous manquer. 

Je fais appel à cette union en offrant au pu- 
blic ce tableau d'un passé toujours si mena- 
çant pour l'avenir. Si ce n'est pas la pensée 
qui a inspiré ces études, c'est celle qui me 
porte à les rassembler sous cette forme nou- 
velle. Cette publication n'est point d'ailleurs 
une simple reproduction de ce qui a paru. En 
donnant à mon travail les proportions d'un li- 
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Yre^ j'ai dû recourir moi-même aux sources 
originales, aux écrits, aux journaux, aux do- 
cuments du temps. J'ai visité le dépôt des Ar- 
chives, n'usant d'ailleurs pour le moment des 
trésors que j'y ai vus et touchés, que dans les 
limites du cadre où je m'étais renfermé d'abord. 
Ce livre n'a donc pas la prétention de dire le 
dernier mot sur le sujet. Il garde son caractère 
primitif. Il a pour objet de signaler ce qui m'a 
semblé le plus digne d'attention chez les autres. 
Mais en réunissant ces traits divers dans un 
cadre nouveau, je ne pouvais pas n'en pas tirer 
moi-même l'enseignement que j'y trouvais con- 
tenu; et peut-être ce que j'ai eu la bonne for- 
tune d'y ajouter par mes propres recherches ne 
paraîtra-t-il pas non plus dénué d'intérêt. 

Si le lecteur est curieux de rattacher les di- 
verses parties de cet ouvrage à leur date primi- 
tive, afin de rapporter aussi à leur temps les ju- 
gements qui y sont exprimés, je rappellerai que 
la première étude {Les Préliminaires de la Ter- 
reur') a été insérée dans le Correspondant le 1 
mars 1870. La seconde {La Révolution du 3i 
mai) forme à cette première étude un complé- 
ment qui n'a paru qu'au 10 avril dernier; la 
troisième {Une Théorie de la Terreur^ etc.) se re- 


IV AVERTISSEMENT. 

trouvera dans le noinéro du 25 mars 1870; la 
quatrième {La Démagogie en \ 793) est pour la 
plus grande partie inédite : je n*avais touché à 
ce sujet que par une ou deux pages dans l'ar- 
ticle du 25 avril 1870. La cinquième (Parts 
en 1 794) était comprise dans ce même numéro 
du 25 avril 1870. Les deux études sur les Pri- 
sons et sur le Tribunal rét^lutionnaire de Paris 
dont se compose le second volume^ écrites (ainsi 
que la conclusion) avant la guerre, n*ont paru 
qu'après. Elles ont été publiées dans le Corres- 
pondant des 25 décembre 1 871 , 1 février, 1 
mars, 10 juillet et 25 août 1872. 


LA TERREUR 


I 


LES PRELIMINAIRES DE LA TERREUR : 

LE 20 JUIN, LE 10 AOUT, LES JOURNÉES DE SEPTEMBRE 1792 

LE 21 JANVIER; LES MONTAGNARDS ET LES GIRONDINS*. 


I 


LA PERIODE DE LA TERREUR. 

L'histoire de la Révolution française a toujours, 
et à juste raison, le don d'attirer et de retenir à 
soi Tattention publique. Ce n'est pas seulement 
une grande époque, et comme une ère nouvelle 
dans notre histoire : c'est un cercle où nous rou- 
lons depuis quatre-vingts ans^ et dont nous avons 
déjà parcouru pour la seconde fois toutes les 

1. Histoire de la Terreur, 1792-1794, d'après les documents 
lathentiques et des pièces inédites, par M. Mortimer-Ternaux. 
ï vol. in-S" (1861-1869;. ^ La Révolution, par M. Edgar ^uinet, 
l vol. in-8* (1865). 
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2 LA. TERREUR. 

étapes. Sans nier les difiTérenoes, et tout en consta- 
tant le progrès, n'est-ce pas la royauté de 1789 qui 
a reparu ayec la RestauratioD » et la monarchie 
constitutionnelle de 1791 aTec la charte de 1830? 
puis une nouyelle République, et, sans autre inter- 
médiaire que le fantôme dHme prétendue Terreur, 
un second Dix-huit brumaire, suivi d'une nouvelle 
forme du Consulat et de l'Empire. Sonmies-nous 
enfin fixés'? Pour en être assurés, le mieux n'est 
pas tant de l'écrire dans une charte. Les peuples 
semblent, en efiet, ne s'engager à toujours que 
parce qu'ils savent bien qu'un jour ou l'autre les 
événements les peuvent dégager. Le moyen le plus 
sûr d'asseoir enfin nos destinées et de changer en 
progrès véritable ce perpétuel tournoiement, c'est 
d'étudier à fond les causes réelles de celte instabi- 
lité; c'est d'apprendre par un sérieux examen 
pourquoi chacune de ces formes, après un succès 
éphémère, a péri. Ainsi J'histoire sincère de notre 
Révolution est une nécessité politique de premier 
ordre; et il faut souhaiter qu'elle nous soit expo- 
sée, non dans ces récits brillants et passionnés qui 
tranchent tout selon l'esprit d'un parti, ni dans ces 
livres plus impartiaux en apparence, qui acceptent 
tout, excusent tout comme par une cause néces- 
saire, mais dans des tableaux également éloignés 
de rindifférence et de la passion, du dénigrement 
et de la complaisance : car si le dénigrement 
fausse parfois le passé, la complaisance aveugle le 
présent et ne trompe après tout que ceux qui ont 

1. Ceci était écrit et imprimé au commencement de 1870 {Cor- 
^espondanee du 10 mars)' Depuis le cycle s*est rouvert^ et Tayenir 
dira où nous no as arrêterons* 
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le plas d'intérêt à voir les choses dans toute leur 
vérité. 

Cette éducation de l'esprit public sur les vicissi- 
tudes de notre Révolution a été commencée de 
bonne heure. Après 1 achèvement de ce que j'ap- 
pellerai le premier cycle, dès la Restauration, deux 
ouvrages avaient paru , également remarquables, 
dans leur étendue fort différente, par la largeur de 
la composition, la fermeté du trait ou la clarté du 
détail.. Mais depuis, la Révolution a poursuivi sa 
marche : un cycle nouveau s'est accompli, et bien 
des pièces inconnues ont été mises au jour. Parmi 
les jugements portés alors , quels sont ceux qui 
n'ont fait que s'affermir, quels sont ceux qu'il con- 
viendrait de modifier? C'est une question que je 
voudrais voir les deux éminents historiens se 
poser à eux-mêmes, question qu'ils résoudraient 
mieux que personne dans une suprême révision de 
leurs œuvres ; et on doit souhaiter que des livres 
qui ont conquis leur place dans notre littérature, 
ne passent pas à la postérité sans lui transmettre la 
sentence définitive que leurs auteurs, mûris par la 
pratique des affaires et instruits par nos dernières 
révolutions , doivent porter aujourd'hui sur les 
phases diverses de cette histoire. 

En attendant, de nouveaux ouvrages paraissent 
tous les jours : les uns embrassant tout l'ensemble 
de la Révolution (nous n'avons pas besoin de rap- 
peler les livres de MM. Louis Blanc etMichelet), les 
autres se bornant à quelque point capital de cette 
période, qu'ils se proposent d'étudier de plus près. 
L'époque la plus dramatique de toutes est celle 
de la Terreur^ et c'est aussi le sujet traité dans le 
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plus considérable des deux ouvrages» cités en tête 
de cette étude : Histoire de la Terreur (1792-1794), 
d'après les documents authentiques et de>s pièces iné- 
dites. L'auteur, M. Mortimer-Temauz, est un homme 
de la génération de 1830. Après avoir traversé les 
assemblées de la dernière République, fort de son 
expérience et songeant aussi à l'avenir, il a mis à 
profit les loisirs que lui faisait le coup d'État pour 
revenir sur cette sanglante époque de notre Révo- 
lution. 

M. Mortimer-Ternaux commence son histoire au 
20 juin 1792, et le dernier volume qui ait paru, 
le septième, s'arrête à la chute des Girondins. 

Si l'on prenait son titre à la lettre, on pourrait 
dire qu'au moment où nous laisse ce volume, le 
sujet est à peine abordé : car la période de la Ter- 
reur dans notre Révolution est celle qui va de la 
chute des Girondins à la chute de Robespierre, du 
31 mai 1793 au 9 thermidor an ii (27 juillet 1794), 
et c'est l'excéder de beaucoup que de remonter à 
une époque où Louis XVI était encore sur le trône. 

Je comprends toutefois que M. Mortimer-Ter- 
naux n'ait pas pu se renfermer dans les bornes ri- 
goureusement historiques de son sujet. Elles appar- 
tiennent de droit à la Terreur, ces journées de 
septembre les plus hideuses qui aient jamais souillé 
l'histoire» où la Commune voulut « faire peur aux 
royalistes, » et où des bandes de massacreurs con- 
sommèrent leur attentat en présence de l'Assem- 
blée muette et de la population de Paris conster- 
née. Or, si l'on remonte au 2 septembre, comment 
ne point aller jusqu'au 10 août? Nous voilà bien 
^rès du 20 juin ; et les hommes du temps ont été 
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bien au delà : <« La Terreur, dit Malouet dans ses 
MémoireSy lu Terreur dont les républicains purs ne 
proclamèrent le règne qu'en i793, date pour tout 
homme impartial du 14 juillet, et je serais en droit 
de la faire remonter plus haut. » 

Toutefois, mon sentiment est que dans un livre 
intitulé Histoire de la Terreur, ces antécédents doi- 
vent être traités par forme d'introduction et d'une 
façon plus sommaire; ou, si Ton a eu, comme 
M. Mortimer-Ternauz, la bonne fortune de recueil- 
lir sur ces faits préliminaires des documents nou- 
veaux, il convient de prendre un titre mieux 
approprié aux développements du livre. Pour ma 
part j'aimerais mieux étendre le titre que d'abréger 
le livre. Je prends donc l'ouvrage tel qu'il est sans 
plus de chicane , et je crois que le lecteur fera 
comme moi et qu'il aura raison. 


II 


LE 20 JUIN. 


Une idée fausse domine trop souvent dans les ju- 
gements de l'histoire. On est tenté de croire que 
ce qui arrive ne pouvait point ne pas arriver ; et 
quand le résultat définitif est bon, tout ce qui 
l'amène ou, le précédant, parait l'amener (car le 
plus souvent on s'y trompe) , obtient , quelque 
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blâme qui s'y attache, plus d'indulgeuce de notre 
part. Ainsi le régime moderne est incontestable- 
ment préférable à l'ancien régime, et l'on ne peut 
que bénir à ce titre la Révolution qui a fait ce chan- 
gement. Mais devons -nous accepter, comme un 
acheminement nécessaire vers ce but, toutes les 
phases de la Révolution f C'est ce que l'on a fait 
trop généralement, et c'est contre quoi je m'élève. 
Il ne faut pas croire à ces nécessités du mal. Sans 
doute il y a une loi fatale qui, de l'acte, fait sortir 
les conséquences; mais il y a, en présence de cette 
fatalité, la volonté de Thomme qui peut toujours 
lutter contre ces conséquences, les corriger sou- 
vent, et quelquefois les annuler. La résistance in- 
tempestive de la cour aux justes demandes des 
États généraux précipita le mouvement de la Révo- 
lution vers une lutte ouverte. Une meilleure con- 
duite de la cour, admettant la victoire de l'Assem- 
blée sur les points acquis , n'aurait-elle pu faire 
que sa propre défaite sur ces points ne tournât pas 
en désastre pour elle? Là royauté devait-elle fata- 
lement courir de faute en faute jusqu'à sa chute, 
et les Assemblées marcher de violence en violence 
jusqu'à ce gouffre où s'engloutirent avec les par- 
tis, vainqueurs un jour, vaincus le lendemain, 
toutes nos libertés? Voilà ce que jeu admets point, 
quoi qu'il en soit des faits accomplis. Si, comme 
tant de sages esprits le voulurent, on eût arrêté la 
Révolution dans la voie des excès et des violences, 
elle eût pris un autre cours ; et rien ne dit qu'on 
ne serait pas arrivé au même terme par un che- 
min plus sûr et moins sanglant, ni que le résultat 
n'en eût pas été plus durable. Je ne l'affirme pas. 
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mais ce qae j'affirme, c'est qu'on ne peut pas le 
nier dayantage. Ce serait désespérer de la raison 
humaine que de prétendre que le bien ne puisse 
être obtenu sans des moyens réprouvés par la mo- 
rale. Dire que la Révolution ne pouvait s'accomplir 
sans la Terreur, c'est déshonorer la Révolution. 

Ce sentiment est bien celui qui anime M. Morti- 
mer-Temaux dans son histoire, n n'a rien de cette 
tendance qui porte un auteur à prendre par le côté 
le plus favorable le sujet dont il fait son étude. Il 
ne voit pas dans la Terreur une aise douloureuse 
mais nécessaire au salut de la France : il y voit la 
mine de nos libertés naissantes, Técueil où la Ré- 
volution, dès les premiers pas, vint échouer; et pour 
qu'on ne s'y trompe point, il le dit au début de son 
livre: • 

a II faut flétrir les crimes; mais il faut aussi et 
surtout flétrir les doctrines et les systèmes qui ten- 
dent à les justifier. Combien d'écrivains sans oser 
prendre la défense des bourreaux, n'ont-ils pas 
balbutié en leur faveur les mots vagues de raûon 
d'État^ de nécessité fatale, de salut publie, prétextes 
commodes, qu'ont invoqués tous les ambitieux, 
princes ou démagogues ! La France, a-t-on dit sou- 
vent, a été sauvée par la Terreur. C'est le con- 
traire qui est vrai. La France avait en elle une telle 
force de vitalité, qu'elle fut sauvée malgré la Ter- 
reur. Quand une grande nation, quand surtout la 
nation française est saisie d'un généreux et irré- 
sistible enthousiasme, elle ne r^arde plus qui la 
mène, elle ne voit que le drapeau de la patrie, et 
par un élan sublime lui assure la victoire.... En 
1792, la nation est soumise à l'action constante de 
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deux courants contraires : Tun, né de l'amour de 
la patrie et de l'enthousiasme de la liberté, fait 
voler aux armes toute la jeunesse de nos villes et 
de nos campagnes» la précipite vers nos frontières 
menacées ou déjà envahies, enfante ces héros qui 
étonnèrent l'Europe par vingt-cinq ans de victoires ; 
l'autre qui procède de la bassesse, de la haine et 
de la vengeance, accumulées dans les âmes avilies, 
met en fermentation les passions mauvaises, surex- 
cite les imaginations faibles et pusillanimes, éveille 
les appétits les plus féroces, engendre les assassins 
de septembre, les tricoteuses des Jacobins et les 
furies de la guillotine. Dans un intérêt de parti 
facile à comprendre, certains écrivains n*ont pas 
voulu distinguer Taction de .ces deux courants, si 
différents dans leurs origines et dans leurs effets. 
Us ont prétendu qu'une pensée identique avait 
poussé les mêmes hommes aux bureaux d'enrôle- 
ment et au guichet de TAbbaye, et que les égoi^e- 
ments en masse, qui ensanglantèrent les pavés de 
la capitale, avaient été exécutés par ceux-là mêmes 
qui coururent l'instant d'après arrêter les progrès 
des Prussiens aux défilés de TArgonne. Non, pour 
l'honneur du nom français, les hommes qui, au 
glas funèbre du tocsin de septembre et à la voix 
des décemvirs de la Commune, se précipitèrent 
vers les prisons, ne furent pas ceux qui sauvèrent 
la France quinze jours plus tard sur le plateau de 
Valmy ; les bourreaux ne se firent point soldats. 
Si quelques-uns de ces misérables essayèrent un 
instant de cacher leur honte dans les rangs des 
volontaires parisiens, ils furent bientôt reconnus, 
signalés, et les vrais soldats de la liberté les 
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chassèrent de leurs rangs, comme indignes d^affron- 
terà leurs côtés la mort des brayes. » ;T. I, p. 4-7.) 
Cette page nous donne, avec le jugement de 
M. H. Ternanx sur la Terreur, tout Tesprit de son 
histoire. M. Ternanx est nn ami de la liberté : il 
poursuit donc sans ménagement ses deux ennemis, 
la démagogie et le despotisme ; la démagogie plus 
funeste encore à la liberté que le despotisme, parce 
qu'elle TétonfiTe en affectant de lembrasser, et 
qu'abattue elle-même, elle l'entraîne encore dans 
sa chute. Les terroristes de 93 ont prétendu agir 
au nom de la liberté; mais la liberté n'est pas leur 
complice: elle est leur victime et la plus sacrifiée; 
car c'est elle qui est restée responsable des violen- 
ces sous lesquelles elle-même la première a suc- 
combé. 

L'ouvrage de M. M. Ternanx se divise, pour cha- 
que tome, en deux parties : l'exposition et les piè- 
ces justificatives; et chaque volume pourrait se 
désigner par une date : le premier volume, c'est le 
20 juin 1792, ou l'émeute aux l\iileries; le deu- 
xième, le 10 août, ou la chute de la royauté; le 
troisième, les journées de septembre, ou les mas- 
sacres dans les prisons; le quatrième, le 21 sep- 
tembre, ou l'ouverture de la Convention et l'avé- 
uement de la République; le cinquième, le 21 
janvier 1793, ou la mort du roi; le sixième nous 
donne les suites de cette date funèbre, la coalition 
européenne et l'insurrection de la Vendée; le sep- 
tième, le 31 mai, ou la chute des Girondins. 

Dans le premier volume, pour nous transporter 
tout d'abord sur la place publique, au foyer même 
des révolutions qui se préparent, l'auteur com- 
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mence par nous décrire deux fêtes où les Jacobins 
et les constitutionnels semblèrent vouloir essayer 
à Tenvi de leur crédit auprès de la population pari- 
sienne : la fête de la Liberté et la fête de la Loi. La 
première en faveur des Suisses de Châteauvieux 
condamnés au bagne, au nombre de 40, à la suite 
de rinsurrection militaire de Nancy : 

Ces héros que jadis sur un banc des galères 

Assit un arrêt outrageant, 
Et qui n'ont égorgé que très-peu de nos frères 

Et volé que très-peu d'argent. 

André Chènier. 

La seconde, en l'honneur de Simonneau, maire d'É- 
tampes, tué dans une émeute pour avoir refusé de 
taxer le blé contrairement à la loi. Par TefTet même 
de cette double démonstration on pouvait voir déjà 
de quel côté se portaient les sympathies de la 
foule. L'image du « martyr de la loi » fut bien pâle 
à côté de ces singuliers coryphées de la liberté, de 
ces affranchis du bagne, promenant comme en 
triomphe, avec le cortège de toutes les autorités, 
cette galère qui iit dire au poëte dans une invoca- 
tion sublime d'ironie : 

vous, enfants d'Eudoxe, et d'Hipparque, et d'Euclide, 

C'est par vous que les blonds cheveux 
Qui tombèrent du front d'une reine timide 

Sont tressés en célestes feux ; 
Par vous l'heureux vaisseau des premiers Argonautes 

Flotte encor dans l'azur des abs : 
Faites gémir Atlas sous de plus nobles hôtes, 

Comme eux dominateurs des mers ; 
Que la nuit de leurs noms embellisse ses voiles, 

Et que le nocher aux abois 
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iiiToque en leur galère, ornemeot des étofles. 
Les Suisses de CoUot-d'Herbois! 

L'émeute grondait : et le ministère girondin allait 
lui livrer le roi sans défense, par le décret qoi sup- 
primait la garde constitotionnelle. n faisait pins : 
il voulait forcer sa conscience en lui faisant pro- 
scrire les prêtres qui refusaient de prendre part an 
schisme de la nouvelle Église; et après l'avoir 
désarmé, il allait Tassièger dans son palais même, 
en établissant un camp de 20 000 fédérés sous les 
murs de Paris. Le roi sanctionna le décret qui li- 
cenciait sa garde ; mais il renvoya ce Yninistère qui 
ne travaillait qu'à saper son pouvoir, et il opposa 
son veto an décret contre les prêtres non assermen- 
tés, ainsi qu'au décret sur le camp des 20 000 fédé- 
rés. Ce fut le signal de Tinsurrection, et elle ne se fit 
pas attendre : la déclaration du veto a pour lende- 
main la journée du 20 juin. L'émeute, préparée de 
longue main par Santerre, favorisée par le maire 
Pétion, est accueillie, bon gré mal gré, par l'Assem- 
blée, et elle envahit les Tuileries, défilant avec 
mille outrages devant le roi qu'elle a coifle du bon- 
net rouge : Ecce homo! Journée fatale d'ailleurs 
pour l'Assemblée encore plus que pour le roi lui- 
même. Au témoignage de M. Mortimer-Temaux 
nous pouvons joindre ici celui de M. Edgar Qulnet, 
qui a fait pour la Révolution ce que Machiavel a 
fait pour le despotisme : car son livre de la Révoh^ 
tion, en bien, en mal aussi quelquefois, a des par- 
ties dignes d'être rapprochées du livre du Prince : 
^ Louis XVI, dit-il, se refusa à aucune concession 
devant les piques. La multitude ne put lui arracher 
une seule parole de soumission. Huit mille honunes 
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cm anDB annsi» aimer ot M. et toate Télo- 
mmise m: )»i!fBCtrt9r Legyraiàrc^ sonlaiiie de œ oor- 
X nicmrBBC los mir preoBesse n ime espè- 
m: » VIL xsax^ùisài Is mctbIsl. A œ momoit 
^x ^j:; tu: vht mf !1a SHonrcUe rspanUrait de- 
tosi. «4 çiH" ji" TUfCTù^ s'fisMiLknît conune Tonde. 
j^riAJs Lncif^ 3L^^ ne fm Tihs roi que œ joiir4à. 
O^ n:; en rfOLl.-^ j^ TÙBruracr^Cfthû qui refîisa de 
cfoer, £: rafL fin je ^tejucx? Le peuple, qai ne pot 
o^cipiic xTie vrïj^xtf- rry-Eie «4 n^osii pointant se 
fciTy rc^ . Tf Ije fi:l csec* ir^iir»? dn 50 juin, journée 
^u^:$ îtttiLje Ji ÎA BfTG:±ôri>e çc^â la rcnanté, et où 
là Rev^:i::.»Mî Totm: aT^îr La loroe a^eiùde d\ui élé- 
ii>«)l j«l:i::.>t c::>e ^a Toii^aDoe 6'jm dessein réfléchi. 
Sa TcMi abùssa «nccv^ cxs àesrê la royanté, diantre 
juirt^ |iir oe T«nB*ïii«r «ssad oes anies dans le sein 
des k>i$ e(l de rAsieiïiM>ee. on £rappa la République 
avant q^a>rie Be fut i>e«. el Ton prépara FaTorte- 
««nt de la RêviSli3^§t>n. n ny eut plus de lien sacré 
pwar abriter la l:b«rte: elle perdit c» joar-li son 
sanctuaire..,. On a toujours dit que le plus beau 
spe^ade est celm d^ine âme qui résiste à la Yio- 
lence d^un monde. Oui a dcmné oe spectacle, si ce 
n^est Louis XTI, seul, sus autre abri que quatre 
fnrenadiers dans Tembrasuie d'une fenèb>e, tenant 
tète i un peuple entier prêt i Fécrasa'? Ou ce que 
nous avons repété toute notre vie de la majesté de 
rame aux prises avec le plus fort n^'est qu>ain mot, 
ou il faut savoir reconnaître que Louis X\l fut ce 
jour-li plus grand que oe mcMide déchaîné contre 
lui et qui ne put lui arracher un désaveu. » (X, 1*, 
t. I, p. 338.) 

Triomphe moral qui devait demeurer stérile! 
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Sans doute au lendemain du 20 juin, une vive réac- 
tion éclate dans toute la France, et jusque dans 
l'Assemblée même, contre cette première insulte à 
Tautorité royale. Lafayette, toujours prêta se mettre 
en péril pour la défense du droit opprimé, quitte 
son al*mée et vient à TAssemblée offrir le secours 
de ses soldais contre le retour de l'émeute. Mais 
ni TAssemblée ni la cour ne tiennent à combattre 
ainsi Témeute : TAssemblée a déjà trop de sympa- 
thie pour les mouvements populaires, et la cour a 
toujours trop de déûance contre le premier général 
de la garde nationale de Paris. Lafayette n*a réussi 
qu'à se compromettre lui-même. La dernière heure 
de la monarchie va sonner. 

L'appendice qui termine ce volume contient, en- 
tre autres documents curieux, une note sur la con- 
stitution civile du clergé ; — une autre sur l'orga- 
nisation municipale, départementale et militaire de 
Paris, chose si importante à bien connaître pour sui- 
vre les mouvements dont l'impulsion va venir de la 
Commune ; — le programme de la fête du 15 août 
1 79 2 : <c L'ordre et la marche de l'entrée triom- 
phante des martyrs de la liberté du régiment de 
Châteauvieux dans la ville de Paris ; » — le retour 
de Yarennes, raconté par Pétion, et qui est entiè- 
rement écrit de sa main Ml faut cette garantie d'au* 
thenticité pour ne pas attribuer à quelqu'un de ses 
plus mortels ennemis des pages où il n'a pas craint 
de révéler les infamies dont son âme se repaissait 
devant la jeune et touchante madame Elisabeth, 
dans cette voiture qui ramenait à Paris la famille 

1. On le peut voir au Musée des Archives, vitrine 199, n* 1225. 
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royale captive. « Quel Tacite, quel Shakespeare, dit 
M. Quinet, eût jamais deviné ces choses monstrueu- 
ses, et qu'est-ce que la nature humaine qui peut 
renfermer ces gouffres ? Dans ces regards désolés, 
dans ces mains suppliantes, dans ces sanglots 
étouffés, Pétion ne voyait que les marques d'un 
amour subit et impudique pour sa personne!... 
Non-seulement voilà de quelles pensées Pétion était 
occupé, mais il a osé les écrire, et les écrire en lon- 
gues pages. Qu'était-ce donc que Pétion? » (Vil, 5, 

t. I, p. 274, 275.) 

Aux faits mis en lumière dans cet appendice, il 
faut ajouter la libération et bientôt le triomphe 
des assassins du maire d'Étampes, Simonneau, 
triste contre-partie de la fête dans laquelle on 
avait voulu honorer la mort du « martyr de la 
loi ; » — les récompenses nationales accordées aux 
promoteurs de la journée du 20^uin 1792, et, par 
exemple, la remise de 50 000 livres environ que le 
général-brasseur Santerre devait au trésor pour 
la fabrication de ses bières, remise accordée sous 
prétexte que « le peuple avait consommé la plus 
grande partie de ces bières à l'occasion des mou- 
vements, auxquels la Révolution a donné lieu ; » 
— les états de services de Santerre, rédigés par 
lui-même, et l'humble lettre par laquelle il solli- 
cite du Premier Consul sa rentrée dans les cadres, 
ou au moins un traitement de réforme, demande 
que Bonaparte accueillit sur le dernier point *. 

1. Sur la journée du 20 juin, les pièces officielles avaient été 
généralement imprimées à la suite de Tarrété du directoire de 
département, en date du 6 juillet [191, et dans quelques autres 
i-Aciieils, M. Morlimer-Ternaut les classe, et il les complète en 
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ni 


LE 10 AOÛT. 


La journée du 20 juin avait été, je l'ai dit, un 
péril pour TÀssemblée au moins autant que pour 
le roi. Tous pouvoirs réguliers sont solidaires de- 
vant l'émeute. Une fois encore on put espérer 
qu'ils' allaient marcher de concert. Le 7 juillet, à 
la voix d'un député, Lamourette, évoque constitu- 
tionnel de Lyon, les partis dans TÀssemblée paru- 
rent vouloir répudier pour toujours ce qui les 
divisait. Sur cette proposition : « Que ceux qui ab- 
jurent et exècrent la République et les deux Cham- 
bres se lèvent 1... » tout le monde se leva, la 
gauche se mêla à la droite; il n'y avait plus ni 
royalistes, ni Girondins, ni Montagnards. Le roi 
lui-même, invité à se rendre au sein de TAssem- 
blée, y fut reçu avec enthousiasme. 

Ce fut le baiser^Lamourette ! Dès le lendemain, les 

publiant quelques pièces inédites^ notamment un rapport d'Alexan- 
dre^ qui commandait le bataillon de Saint-Jltfarcel, et un extrait du 
rapport de Santerre, Tautre coryphée de la journée. Il y a joint 
aussi, dans une autre note, plusieurs pièces inédites du même 
Alexandre^ de Pétion et de quelques autres, sur les suites de cette 
journée; et il termine ce Tolume par plusieurs lettres également 
inédites de Lafayette (1789-1790), saisies par les administrateurs 
du district de Romans parmi les papiers de Latour-Maubourg, à 
qui elles étaient adressées. 
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divisions reparurent à propos de Pétion, l'homme 
des Girondins, accusé» avec trop de fondement, 
de n'avoir rien fait pour empêcher le mouvement 
populaire où il avait vu comme une protestation 
contre la chute de son parti. Pétion, suspendu par 
le roi, est rétabli par TAssemblée. Il triomphe à la 
fête de la fédération de 1792, « traînant, pour 
ainsi dire, Louis XYl derrière son char. » Mais la 
deuxième place est trop encore pour la royauté. 
On prélude à sa chute, en attaquant dans TÀssem- 
blée, avec Tappui des tribunes et de F émeute qui 
gronde à la porte (21 juillet), le dernier défenseur 
redoutable de l'ordre constitutionnel , Lafayette ; 
on y prépare les voies, en retranchant du jardin des 
Tuileries, réservé au roi, la terrasse des Feuillants, 
pour l'attribuer comme dépendance extérieure à 
l'Assemblée législative, établie dans le manège. 
Les Jacobins sont à leur poste et travaillent les 
sections, avec le concours secret de Danton et 
de Robespierre, et la connivence de Pétion : pour 
donner le change à l'Assemblée, le maire de Paris 
vient lui parler des projets de rassemblements qu'il 
a découverts et qu'il déjoue I Et des auxiliaires 
vont venir. Les Marseillais, partis le 2 juillet pour 
la fête de la fédération, arrivent le 29, trop tard 
pour la fête, mais à temps encore pour la lutte : 
Marseillais, venus de Marseille en effet, mais re- 
crutés d'émeutiers de toute autre provenance sur 
la route ; « vrais batailleurs de guerre civile, faits 
. au sang, très-endurcis, > comme dit H. Michelet. Ce 
n'est point pour eux que Rouget de Lisle fit le chant 
sublime qui a retenu leur nom, Rouget, qui a tou- 
jours désavoué le 10 août, et qui eut grand'peine 
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à se soustraire lui-même aux ordres d'arrestation 
de la Terreur ^ On avait songé à profiter de ren- 
trée des Marseillais pour entraîner le peuple jus- 
qu'aux Tuileries. Le coup manqua ; mais la chose 
en fut peu retardée, et le manifeste insensé du 
duc de Brunswick, qui fut publié en ce temps, ne 
fit que fournir une occasion, dont au reste on ne 
croyait pas avoir besoin. 

La journée du 10 août, cette journée suprême de 
l'ancienne monarchie, disons de la monarchie nou- 
velle, fondée, avec le concours du dernier de nos an- 
ciens rois, sur les bases de 1789, a été, dès le temps 
même, Fobjet des témoignages les plus opposés, et 
se trouve aujourd'hui encore en butte aux appré- 
ciations les plus contradictoires. M. Mortimer-Ter- 
naux ne Ta pas étudiée sans amour et sans haine ; 
il ne l'a pas racontée avec indifférence. Il aime la 
liberté, il déteste le despotisme, et il voit com- 
mencer une ère qui, sous le faux nom de liberté, 
va inaugurer le plus dur despotisme. Mais sa droi- 
ture d'esprit sait maîtriser ses émotions, et les 
nombreux documents qu'il a réunis et comparés 
lui permettent d'écarter plus d'une opinion témé- 
rairement soutenue, comme aussi d'appuyer sur 
des preuves irréfragables le jugement qu'il a porté. 
« L'histoire de la journée du 10 août 1792,dit-ily 

1. Voy. au musée des Archives (vitrine 218, n" 1396) le mandat 
d'arrêt lancé contre lui par le Comité de salut public. Il est écrit 
delà main de Camot qui l'a signé avec Barère, Robespierre^ CoUot- 
d'Herbois et Billaud-Varennes : « Le comité de salut public arrête 
que le citoyen (ici Carnot se reprenant barre le mot citoyen et 
ajoute en interligne : ministre de }a guerre fera mettre sans délai 
le citoyen) Rouget dit de lille en état d'arrestation, 18 nivôse 
2* année républicaine. « 

1-2 
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a été tellement obscurrie dans ses moindres dé- 
tails, tellement enfouie sous plusieurs alluvions 
de mensonges, pour nous servir de Theureuse et 
pittoresque expression de M. Michelet, qu'il faut, 
avant tout, débarrasser la route des erreurs accré- 
ditées depuis soixante-dix ans, des faux matériels 
glissés comme autant de pièges dans chaque docu- 
ment officiel. On possède mille récits, complets 
jusqu'à la minutie, de tel ou tel fait de l'his- 
toire de France, qui, considéré en ses causes 
et en ses résultats, n'est digne que d'une mention 
très-brève. Hais si certains incidents de la nuit du 
9 au 10 août ont été cent fois racontés, on, est resté 
dans la plus complète ignorance sur la manière 
dont, au sein des sections et à l'Hôtel de Ville, 
s'est prénaré et consommé le renversement de la 
plus vieille monarchie de l'Europe moderne. Les 
seuls documents que les historiens aient consultés 
jusqu'à présent sont tronqués, mutilés, falsifiés à 
plaisir ; et cependant le mensonge n'a pas été si 
bien ourdi que la vérité ne perce à travers le 
tissu serré du linceul dans lequel les vainqueurs 
avaient voulu l'ensevelir à jamais. Cette unanimité 
des sections, se levant comme un seul homme pour 
renverser la monarchie constitutionnelle, nous 
verrons qu'elle n'a jamais existé : cette liste de 
trois cents prétendus < délégués du peuple en in- 
c surrection, » dont on a si souvent parlé, nous 
verrons qu'elle est fausse ; ces pleins pouvoirs, 
c remis par le peuple » entre les mains de ses sau- 
veurs, nous verrons comment ils furent obtenus 
et par qui ils furent donnés. A ces descriptions de 
luttes gigantesques, où l'on nous représente des 
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masses profondes montant héroïquement à Tas- 
saut des Tuileries, nous opposerons purement ei 
simplement le chiffre des morts et des blessés. 
Alors, à travers les expressions ambiguës, les 
réticences calculées, les exagérations emphati- 
ques des procès- verbaux officiels, chacun pourra 
lire couramment ce que nous avons eu tant de 
peine à déchiffrer, se convaincre de la monstrueuse 
usurpation des uns, de la coupable connivence des 
autres, de l'imprévoyance de ceux-ci, de la lâcheté 
de ceux-là. » (T. I, p. 213) 

La journée du 10 août est déjà l'avènement de la 
République. C'est la seule sur l'excellence de la- 
quelle s'accordent les hommes qui vont se dispu- 
ter le pouvoir : et plusieurs pourtant hésitèrent 
au moment de la faire, ou bien encore, tout en 
souhaitant qu'elle se fît, eurent la prudence d'y res- 
ter étrangers. Les Girondins en furent surpris; 
les chefs de la Montagne se tinrent dans l'ombre : 
< Où était Robespierre ? dit M. Quinet. Les recher- 
ches les plus patientes n'ont pu retrouver ses tra- 
ces : il douta du succès, et refusa d'entrer dans un 
projet dont il ne prévoyait que désastres. (X, 5, t.I, 
p. 355 et 376.) Il ne se montra que le 12. Marat 
aussi » alors seulement < sortit de son souterrain. 
Gomme il avait eu peur, ajoute M. Quinet, ses fu- 
reurs s'en augmentèrent ; il ne devait se rassurer 
que par les tueries de septembre. » [Ibid,, p. 376.) 
Danton lui-même parut vouloir se dérober. « Quand 
je le vois, dit M. Quinet, dans la nuit du lO août, si 
peu empressé jusqu'à minuit, se laisser harceler et 
presque enlever par les impatients, et, après de 
courtes absences, rentrer, se coucher et dormir, 
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j'ai peine à reconnaître en lui l'activité d'un chef 
quia tous les fils dans sa main. Il parait céder au 
torrent plutôt que commander; à moins que Ton 
n'aime mieux reconnaître dans ce sommeil tranquille 
la conflance d'un chef qui, ayant tout préparé, se 
repose d'avance dans la victoire. » (/6irf., p. 356.) 

Quant à Pétion, écoutons encore M. E. Quinet : 
« Pétion, l'insurrection dans le cœur, partagé entre 
ses devoirs de maire de Paris et ses vœux pour les 
révolutionnaires, eût voulu disparaître pendant le 
temps de la lutte. Il avait lui-même donné aux in- 
surgés ridée ambiguë de le tenir prisonnier dans 
son hôtel, pour lui ôter toute occasion d'agir. Mais 
dans les premières heures ce projet n'avait pu être 
exécuté ; il avait conservé, en dépit de lui, une li- 
berté dont il craignait d'user dans un sens ou dans 
un autre, et il ne savait comment perdre, sans être 
aperçu, ces heures où allait se décider le sort du 
roi et de la Révolution. Pétion croit d'abord plus 
sage de se rapprocher de celui qui, à ce moment, 
lui semble le plus fort. Vers dix heures du soir 
il se rend aux Tuileries, se montre au roi et lui 
parle, pour constater sa présence . < Il parait, dit le 
« roi, qu'il y a beaucoup de mouvement. — Oui, 
« ditP.étion, la fermentation est grande... > Et il 
s'éloigne. Les regards le perçaient de tous côtés : il 
s'y dérobe. Descendu dans le jardin, il s'y promène 
jusqu'à l'approche du jour, écoutant le tocsin, le' 
rappel, la générale, cherchant et se faisant, lui 
maire de Paris, la solitude au milieu de la ville 
soulevée. Et dans une situation si étrange, il se 
montrait calme et presque impassible. De quelque 
côté que tournât la fortune, il se croyait sans re- 
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proche, parce qu'il manquait à ses amis aussi bien 
qu'à ses emiemis. Quand le jour commença i 
paraître, sa contenance devint plus difficile ; il se mit 
à marcher à grands pas sous les arbres des allées, 
qui le couvraient mal contre les soupçons du Ghâ* 
teau. Il eût voulu s'échapper^ surtout depuis que le 
tocsin, toujours croissant, l'avertissait que la vic- 
toire pourrait bien rester aux sections. Mais les 
sentinelles le repoussent des portes. Dans cette 
anxiété, sûr de trouver la mort s'il rentre au Châ- 
teau, c'est lui qui inspire à la Législative Tordre de le 
mander à la barre. Elle l'envoie chercher par un 
huissier accompagné de deux porte-flambeaux. Pé- 
tion se voit délivré; il traverse l'Assemblée et 
réussit enûn à se faire consigner chez lui par les 
sections. Ge dénoûment, but de toutes ses pen- 
sées, il se hâte de le publier avec un étonnement 
joué qui, à la distance où nous sommes, paraît le 
comble du comique mêlé à . la tragédie nocturne 
dont le dernier acte allait s'achever. » {Ibid.j p. 3^0.) 
Ge que M. Quinet conclut de là, c'est que les chefs 
de partis ne furent pour rien, ou presque pour rien, 
dans ce mouvement. Ge fut, selon lui, « la journée 
de rinstinct. » (P. 354.) Selon M. Mortimer-Ternaux, 
ce fut a une journée de surprise, » et M, Quinet n'y 
contredit guère : « Une seule chose est certaine. 
Vers minuit, par des rues séparées, et de tous les 
points de Paris,, arrivent à l'Hôtel de Ville quatre- 
vingt-deux hommes, presque tous inconnus. A ce 
nom^ déjà redoutable, commissaires des sections, 
les factionnaires les laissent entrer. Ils venaient 
d'être élus, à cette heure tardive, précipitamment, 
par vingt-six sections de Paris. On dit que dans 
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plusieurs des quartiers il3 n'avaient été choisis que 
par un petit nombre, et au dernier moment : ce 
qui conGrme que les résolutions les plus audacieu- 
ses se prennent dans la nuit, et n*appartiennent 
jamais qu'à quelques-uns. » (P. 357.) 

Avouons pourtant qu'une révolution ainsi résolue 
(et M. Mortimer-Ternaux démontre par les procès- 
verbaux des sections qu'il en fut ainsi) peut diffici- 
lement passer pour l'œuvre de la nation. Tout dans 
l'exécution répond à ces prémisses, et M. Quinet 
n'a fait que confirmer ce que M. Mortimer-Ternaux 
avait prouvé par le rapprochement des documents 
officiels. Les intrus viennent pacifiquement s'établir 
dans une chambre voisine de celle où siège le con- 
seil de la Commune qu'ils veulent mettre à la porte. 
D'abord ils sont comme à ses ordres ; puis, quand 
le tocsin se fait entendre, « timide, incertain, sou- 
vent interrompu, et bientôt plus hardi, » leur au- 
dace croit « et la contenance des municipaux baisse. » 
Les deux conseils sont encore côte à côte, et le pre* 
mier se sert du second, du conseil légal, pour don- 
ner des ordres, commander aux troupes mêmes du 
Château et « désorganiser la défense. » C'est ainsi 
qu'il fait retirer l'artillerie, placée au Pont-Neuf 
pour empêcher la jonction des insurgés des deux 
rives de la Seine : l'ordre est signé du nom du se- 
crétaire-greffier Royer-CoUard. C'est ainsi encore 
qu'ils font venir des Tuileries à THôtel de Ville le 
commandant en chef de la garde nationale. Mandat. 
Mandat, régulièrement appelé, cède avec répu- 
gnance, mais enfin obéit. La Commune officielle, 
qui Ta convoqué, le renvoie auprès du roi ; mais 
alors il est entraîné devant la commune insurrec- 
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tioonelle, qui veut arracher de lui Tordre de reti- 
rer du château la moitié des troupes» et sur sou 
refus il est envoyé eu prison. Gelait déjà la mort : 
il est assassiné sur les marches de THÔtel de Ville. 
La journée du 10 août, qui commence par l'assas- 
sinat de Mandat, appelé des Tuileries en trahison, 
iinira par le massacre des Suisses, assaillis dans 
leur retraite, quand, sur le vœu de TAssemblée et 
sur Tordre du roi, ils auront renoncé i la défense. 
Il m*est impossible de me passionner pour la vic- 
toire remportée par les assaillants dans Tinter- 
valle. Je renvoie à l'exposition simple et ferme de 
M. Quinet et au récit plus ému de M. Mortimer-Ter- 
naux. Les deux auteurs sont d'accord pour le fond, 
quoique si opposés par les tendances. M. Quinet 
pouvait être bref comme un homme qui trouve son 
autorité dans Téloignement où il se tient de toutes 
les exagérations de son parti ; M. Mortimer-Ter- 
naux devait donner ses preuves, et il le fait, dans 
son texte comme dans son appendice, avec une 
abondance qui ne laisse rien à désirer. Je renvoie 
particulièrement à lui ceux qui voudraient persister 
à croire que l'insurrection du 10 août fut un évé- 
nement provoqué par la cour, dans la pensée d'en 
finir une bonne fois avec la révolution par une jour- 
née décisive. Ils y verront si c'est elle qui avait 
préparé cette journée, et comment une minorité 
factieuse, usurpant le rôle du peuple, sut imposer 
à l'Assemblée, comme un fait accompli, une chose 
que l'Assemblée, en recevant dans son sein le mal- 
heureux roi, venait de s'engager d'honneur à re- 
pousser comme un attentat ^ Mais le roi, qui s'était 

1. « Je suis veau ici, avait dit Louis XV E, pour éviter un grand 
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refusé jusqu'au dernier moment à employer la force, 
fut censé avoir livré de lui-même ^et perdu la ba- 
taille. Ceux qui restèrent des Suisses attaqués et 
massacrés dans leur retraite furent traités comme 
assassins , et Louis XVI sera atteint et convaincu 
lui-même d'être l'assassin de son peuple. C'est le 
langage de toutes les révolutions à l'égard des rois 
qu'elles ont renversés. 

Parmi les pièces justificatives de ce volume, si- 
gnalons tout d'abord la dernière, qui est une note 
bibliographique énumérant les documents sur le 
10 août : 1® documents écrits et publiés peu après 
l'événement ; 2'' documents écrits à l'époque, mais 
publiés postérieurement; 3<* documents écrits à 
l'époque, et publiés pour la première fois par 
M. M. Ternaux dans son histoire. Au nombre de 
ceux qu'il a compris lui-même dans son appendice, 
nous indiquerons en particulier l'adresse des sec- 
tions demandant la déchéance de Louis XVI (n® vi) ; 
— les extraits des registres des sections de Paris 
pendant les permiers jours d août (n® viii) ; — le 
résumé général des délibérations des quarante-huit 
sections de Paris, à l'occasion de l'insurrection du 
10 août (n"" ix), avec la liste exacte des commissai- 
res des sections qui siégèrent à l'Hôtel de Ville le 
10 août, avant neuf heures du matin (n» xi) ; — le 
rapport courageux que le citoyen Leroux, un des 
membres du conseil général de la Commune, en- 
crime; je pense que je ne saurais être mieux en sûreté gu^au mi- 
lieu de vous. • Vergniaud, qui présidait, répond : < Vous pouvez, 
Sire, compter sur la fermeté de l'Assemblée nationale ; ses mem- 
bres ont juré de mourir en soutenant les droits du peuple et les 
autorités constituées. » (M. Ternaux, la Terreur^ t. II, p. 303.) 


LA T£RR£Ua. S5 

voyé aux Tuileries, fait au maire de Paris sur les 
événements dont il a été témoin : rapport écrit par 
lui au milieu des massacres de septembre, sous le 
coup des égorgeurs qui le recherchaient lui-même, 
et qu'il flétrit (n*» xiii) ; — une notice sur le bataillon 
des Filles -Saint-Thomas qui fut de service aux Tui- 
leries dans la nuit du 10 août, et dont treize mem- 
bres, officiers ou soldats, furent envoyés à Téchafaud 
comme convaincu» d'avoir participé au complot 
« qui a existé entre Capet, sa femme et les enne-- 
mis de la République, tendant à allumer la guerre 
civile en armant les citoyens les uns contre les au- 
tres, en portant atteinte à la liberté du peuple, etc. » 
(t. II, p. 483) ; — et une note sur les morts et bles- 
sés du iO août, dont on a porté le chiffre jusqu*à 
cinq mille. Les moyens de contrôle pourtant ne 
manquaient pas. Une enquête minutieuse fut faite 
dans le temps même ; chaque section fut invitée à 
y procéder, et M. M. Ternaux a cité entre autres la 
réponse assez naïve du président de la section de 
Guillaume-Tell : « Citoyens, la caisse a été battue 
dans toute la section pour savoir s'il y avait des 
citoyens morts à la journée du 10 août. Personne 
ne s'est encore présenté jusqu'à ce jour. Salut et 
fraternité I » Toules ces enquêtes réunies, tous les 
chiffres additionnés, M. Mortimer-Ternaux arrive à 
établir qu'il y eut dans le peuple de Paris cinquante 
tués et trente-quatre blessés grièvement ; parmi les 
Marseillais, vingt-deux tués et quatorze blessés, et 
dans le bataillon de Brest deux tués et cinq blessés. 
Les Suisses eurent six à sept cents hommes tués, 
mais ce ne fut pas dans le combat ^ 

1. Mercier, grand admirateur du 10 août, n*en fait pas moins 
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IV 


LES SUITES DU 10 AOÛT. 


L'Assemblée législative, en livrant la royauté, 
s'était frappée elle-même.* Quoique la chute de 
Louis XVI et la suspension du pouvoir royal sem- 
blât remettre toute Tautorité entre ses mains, elle 
n'est plus qu'un fantôme : toute puissance appar- 
tient désormais à la Convention, qui n'est pas en- 
core, et à la Commune révolutionnaire, qui est là; 
et Robespierre le lui lit bien voir, Robespierre que 
ion n'avait vu nulle part, ni la veille, ni le jour, 
ni le lendemain du combat, mais qui reparait quand 
la victoire est bien assurée. Il le lui signiûa assez 
clairement lorsqu'il vint, au nom de la Commune, 
réclamer contre la formation du nouveau conseil 
départemental, qui eût gêné les mattres de THôtel 
de Ville dans leur action. « Quand le peuple, dit-il, 
a sauvé la patrie, quand vous avez ordonné une 
Convention nationale qui doit vous remplacer, 
qu'avez-vous autre chose à faire qu'à satisfaire son 
vœuî Craignez-vous de vous reposer sur la sagesse 
du peuple, qui veille sur le salut de la patrie qui 

un tableau hideux des excès qui suivirent la prise des Tuileries. 
(Yottveau Porw, chap. xxxiv, 1. 1, p. 14S et suiv. de la réimpres- 
sion de 1862.) 
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ne peut être sauvée que par lui? Conservez-nou» 
les moyens de sauver la liberté ; c*est ainsi que vous 
partagerez la gloire des héros conjurés pour le 
bonheur de Thumanité; c'est ainsi que, près de 
finir votre carrière, vous emporterez avec vous les 
bénédictions d'un peuple libre. » (T. III, p. 25.) 

L'Assemblée législative n'avait plus de force que 
pour créer, sous la pression de l'Hôtel de Ville, 
des armes à la Terreur, comme le jour où, malgré 
les protestations de quelques hommes énergiques, 
elle instituait le tribunal du 17 août pour juger 
sans appel tous les complices, c'est-à-dire les vain- 
cus du 10 août, et les conspirateurs, c'est-à-dire 
les amis du roi et de la constitution contre lesquels 
on avait conspiré : digne précurseur du tribunal ré- 
volutionnaire qui devait être établi un peu plus 
tard. 

Il n'y eut un peu de résistance à cette pression que 
dans les provinces ; car les provinces, même cou- 
pées en départements, ne s'étaient pas encore ha- 
bituées à recevoir, sans mot dire, les révolutions de 
Paris : « A Metz, dit M. Mortimer-Ternaux, qui en 
a recueilli quelques traces dans le Moniteur (et en 
fouillant les archives on en trouverait d'autres, 
sans parler de celles qui ont dû être effacées), à 
Metz le conseil général de la Moselle délibéra pen- 
dant plusieurs jours sur la question de savoir si les 
décrets rendus, les 10 et 11 août, par l'Assemblée 
législative, pouvaient être promulgués avant d'avoir 
été revêtus des formes prescrites par la constitua on, 
c'est-à-dire, signés du roi, qu'ils suspendaient, et 
de ses ministres, qu'ils remplaçaient. A Nancy, à 
Rouen, les corps constitués ne se montrèrent pas 
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moins hésitants. A Amiens, le conseil général de la 
Somme déclara, le 12 août, qu'il ne reconnaissait 
aucun caractère officiel aux divers actes qui lui 
avaient été envoyés au nom du président de l'As- 
semblée. A Strasbourg, le maire Dietrich, une 
grande partie du conseil général de la commune et 
le conseil général du département montrèrent la 
plus grande répugnance à exécuter les décrets de 
TAssemblée. Le conseil général du Haut-Rhin lança 
une adresse ainsi conçue : « La patrie est dans le 
plus grand danger ; mais Louis XVI est bon et juste, 
il recouvrera laconiiance publique. Nous maintien- 
drons la royauté et défendrons TAssemblée natio* 
nale et le roi constitutionnel. L*ennemi est à nos 
portes. Ayez du calme» du courage. Ralliez-vous 
autour de nous. » (T. III, p. 44,45.) Mais cela fut 
noyé dans la masse des adresses d adhésions qui 
encombrèrent le bureau du président de TAssem* 
blée législative, c Nous avons pris la peine, dit 
M. M. Ternaux, de secouer la poussière qui couvre, 
depuis soixante-dix ans, ces volumineux dossiers, 
de parcourir les dithyrambes en prose et en vers 
que la révolution du 10 août sut inspirer à la verve 
jacobine. Nous avons pu les comparer à ceux qui 
furent adressés à la Convention, le lendemain de 
la victoire successive de chacune des factions qui, 
pendant les deux années de la- Terreur, traversè- 
rent le pouvoir pour aboutir à Téchafaud, et nous 
avons été édifiés I Toujours la même exécration pour 
le tyran abattu, la même adoration pour l'homme 
vertueux qui apparaît et va régénérer le monde ; 
toujours, pour exprimer la même adoration, la 
même phraséologie niaise et redondante. Quand, 
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pendant quelques heures, on a respiré cette atmo- 
sphère de bassesse et de servilité, on éprouve d'ef- 
froyables nausées, on est dégoûté pour jamais de 
ces fleurs de rhétorique politique que chaque soleil 
levant fait éclore, que Técl^tt de chaque établisse- 
ment nouveau fait épanouir, que récoltent, pour les 
offrir à n'importe quel vainqueur, les adorateurs 
du fait accompli. » (T. III, p. 87, 88.) 

Il y eut un homme qui résista aussi au 10 août, 
et qui tenta de le combattre avec les pouvoirs dont 
on ne Tavait pas laissé user pour le prévenir : c'est 
l'homme qui, depuis 1789, avait toujours si loyale- 
ment cherché à détourner la cour de ses fautes et 
la Révolution de ses écarts, Tami sincère de la li- 
berté, Lafayette, « Nous avons, dit M. Mortimer- 
Ternaux, souvent entendu des partisans dévoués 
de la liberté blâmer le général Lafayette d'avoir 
voulu opposer quelque résistance aux décrets que 
les commissaires de la Législative avaient été char- 
gés de lui porter. Un tel reproche implique forcé- 
ment le dogme de l'obéissance passive, non plus 
aux ordres d'un gouvernement régulièrement établi, 
et auquel on a prêté serment (ce que nous ne pour- 
rions même admettre qu'avec certaines restrictions), 
mais aux ordres d'un gouvernement quelconque, 
sans qu'il y ait lieu d'apprécier la nature des or- 
dres ou la qualité de ceux qui les ont signés. » 
L'auteur établit le droit et le devoir du fonction- 
naire en pareil cas, et s'expliquant sans réticence 
sur cette théorie du succès qui a fait le droit de 
toutes nos Révolutions : « Le 10 août, ajoute-t-il 
lut une surprise. Cette vérité pourrait être contes- 
tée, si ce fait restait isolé dans l'histoire de nos 
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Révolutions, si depuis nous n'avions pas été les té- 
moins et les victimes de plusieurs surprises sem- 
blables, dont les conséquences ont été aussi dura- 
bles et souvent aussi funestes que celles du 10 
août 1792. Mais celle-ci était la première que la 
nation eût à subir.- On pouvait donc espérer qu'elle 
ne l'accepterait pas. C'est cette espérance qui dicta 
la conduite de Lafayette. Il ne savait pas tout ce 
qu'on peut faire supporter aux Français, quand on 
sait les tromper d'abord, les terrifier ensuite. Sa 
tentative de résistance avorta, mais il eut droit et 
raison de la faire. » (T. III, p. 54-56.) 

Lafayette avait vainement compté sur la réaction 
des honnêtes gens en France contre la révolution 
du 10 août, et sur l'excitation de son exemple. Il ne 
fut suivi que par les conseils du district de Sedan 
et du département des Ardennes, et ne trouva par- 
tout ailleurs qu'hésitation ou division, même parmi 
ses soldats. C'en était fait, il partit renonçant à la 
guerre civile, en présence de la guerre du dehors; 
et il alla expier dans les prisons de TAutriche cette 
impuissante tentative en faveur de la constitution 
désormais anéantie. 

M. Quinet aussi ne le laisse point partir sans 
rendre hommage à son noble caractère : 

« Malgré tout, dit-il, Lafayette, en dépit de tant 
de démentis donnés par la fortune, a conservé sa 
grandeur, et cela vient, sans doute, de ce qu'au mi- 
lieu de passions furieuses il réserva une si large 
part de lui-même à la pitié.... Cet honneur lui 
restera; dans les temps nouveaux, il donne l'idée 
d'une nature d'hommes que Ton n'avait pas encore 
vus dans notre histoire, l'humanité au-dessus de la 
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passion politique, le respect du droit d'autmi, 
l'horreur de la violence, la protection du faible, le 
culte de la liberté jusqu'à la superstition, et dans 
on militaire le mépris ou l'aversion du plus fort. » 
Mais l'exilé^ n*est-il pas trop dur envers sa patrie 
quand il ajoute : 

«c Aussi Lafayette semble-t-il n'être pas Français , 
ses traits comme son caractère sont d'une autre 
race. » {X, 3, 1. 1, p. 347.) 

L'Assemblée législative triompha donc de La- 
fayette : mais elle n'en fut que plus dominée par la 
Commune. Cela explique, sans l'excuser, l'incroya- 
ble attitude qu'elle garda pendant les journées de 
septembre. 


LES JOURNÉES DE SEPTEMBRE. 


Les journées de septembre font assurément la 
page la plus néfaste de nos annales. Pour celles-là 
l'horreur en est telle qu'en les flétrissant il ne leur 
faut même pas chercher l'ombre d'une excuse. La 
situation de la France était 'grave sans doute : les 
fautes accumulées et de la Constituante et de TAs- 
semblée législative avaient jeté des germes de 
guerre à l'intérieur , et la révolution du 10 août 


1. Quand j'écrivais ceci, M. Edgar Quinet restait encore 
l'exil oà l'avait relégué le coup d'État du % décembre. 


dans 
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donnait pins de force que jamais à nos ennemis du 
dehors : « Les dangers étaient immenses, dit M. Ter- 
naux, mais ce n'était point en foulant aux pieds 
toutes les lois divines et humaines que Ton devait 
les conjurer. Un peuple n'est vraiment digne de la 
liberté que lorsqu'il sait envisager de sang-froid les 
périls qui le menacent et lorsqu'il trouve assez de 
force en lui-même pour maîtriser les tumultueuses 
inspirations delà peur. » (T. lU, p. 117-lSO.) 

Il importe d'ailleurs de le bien établir : les mas- 
sacres de septembre ne furent pas le résultat d'une 
effervescence populaire excitée par la double in- 
fluence de la peur et de la vengeance. A-t-on vu dans 
ces jours le peuple de Paris se répandre dans les 
rues comme aux jours de grandes émotions natio- 
nales ? Il reste chez soi, et ce fut son crime ! S*il 
était sorti, il aurait eu horreur, il aurait fait justice 
de ces assassinats. Ces massacres furent un guet-apens 
prémédité et exécuté par un petit nombre de scélé- 
rats qui voulaient s'imposer et se maintenir au 
pouvoir par la terreur. C'est à cette fin (il n'y a que 
trop lieu de le croire) que le 28 août, Danton enlève 
à l'Assemblée le décret relatif aux visites domici- 
liaires; qu'au moyen de ce décret on arrête les 
suspects les 29, 30 et 31 ; que l'on en remplit les 
prisons pour les vider comme on sait, « les net- 
toyer » selon l'auteur de VHistoire des Montagnards, 
les 2 et 3 septembre et jours suivants. Les membres 
de la Commune insurrectionnelle de Paris allaient 
être mis à la porte non-seulement comme usurpa- 
teurs, mais comme voleurs, quand ils se jetèrent 
dans cet épouvantable assassinat : « Oui, dit M. Ter- 
naux, c'est mentir à l'histoire, c'est trahir la sainte 
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cause de Thumanité, c*est déserter les intérêts les 
plus manifestes de la démocratie, c'est calomnier le 
peuple, que de prendre pour lui quelques centaines 
de misérables, n'ayant de français que le nom, 
d'humain que la figure, allant lâchement chercher 
une à une leurs victimes dans les cachots de TAb- 
baye ou de la Force, les immolant à la face du soleil 
avec tous les raffinements d'une froide cruauté, et 
insultant par d'ignobles ricanements à leur trop 
lente agonie. Le peuple, le vrai peuple, celui que 
composent les ouvriers laborieux et honnêtes, au 
cœur ardenty à la fibre patriotique, les jeunes bour 
geois aux aspirations généreuses, au courage in* 
domptable, ne se mêla pas un instant aux scélé- 
rats recrutés par Maillard dans les bouges de la 
capitale. Pendant que les sicaires du comité de 
surveillance établissaient dans les prisons, suivant 
l'énergique expression de Vergniaud, une boucherie 
de chair humaine, le peuple, le vrai peuple,* était 
tout entier au Champ de Mars ou devant les estrades 
d'enrôlement; il offrait le plus pur de son sang 
pour la défense de la patrie ; il aurait eu honte de 
verser celui de malheureux sans défense. » (T. III, 
p. 185, 186.) 

Nous renvoyons à M. M. Ternaux pour le. récit de 
ces journées, sur lesquelles on ne peut pas jeter un 
voile, puisque des honunes qui pourtant (ils l'ont 
montré, quand le retour de la république les a 
portés au pouvoir) n'étaient en aucune sorte « des 
buveurs de sang, » n'ont pas craint d'y voir « un 
grand acte de justice populaire*. » M. M. Ternaux a 

1. A. Maxrast et Dupont de Bussac, Fastes de la Révolution^ 
p. 342. 
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eu, entre autres choses, pour composer son récit, 
le dossier des poursuites dirigées en Tan IV contre 
les septembriseurs, dossier que lui a fourni le greffe 
criminel de la Cour d'appel de Paris, et le dis- 
cours du président du tribunal criminel Gohier, 
depuis membre du Directoire, discours prononcé 
pour résumer les débats devant le jury. Il montre 
quels furent les principaux agents du massacre : 
au premier rang. Maillard, un des héros de la Bas- 
tille, et les Marseillais, ces héros du 10 août, qui 
n'ont guère brillé que dans ces journées. « Nous ne 
voudrions calomnier personne, dit M. M. Ternauz, 
pas même ces fameux Marseillais qui, du reste, pour 
la plupart, n'avaient de marseillais que le nom. 
Mais on se demande comment ce bataillon, qui 
s'était formé dès les premiers jours de juin, pût 
rester à Paris plus de deux mois, du 29 juillet à la 
fin de septembre, lorsque huit jours de marche le 
séparaient à peine des avant-postes de l'armée prus- 
sienne. Nous ne pourrions expliquer ce mystère, si 
nos recherches ne nous avaient fait découvrir plu- 
sieurs documents complètement inédits, qui nous 
apprennent à quoi s'occupaient ces prétendus 
défenseurs de la patrie. Ils se faisaient allouer 
des indemnités sous toutes sortes de titres et 
sur toutes sortes de caisses. Non contents de la 
somme que Ghoudieu leur fit accorder dans la 
séance du 10 août (voy. la p. 363 du t.II), pour solde 
et frais de voyage, et du prêt de trente sols par jour 
qu'ils touchaient, ils se firent compter, le 12 août, 
trois mille livres par la Gonmiune, sur la caisse 
dite de la fédération. Us obtinrent, le 21 août, du 
ministre de la guerre et du Conseil exécutif le prix 
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des armes qu'ils avaient, disaient-ils, perdues dans 
la journée du 10. On comprend difficilement que 
des vainqueurs perdent leurs armes dans un com- 
bat qui n'a duré que trois quarts d'heure. Mais les 
Marseillais du 10 août étaient des héros d'un genro 
tout spécial; car lorsque, après être restés deux 
mois à Paris, s*y être gorgés de vols et de sang, 
avoir joué un rôle très-actif dans les visites domi- 
ciliaires du 29 août, et dans les massacres de sep- 
tembrOy ils songèrent à quitter la capitale, ils n'eu- 
rent pas la moindre idée d'aller retrouver à Yalmy 
les braves qui défendaient le sol sacré de la France. 
Ds tournèrent le dos au danger et demandèrent à 
retourner à Marseille. Le pouvoir exécutif les sup- 
plia de se rendre au moins à Tarmée du Midi ; les 
Marseillais consentirent très-probablement à rece- 
voir l'étape, mais nous n'avons pu savoir s'ils 
rejoignirent jamais cette armée ; dès qu'ils ont quit- 
té Paris, on perd complètement leurs traces. Gomme 
nous n'avançons rien, ajoute M. Mortimer-Ternaux, 
que les preuves en main, on trouvera à la fin de 
ce volume les pièces authentiques qui justifient 
toutes nos assertions. » (T. III, p. 126.) 

L'auteur suit les travailleurs, selon l'expression 
officielle, sur les principaux théâtres de leurs ex- 
ploits : à l'Abbaye, aux Carmes, à la Conciergerie, 
au Ghâtelet, à la Force, gardant au milieu de Thor- 
reurde semblables scènes son impartialité d'his- 
torien : « Nous n'avons , dit-il, fait entrer dans ce 
lugubre récit que des faits constatés par des témoins 
oculaires dignes de foi, par des documents authen- 
tiques irrécusables, notamment par la procédure 
dirigée en l'an IV contre les septembriseurs. Toi s 
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les épisodes que la légende, l'imagination, l'esprit 
de parti, ont pu inventer, amplifier, dénaturer, 
ont été par nous soigneusement écartés. La sim- 
ple vérité est cent fois plus terrible. » (T. III, 
p. 254.) 

Ce qu'il y a de plus monstrueux dans ces massa- 
cres, c'est qu'on n'y voit pas une fureur qui enivre 
et emporte, c'est une besogne qui s'exécute, c'est 
un égorgement à froid, régulier, méthodique, exé- 
cuté sous l'œil de l'administration. M. Mortimer- 
Temaux a fait ressortir ce caractère dans les épi- 
sodes variés qu'il a décrits. M. Michelet l'avait déjà 
montré dans des tableaux où il ne fut jamais mieux 
inspiré. M. Quinet en a rendu toute Thorrible vé- 
rité dans cette rapide esquisse, tracée de main de 
maître : « Ainsi préparés, dit^l, les massacres s'exé- 
cutèrent administrativement. Ce fut partout la mê- 
me discipline dans le carnage. Le 2 septembre, les 
quatre voitures remplies de prêtres, parties de la 
mairie et laissées tout ouvertes, servirent à allé- 
cher les égorgeurs. Quand ce premier sang fut ver- 
sé, la soif s'alluma. Les portes des prisons s'ouvrent 
. d'elles-mêmes. Nul besoin de les forcer. Les gui- 
chetiers, avertis, s'empressent : ils allument des 
torches, ils conduisent eux-mêmes une poignée de 
meurtriers; ceux-ci se jettent sur les prisonniers 
qu'ils rencontrent d'abord. Gela fut accordé à la 
première fureur, à TAbbaye et aux Carmes. Mais 
presque aussitôt un simulacre de tribunal se forme 
aux vestibules des prisons ; les registres d'écrou 
sont apportés. Un homme en écharpe préside ; il se 
trouve autour de lui des inconnus qui se disent les 
juges. Maillard, de Versailles, reparaît pour prési- 
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der à TAbbaye. Les prisonniers sont amenés, Tun 
après l'autre, escortés par des gardes. Ils compa- 
raissent un moment ; les tueurs, les bras retrous- 
sés, à côté des juges, attendent, pressent la sen- 
tence. Sur un signe de M. le Président, «uivi de 
ces mots : ce à la Force ou à l'Abbaye, » le prisonnier 
est livré aux égorgeurs qui s'entassent à la porte. 
II se croit sauvé, il tombe massacré. D'abord ils 
tuèrent d un seul coup de sabre, de coutelas, de 
pique ou de bûche ; puis ils voulurent savourer le 
meurtre, et il y eut, entre les bourreaux et les 
victimes, une certaine émulation. Les premiers 
cherchaient les moyens de tuer lentement et de 
faire sentir la mort ; les autres cherchaient, par 
Texemple, les moyens de s'attirer la mort la plus 
rapide. Cependant, on avait apporté des bancs pour 
assister en spectateurs au carnage. Quand la fa- 
tigue commença, les meurtriers se reposèrent Ils 
eurent faim, ils mangèrent tranquillement. Ils se 
firent fournir du vin, qu'ils burent avec sobriété, 
craignant par-dessus tout de ne pouvoir continuer 
leur tâche. Le nom qu'ils se donnaient était celui 
d'ouvriers, et ils savaient le compte des victimes 
qu'ils avaient à livrer. La fureur ne les empêchait 
pas de penser au salaire, quand ils auraient fourni 
l'ouvrage. De temps en temps, pris de scrupules, ils 
allaient demander à l'autorité la permission de pren- 
dre les souliers de ceux qu'ils avaient tués; l'autorité 
nemanquaitpasdelaleur accorder comme la chose 
la plus juste. Car, à deux pas des égorgeurs , au . 
milieu de la vapeur du sang, siégeaient quelquefois 
des administrateurs; ils continuaient imperturba- 
blement à expédier les affaires civiles dans ces bu- 
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reaux d'égorgements. Tels furent les massacres à 
l'Abbaye, aux Carmes, à la Force, à la Conciergerie, 
à Bicêtre, dans les huit prisons de Paris. Après ce 
que Ton pouvait encore appeler la surprise de la 
première heure, ils recommencent le lendemain 
avec plus de sécurité, puis le surlendemaip, pen- 
dant quatre jours. Ou plutôt il n*y eut aucun inter- 
valle; la seule différence du jour à la nuit, c*est 
qu*on illuminait les cours pendant la nuit,^ pour 
voir clair dans cet abattoir. Car jamais les égorgeurs 
ne cherchèrent à se cacher dans les ténèbres. Au 
contraire, ils allumaient des lampions près des ca- 
davres, pour que Ton vit à la fois Touvrage et l'ou- 
vrier. » (X, 8, t. I, p. 382, 383.) 

Il ne tint pas aux gardiens du Temple que le roi 
et toute la famille royale n'eussent ce jour-là le 
sort de tous les autres détenus des prisons. Quand 
la populace, portant au bout d'une piipie la tète 
de la princesse de Lamballe, voulut se donner le 
plaisir d'en offrir le spectacle à la reine, et vint 
hurler sous la tour du Temple, les commissaires 
de garde écrivirent à l'Assemblée : « L'asile de 
Louis XVI est menacé. La résistance serait impoli- 
tique, dangereuse, in; a^ïc peut-être.... » Ils ne de- 
mandaient pas mieux que l'Assemblée les aidât à 
calmer l'effervescence, mais ils regardaient comme 
impolitique, injuste peut-être, de résister par la 
force aux volontés du Peuple souverain. 

Mais ce ne furent pas seulement les amis du roi 
jet de la constitution, ce ne furent pas seulement 
les nobles, les prêtres, les suspects de naissance 
ou d'état, qui furent égorgés ; ce ne furent pas seu- 
lement ceux qu'on av<iit pour cela entassés dans les 
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prisons, ce furent même des prisonniers vulgaires, 
des hommes qui auraient pu s'attendre aux sympa* 
thies de cette troupe homicide, des malfaiteurs» des 
condamnés I La tour Saint-Bernard, près du pont 
delà Tournelle, renfermait soixante-quinze con* 
damnés aux galères: soixante-douze furent appelés 
les uns après les autres dans le préau et égorgés. 
Était-ce fureur? était-ce la recherche d*une impla- 
cable égalité dans l'œuvre de cette prétendue jus- 
tice? Mais alors, pourquoi immoler aussi de pau- 
vres enfants ? Il y avait, dans la prison de Bicétre, 
des enfants du peuple, la plupart apprentis, enfer- 
més pour quelques légers délits, quelques-uns en 
forme de correction, parleurs parents ou parleurs 
maîtres : ils furent, au nombre de quarante-trois, 
dont on peut voir les noms, Tâge et la profession 
dans la note de M. M. Ternaux (t. III, p. 295), égor- 
gés à coups de pique ou assommés à coups 
de bûche par les massacreurs, les 3 et 4 sep- 
tembre. « Les assommeurs nous le disaient et 
nous l'avons pu voir par nous-mêmes, dit un té- 
moin oculaire, les pauvres enfants étaient bien 
plus difficiles à achever que le :^ hommes faits; vous 
comprenez, à cet âge la vie tient si bien I » 

Après cela, faut-il s'étonner que les massacreurs, 
revenant de Bicêtre, se soient arrêtés à la Salpê- 
trière, qui ne renfermait que des femmes ? Ici le 
viol se mêle au meurtre, et , parmi ces excès, plus 
d'une victime put échapper à la mort; mais il y en 
eut encore trente-cinq dont le décès fut constaté 
par les registres. 

Tel fut ce hideux massacre qui, commencé le 2 
septembre, se continua le 3, le 4, et jusqu'au 5 et 
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même au 6. Que faisait pendant ce temps-là l'au- 
torité? Le comité de surveillance agissait et veillait 
à l'œuvre ; il faisait payer les travailleurs : ils ont 
donné leurs noms. Le conseil de la Commune, et 
l'Assemblée législative elle-même, surent tout (on 
en peut voir la preuve dans leurs procès-verbaux) 
et n'enipêchèrent rien. « Chose lamentable I dit 
M. Quinet, dans cette durée de quatre jours et de 
quatre nuits, pas une résolution de l'Assemblée lé- 
gislative, pas un commandement, pas un seul décret, • 
excepté pour l'abbé Sicard, après quarante-huit 
• heures de supplications et d'agonie. Encore ce dé- 
cret fut-il retenu longtemps et annulé par la Com- 
mune. » (X, 8, 1. 1, p. 384.) Mais il y a dans la Con- 
vention et dans la Commune des hommes plus par- 
ticulièrement coupables du sang versé. M. M. Ter- 
naux les nomme : « Les coupables furent Marat, 
Danton, Robespierre, Manuel, Billaud-Varennes, 
Panis, Sergent, Fabred'Églantine, Camille Desmou- 
lins, et une douzaine d'autres individus plus obs- 
curs, membres du comité de surveillance, ou seii- 
lementdu conseil général de la Commune. » (T. III, 
p. 188,) Et il le prouve pour chacun de ceux qu'il 
a nommés : Marat ; la preuve en est superflue : c'était 
son rêve, son cri depuis trois ans. Danton : M. Quinet 
lui-même n'essaye pas de l'absoudre, il ne veut que 
subordonner son rôle: «Dantonaussi, dit-il, se sou- 
mit à Marat ; car, on a beau dire que l'on trouve par- 
tout l'influence de Danton dans les journées de sep- 
tembre, le vrai est qu'il n'a nulle part l'initiative de 
la conception. Il obéit, il sert, il ferme honteusement 
les yeux, il laisse couler et tarir le sang. Il en garde 
aux mains une tache éternelle ; mais ce n'est pas 
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sa pensée qui s'exécute. Il a peur, lui aussi, de n'è* 
tre plus le grand tribun, TAtlas de la Révolution, 
si quelqu'un le dépasse un seul moment en audace. 
Il suit misérablement et de loin. 11 n'est pas le sou- 
verain, ni même le courtisan de ces journées , il 
n'en est que Tesclaye ; un autre que lui règne et 
se délecte dans cet enfer. Au moment où le signal 
va être donné par le canon d'alarme et par le tocsin 
de Bonne-Nouvelle, Danton se réfugie au Champ 
de Mars, parmi les volontaires qui courent aux ar* 
mées. Il se cache sous les drapeaux ; il fuit les 
meurtres auxquels il prête son nom et son auto- 
rité. Présent et absent, il a beau fuir ; il ne se dé- 
robera pas à l'avenir. » (X, 8, 1. 1, p. 381.) Pour ce 
qui est de Robespierre : « Entre Danton, dit M. Louis 
Blanc, concourant aux massacres parce qu'il les 
approuve, et Robespierre ne les empêchant pas, 
quoiqu'il les déplore, je n'hésite pas à déclarer 
que le plus coupable, c'est Robespierre*. » 

Les Girondins furent absolument étrangers au 
crime. Mais que faisait le 2 septembre celui qu'ils 
avaient alors au ministère, Roland, le ministre de 
Tintérieur? Il donnait à dîner. « L'événement du 
jour, dit Mme Roland dans ses Mémoires (elle 
appelle cela Févénement du jour!), l'événement du 
jour faisait le sujet de la conversation. Glootz pré- 
tendit prouver que c'était une mesure indispen- 
sable et salutaire ; il débita beaucoup de lieux com- 
muns sur les droits des peuples, la justice de leur 
vengeance et l'utilité dont elle était pour le bon- 
heur de l'espèce. Il parla longtemps et très-haut, 

1. Cité par H. Ternaux, t. lll, p. 180. 
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mangea davantage et ennuya plus d^un auditeur. 
Parmi les convives était aussi un membre du co- 
mité civil de la section des Quatre-Nations, Dela- 
conté. Il avait signé toute la journée les fameux 
bons de vin et de victuailles exigés par les travail- 
leurs des prisons, et il s'était chargé d'en proposer 
le remboursement au ministre de l'intérieur ; Ro- 
land lui répondit tranquillement qu'il n'avait pas 
de fonds pour de semblables objets. » — « Ainsi, 
ajoute M. Mortimer-Ternaux, de Tavea même de 
la maîtresse de la maison, chez le ministre de 
l'intérieur on dtnait à son aise, on discutait froi- 
dement sur l'événement du jour, on débattait la 
question de savoir si la dépense faite pour le 
salaire des travailleurs de TAbbaye devait être 
payée sur telle ou telle caisse. » (T. III, p. 305, 

306.) 

Quant à l'attitude de Paris pendant ces mas- 
sacres, elle a été fort bien expliquée par M, Ter- 
naux (t. III, p. 186), et M. Quinet en donne la 
même raison dans un chapitre spécial : Pourquoi 
Paris resta irutrlt : « Pour glacer la pitié, il avait 
suffi que les massacres eussent une apparence de 
coup d'Ëtat. Les tueurs, tranquillement assis à la 
porte des greffes et jouant leur rôle de juges, les 
municipaux qui venaient inspecter l'ouvrage, les 
écharpes mêlées à la tuerie, les assassins qui tra- 
vaillaient à la corvée des meurtres et gagnaient 
leur journée, cette assurance dans le sang, tout 
cela donnait l'idée d'une mesure administrative 
exécutée au nom de Tautorité. Il n'en fallut pas 
davantage pour ôter aux meilleurs la pensée de 
s'opposer à un carnage ofGciel. Les assassins ne 
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forent qu'une poignée ; tont le reste trembla. » 

(X, 9, t. I, p. 386.) 

Les massacres n'allaient point se borner i Paris : 
pour se justifier, ils devaient s*ériger en système ; 
ils devaient donc s'étendre partout où il y avait des 
nobles, des prêtres , des aristocrates , en un mot 
•les suspects, et par conséquent couvrir la France. 
Ci Le 3 septembre au soir , dit M. M. Temaux , tous 
les courriers de la poste , tous les commissaires 
pris dans le sein de la Commune et expédiés avec 
des passe-ports du pouvoir exécutif pour activer 
l'enrôlement des volontaires, emportèrent une cir* 
culaire imprimée, au bas de laquelle on lisait les 
noms des membres du comité de surveillance. Cette 
circulaire, après quelques pbrases banales sur 
les conspirations royalistes et sur le dévouement 
patriotique de la ville de Paris , contenait ce 
qui suit : 

c La Commune de Paris se hâte d'informer ses frères de 
tous les départements qu'une partie des conspirateurs fé- 
roces, détenus dans les prisons, a été mise à mort par le 
peuple; actes de justice qui lui ont paru indispensables 
pour retenir par la terreur les légions de traîtres cachés 
dans ses murs, au moment où il allait marcher à l'ennemi; 
et sans doute la nation entière, après la longue suite de tra- 
hisons qui Tont c ^duite sur les bords de Tabîme, s'em- 
pressera d^adopter ce moyen si nécessaire de salut public, 
et tous les Français s'écrieront comme les Parisiens : « Nous 
> marchons à l'ennemi, mais nous ne laissons pas derrière 
c nous des brigands pour égorger nos femmes et nos en- 
< fants. » (T. m, p. 308.) 

<r Et Danton, dit M. Quinet, laisse partir cette in- 
vitation au carnage sous le sceau du ministre de la 
justice! » (X, 9, t. I, p. 389.) C'est un fait qui lui 
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fut plus d'une fois imputé dans les discussions de 
la Convention sur les massacres de septembre, et 
il n'y a jamais répondu. 

M. Ternaux consacre un livre entier à ces 
massacres de province , excités par les émissaires 
ou les émules de Marat. Massacres de Meaux, de 
Reims, de Lyon, de Versailles : j'en passe, et com- 
bien d'autres que lui-même n'a pas racontés I Quel 
que soit l'intérêt de son récit, les pièces qu'il a 
publiées en ont — je ne crains pas de le dire — pour 
le lecteur sérieux encore bien davantage; car il y a là 
comme un reflet direct des choses elles-mêmes. Citons 
en particulier une note qui réunit divers extraits 
des registres des sections parisiennes pendant 
les premières journées de septembre ; une autre, 
sur Maillard et sa bande, qui montre à quel misé- 
rable on a osé donner le nom de « grand justicier 
du peuple; » la note sur Mme de Lamballe; les 
pièces qui établissent les malversations du comité 
de surveillance de la Commune de Paris (n* xvii)* ; 
celles qui prouvent la préméditation des massacres 
et leur caractère officiel, en relatant le salaire pu- 
bliquement payé aux massacreurs (n** xviii); la 
vente des effets des victimes consacrée à payer les 
bourreaux, comme en témoigne cette mention in- 

1. Beaulieu, dans son Diumal, ouvrage dont nous reparlerons, 
dit, à la date du 10 février : « 11 s*était établi à l'hôtel de la Mairie 
à Paris un comité fameux par les brigandages, les escroqueries 
et les atrocités qu'on lui a reprochés : c'était le comité de surveil- 
lance de la commune du 10 août et du 2 septembre. > Il ajoute que 
quantité d'objets précieux qu'on lui apporta en septembre ne 
furent pas retrouvés. Une députation de la section des Halles 
demanda à la commune qu'ils rendissent leurs comptes : ils ré- 
pondirent qu'ils n'avaient pas de comptes à rendre ; et la Conven- 
tion passa à l'ordre du jour 
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scrite au bas d'une de ces pièces : « Il a été remis 
aa citoyen Maillard deux cent soixante-cinq livres 
pour frais faits à l'Abbaye » (n» xix) ; les rapports 
de Tétat-major de la garde nationale, remarqua- 
bles surtout par leur mutisme. Pour plusieurs lé- 
gions on n'y lit que ces mots : « Rien de nouveau. » 
Le 3, le secrétaire ajoute : « Une foule de gens ar- 
més s est portée cette nuit dans les prisons et a 
fait justice des malveillants de la journée du 10. » 
Et il ajoute : « Rien autre. » Pour les cinq jours, il 
termine son rapport par cette mention : « Patrouil- 
les et rondes faites exactement dans la légion ci-des- 
sus. » — A quoi donc servaient-elles? — On trou- 
vera une discussion précise du nombre des morts 
par prison dans la note xxi, Statistique des massa- 
cres de septembre. L'auteur arrive au nombre de 
1368 et croit que le chiffre réel ne peut pas être 
inférieur , ni excéder celui de 1458 , donné par 
M. Granier de Gassagnac. On lira avec un vif inté- 
rêt, dans la note xxiv, les lettres écrites par les pri- 
sonniers d'Orléans durant leur voyage à Versailles, 
où ils trouvèrent la mort ; et, avec un tout autre 
sentiment, les pièces relatives à Fournier l'Améri- 
cain, celui qui avait eu mission de les conduire, 
et qui les mena à la boucherie (n®' xxv et xxvi). 
Pour clore ce sujet, Tauteur, devançant un peu les 
temps, résume dans une dernière note le procès 
des assassins de septembre (n*^ xxvii). C'est le com- 
plément du récit de ces journées examinées dans le 
détail, le compte particulier des hommes qui ont 
trempé leurs mains dans le massacre. Mais les 
plus grands coupables n'y sont pas. Pour ceux-là, 
c'est l'histoire elle-même qui a instruit leur pro- 
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ces; et le jugement qu'elle a rendu contre leur mé- 
moire ne sera jamais aboli. 


Yr 

l'avènement de la convention 
et de la république 


Les suites des journées de septembre se retrou- 
vent encore dans le quatrième volume de M. Ter- 
naux. Mais le principal sujet, c'est l'ouverture de 
la Convention et la proclamation de la République 
avec les événements qui précèdent et qui suivent : 
aux frontières , la campagne de l'Ârgonne et la 
journée de Valmy qui fait reculer l'armée austro- 
prussienne; au dedans, le commencement de la 
lutte entre les Girondins et les Montagnards. 

L'eflroi du massacre pesa pendant quelques jours 
sur Paris et le retint dans la stupeur. Après un 
pareil attentat, il semblait que l'on pût tout oser. 
Le brigandage s'abattit sur la ville; des bandes de 
voleurs dévalisaient les passants en plein jour. Ce 
brigandage se fit même patriote : « Des hommes 
apostés proclamaient tout haut que les bijoux 
étaient devenus inutiles , que chacun était tenu de 
déposer ceux qu'il possédait sur l'autel de la patrie, 
afin qu'ils fussent fondus , transformés en numé- 
raire et employés à couvrir les frais de la défense 
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nationale. Survenaient d*autres individus porteurs 
de balances qui, mettant aussitôt en pratique les 
théories de leurs affidés , pesaient gravement les 
objets dont ils s'emparaient et en délivraient un 
reçu aux victimes. Ces méfaits ne se passaient pas 
seulement dans les quartiers que leur renom aris- 
tocratique exposait à être le théâtre de pareils ac- 
tes de civisme. Les dépouillés n'étaient pas toujours 
ces suspects bien mis contre lesquels , suivant la 
morale maratiste , tout pouvait être permis , puis- 
qu'ils étaient présumés désirer le triomphe des en - 
Demis de la patrie. Les collecteurs de cet impôt 
somptuaire d'un nouveau genre opéraient sur le 
boulevard du Temple et à la halle, sur les ouvriers 
comme sur les messieurs , sur les marchandes de 
légumes ou de poisson comme sur leurs pratiques; 
aux barrières, sur les laitières et sur les maraîchers. 
La saisie se pratiquait avec une telle brutalité que 
plusieurs fenmies eurent les oreilles arrachées 
parce qu'elles ne livraient pas assez vite leurs bou- 
cles d'or ou d'argent. » (T. IV, p. 3, 4.) 

Ce fut alors que se fît le vol fameux du garde- 
meuble. Quand on volait les passants en plein jour 
dans la rue, c'était bien le moins que Ton dévalisât 
aussi un peu l'État. 

Cette honteuse influence de la terreur produite 
par les massacres est surtout sensible dans la 
presse. La presse qui, chez un peuple libre, doit, la 
première, faire justice des grands crimes publics, 
était restée lâchement muette ou bassement appro- 
bative : c'était accepter la complicité de l'attentat. 
Les journaux qui parlent, commentent avec plus ou 
moins d'entraînement, selon leur humeur, la pen- 
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sée de Danton. A les entendre, on conspirait dans 
les prisons : si le peuple n'eût pas, le 2 septembre, 
égorgé les prisonniers, les prisonniers sortaient et 
égorgeaient le peuple! Nous renvoyons à la revue 
que M. M. Ternaux a présentée des opinions ou 
des récits des différents journaux dans une note de 
ce volume. Il y ajoute quelques jugements plus 
modernes. On est surpris de voir Napoléon à 
Sainte-Hélène, tout en condamnant, comme on peut 
bien le penser, cet épouvantable forfait, lui donner 
Texcuse ou le prétexte accrédité par les Monta- 
gnards avec lesquels il était lié alors : « Peut- 
être, dit-il, cet événement influa-fr-il alors sur le 
salut de la France. Qui doute que dans les derniers ^r 
temps, lorsque les étrangers approchaient, si on ^j^ 
eût renouvelé de telles horreurs sur leurs amis, ;oqs 
ils eussent jamais dominé la France? Mais nous ne if ^^ 
le pouvions, nous étions devenus légitimes, la durée -r jq 
de Tautorité, nos victoires, nos traités, le rétablis- ^rr^ . 
sèment de nos mœurs avaient fait de nous un gou- S])jgL 
vernement régulier; nous ne pouvions nous char- CQe | 
ger des mêmes fureurs ni du même odieux que la i^J. 
multitude; pour moi, je ne pouvais ni ne voulais c^.^ 
être un roi de la Jacquerie * / » K^j., ^ 

Si ces paroles ont été dites, si elles ont été re- :^ }^^ 
cueillies comme elles ont été prononcées, c'est une ti.^^ 
preuve de plus du péril qu'il y a quelquefois à ^j, î^ 
fixer par l'écriture et à transmettre, comme le .^Jf^ 
jugement d*un homme, à la postérité, une pensée 
qui, dans la conversation, a pu lui traverser l'es- 
prit. Il y a du reste, au fond de la pensée, moins de 

1. Mémorial de Sainie-BéUne, t. VI, p. 93 (édit. 1823). J^^%"i 
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mplaîsance pour le moyen que de mépris pour la 
ultitude. Ce n'est pas ainsi qu'ont jugé l'œuvre de 
ptembre les hommes qui ont toujours mis avant 
ute chose le souci de la liberté. Sachons gré à 
H. Ternaux de finir sa note en citant les nobles 
Toles de Mme de Staël, de Chateaubriand, de 
imartine et de M. Michelet. « Un peuple,- dit La- 
arline, qu'on aurait besoin d'enivrer de sang pour 
pousser à défendre sa patrie serait un peuple de 
3lérats et non de héros.... On ne sert pas les 
uses que l'on déshonore. » 

La peur qu'inspira d'abord (il en coûte de le 

Qstater) l'odieux massacre^ se fit aussi sentir dans 

> élections de Paris pour la Convention. Le suf- 

ige était à deux degrés : le vote à haute voix en 

ésence du peuple (et l'on sait ce que, dans un 

u resserré, ce mot peut vouloir dire) est imposé 

* Robespierre et ses amis ; et pour que le peuple 

sa tribune, le siège du corps électoral est trans- 

\ de la grande salle de Tévèché à la salle des 

ibins. C'est le 2 septembre , au moment où la 

le de Maillard travaillait à l'Abbaye et aux Car- 

\ que les électeurs commençaient leurs opéra- 

\] c'est le 3 que se fait la translation, devant la 

les cadavres que les égorgeurs de la Goncier- 

et du Châtelet ont entassés déjà au pont au 

\e. C'est le 4 que Collot-d'Herbois et Robes- 

sont nommés, par acclamation, président et 

résident; Marat, San terre et Carra, secré- 

ï Le 5, Robespierre, Danton, Collot-d'Herbois, 

|1, Billaud-Varennes sont élus députés. Avec 

hureau et dans un tel lieu, la même force 

1-4 
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d'intimidation assurait, pour le reste, Tavantage au 
parti des massacreurs. 

Toutes les élections ne se firent pas ainsi, sans 
doute. En quelques districts de la France, elles 
commencèrent encore par une messe du Saint- 
Esprit ou finirent par un Te Deum! Et puis l'ordre 
des massacres n'avait pas été accueilli partout; et 
là même où il fut exécuté, il ne tarda pas à être 
suivi d'une forte réaction. La Gironde s'éleva contre 
la Montagne. La Plaine reçut le plus grand nombre 
des élus, gens trop faciles à se laisser dominer et 
qui suivirent d'abord la Gironde. Hais dès Touver- 
ture de la nouvelle Assemblée, il était trop visible 
que le pouvoir serait aux violents. 

Au moment où la Convention inaugurait son 
avènement en prodamant la cbute de la royauté, la 
France échappait à l'invasion. Dumouriez, tourné 
dans ses retranchements après les brillants débuts 
de sa campagne de l'Argonne, était venu prendre 
hardiment position sur les derrières de Tennemi. 
Cette résolution, qui montrait tant de confiance en 
soi, tant de sécurité pour Paris même, laissé à dé- 
couvert, étonna les Prussiens; et, dans ces cir- 
constances, la bataille de Valmy, quoique réduite à 
un échange de coups de canon, devait être déci- 
sive. Elle montrait aux Prussiens combien il serait 
périlleux de continuer une marche sur Paris ayant 
de telles troupes derrière soi, et devant, l'inconnu l 
Ils se retirèrent à grand'peine et fort maltraités : 
sanglant démenti à la proclamation insultante de 
Brunswick. 

L'Assemblée qui avait proclamé la République 
devait avoir à cœur de rétablir Tordre ^aps la na- 
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tioD. Celle qui venait de finir avait déjà tenté d*ar- 
racher la capitale à eet état sauvage où elle était 
tombée à la suite des journées de septembre. L'As- 
semblée nouvelle avait plus de force, et la Gironde, 
qui la dominait, pouvait s'appuyer, contre Témeute, 
de l'horreur inspirée par les massacres des pri- 
sons. Mais il y eut peu d'ensemble dans la conduite 
de ce brillant parti, plus formé aux luttes oratoires 
que préparé à prendre la place du pouvoir qu'il 
avait renversé. On vit la Convention, comme un 
navire sans gouvernail, flottera tous les vents dans 
les directions les plus diverses, voter avec enthou- 
siasme les résolutions les plus graves et les retirer 
le lendemain. « Chaque jour, dit M. Mortimer- 
Ternaux, des motions contradictoires, intempes- 
tives, sans application immédiate, étaient lancées 
au hasard, suivant le caprice de l'initiative indivi- 
duelle. Biles étaient soutenues ou combattues tour 
à tour par des orateurs siégeant sur les mêmes 
bancs, professant d'ordinaire les mêmes opinions • 
,les Girondins faisaient souvent assaut de popu- 
larité avec les plus ardents Montagnards. » 
(T. IV, p. 291.) 

Ce manque d'ensemble et de direction du parti 
girondin se manifesta dans les circonstances où il 
fallait le plus de circonspection pour s'engager et 
de résolution pour aboutir. La Gironde était en 
présence d'une minorité compacte et audacieuse 
qui avait ses affîdés dans toute la France par les 
Jacobins, et son appui dans Paris, parla Commune 
insurrectionnelle du 10 août, à laquelle obéissait 
toute la force armée de l'émeute. Il ne fallait s'at- 
taquer à ses chefs qu'à coup sûr et ne proposer des 
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mesures défensives qu'avecla volonté et l'assurance 
de les faire décréter. Or, le plus souvent, on vit 
les plus ardents de ses membres se lancer dans ces 
sortes d'attaques sans s'assurer qu'ils seraient sui- 
vis et soutenus jusqu'au bout, ou proposer les mo- 
tions les plus radicales sans préparation et sans 
concert : in:prudence qui mécontentait le parti 
même, laissait la majorité indécise et donnait aux 
habiles Toccasion d'intervenir comme médiateurs, 
de faire agréer une fausse conciliation et d'avancer, 
par l'avortement de ces tentatives, le triomphe du 
parti attaqué. 

C'est ce que Ton vit lorsque, à plusieurs reprises, 
des accusations furent portées contre Marat, fou 
enragé que l'Assemblée d'abord semblait vouloir 
ne pas prendre au sérieux, bête venimeuse dont 
chacun se détourne avec dégoût et que personne 
n'ose écraser du pied ; qui triomphe de cette hor- 
reur, et seul entre tous ces triomphateurs de quel- 
ques jours finira , grâce au couteau de Charlotte 
Corday, sans avoir été renversé et mourra le dieu 
de la multitude. C'est ce que Ton vit encore dans 
l'accusation de Louvet contre Robespierre qui, lui, 
s'appelle légion, qui ose même joindre à sa défense 
celle des journées de septembre, les justifiant au 
nom de la patrie en sang, du bonheur commun et 
de la sensibilité^] et il les plaçait sous la sauve- 

1. t Réservez vos larmes pour cent mille patriotes immolés par 
la tyrannie, pour les fils des citoyens massacrés au berceau et 
dans les bras de leurs mères; consolez-vous en assurant le bonheur 
de votre pays et en préparant celui du monde. La sensibilité qui 
gémit presque exclusivement pour les ennemis de la liberté m'est 
suspecte ; cessez d'agiter sous nos yeux la robe sanglante du tyran, 
ou io croirai que vous voulez remettre Rome dans les fers. En 
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garde de la municipalité parisienne qui^ de son 
aveu, dirigeait tout : en telle sorte que quand l'ac* 
cusation est écartée par Vordre du jaur^ ce n'est pas 
seulement le tribun, c'est l'assassinat qui a obtenu 
un bill d'indemnité , que dis-je ? une apologie au 
sein de l'Assemblée même I 

• 

« Il ne faut pas se dissimuler, ■ dit hautement CoUot- 
d'Herboîs le soir même de cette journée (5 novembre) à la 
tribune du club Saint-Honoré, c que la terrible affaire du 
2 septembre est le grand article du Credo de notre liberté.... 
Sans cette journée, la Révolution ne se serait jamais ac- 
complie.... Sans le 2 septembre, il n^y aurait pas de liberté, 
il n'y aurait pas de Convention. > 

Et le cauteleux Barère, aperçu dans la salle et 
invité à s'expliquer, est amené à dire que s'il avait 
pu achever son discours, il aurait exprimé à peu 
près la même opinion que GoUot-d'Herbois. Il 
aurait seulement mis « des cyprès dans les cou- 
ronnes ; » il se serait écrié : 

« Cette journée, dont il ne faudrait plus parler si on ne 
veut pas faire le procès à la Révolution, présente aux yeux 
de rhomme vulgaire un crime, car il y a eu violation des 
lois; mais, aux yeux de Thomme d'État, elle présente deux 
grands effets : [^ de faire disparaître ces conspirateurs que 
le glaive de la loi ne pouvait pas atteindre ; 2» d'anéantir 
tous les projets désastreux enfantés par Thydre du feuillan- 
tisme, du royalisme et de Taristocratie, qui levait sa tête 
hideuse derrière les remparts de Verdun et de Longwy. » 
[T. IV, p. 341.) 

lisant ces tableaux pathétiques du désastre des Lamballe, des 
Montmorin, des Lessart, n'avez-vous pas cru entendre le manifeste 
ie Brunswick ou de Condé? » (T. IV, p. 332.) 
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C'est bien là rhomme aux deux morales (mais 
qui en a deux en a-Wl une?) . Fabre d'Églantine fut 
plus catégorique. Il reproche à Robespierre d'avoir 
essayé de distinguer le 2 septembre du 10 août: 

t II faut le déclarer hautement, dit-il, ce sont les mêmes 
hommes qui ont pris les Tuileries, qui ont enfoncé les 
prisons de TAbbaye, celles d'Orléans et de Versailles. » 

Ainsi, dit M. Mortimer-Temaux, dans le délire 
de leur joie, les Jacobins déclaraient que le triom- 
phe de Robespierre était la glorification des jour- 
nées de septembre. Us étaient dans le vrai, et 
c'était à la Convention à s'imputer de n'avoir pas 
compris les conséquences que l'on tirerait de son 
vote*. (T. IV, p. 342.) 

11 en fut des mesures contre les choses comme 
des attaques contre les personnes. Les Girondins 


1. De la défense des massacreurs de septembre on passera bien- 
tôt à l'attaque de leurs adversaires. « Le 8 février 1793, dit Beau- 
lieu dans son Diumal , la société dite des défciueurs de la Repu- 
UiquCf mais effectivement composée des principaux meurtriers de 
septembre, vint demander le rapport du décret qui ordonnait la 
poursuite des auteurs de ces lugubres forfaits. Celui qui portait la 
parole en leur nom se nommait Roussillon ; il osa soutenir que ceux 
qui qualifiaient cette exécution d'odieux assassinats étaient des 
contre-révolutionnaires, des assassins du Champ de Mars eux- 
mêmes ; enfin il eut assez d'impudence pour en faire l'éloge. Une 
quantité considérable de députés appuyèrent cette pétition, et 
conclurent, comme ses auteurs, au rapport du décret. Parmi ces 
protecteurs d'assassins, le journal le Moniteur donne les noms 
d'Albitte, de Poultier, Bourbotte et Bentabole: leurs réclamations 
ne furent pas vaines. Malgré l'opposition courageuse de quelques 
députés qui luttèrent contre ces furieux pendant plus de deux 
heures, la Convention nationale ordonna que Texécution de tout 
décret contre les septembriseurs serait suspendu. C'est par cette 
désignation que dans la suite ont été désignés ces brigands d'une 
espèce nouvelle. > 
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voient clairement le péril. Barbaroux montrait à 
l'Assemblée Tanarchie régnant par toute la France, 
la désorganisation gagnant de jour en jour et la 
Convention se déshonorant à la face de TËurope, 
si elle laissait la démagogie parisienne retenir le 
pays tout entier dans ce chaos : 

c Si dans ce moment, s'écriait-il, le tocsin sonnait, quel 
moyen auriez-vous pour ramener Tordre ou prévenir les 
attentats? Le pouvoir exécutif? Il est sans force, et peut- 
être encore exposé à des mandats d'amener. Le départe- 
ment? On ne reconnaît plus son autorité. La Commune? 
Elle est composée en majeure partie d'hommes que vous 
devez poursuivre. Le commandant général? On l'accuse 
d'avoir des liaisons avec les triumvirs. La force publique? 
Il n'en existe point. Les bons citoyens? Ils n'osent se lever. 
Les méchants? Oui, ceux-là vous entourent, et c'est Catilina 
qui les commande. » (T. IV, p. 280.) 

Et, séance tenante, il proposait quatre projets de 
décrets. Par ces décrets, où le remède était énergi- 
quement appliqué au mal, il reconnaissait Paris pour 
siège de TAssemblée souveraine, mais en même 
temps il le déclaraitdéchu de ce droit, s'il s*en rendait 
indigne par des tentatives de violence (i) . Il donnait à 
la Convention une garde prfse dans la nation tout 
entière pour se défendre (ii), et le glaavede la justice 
pour frapper les conspirateurs (m). Il supprimait la 
rivale audacieuse qui se maintenait à l'Hôtel de 
Ville en face de la Convention , et il l'empêchait 
de renaître en la frappant dans ses origines mêmes : 
la permanence des sections de Paris (iv) Le système 
était hardi, complet et décisif ; mais le jeune Gi- 
rondin n'en avait même pas fait part à ses amis. 
« Il avait voulu se réserver la gloire d'être Tunique 
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auteur des mesures qui, pensait-il, devaient assu- 
rer le salut de Tempire. L'Assemblée n'était nulle- 
ment préparée à entendre, encore moins à voter 
de pareilles propositions. Elle est surprise et comme 
abasourdie. Les timides interrogent les audacieux 
du regard. Ceux-ci font signe que l'orateur n*a pas 
daigné les mettre dans la confidence, qu'ils n'ont 
pu se concerter pour avoir une opinion raisonnée 
sur un ensemble de projets combinés dans une 
seule tète et produits inopinément au milieu d'un 
débat si irritant. Personne ne se sent d'humeur à 
soutenir la discussion sur le terrain nouveau où Ta 
placée Barbaroux. » (30 octobre 1792. T. IV, p. 282.) 
Une chose était à reprendre dans les proposi* 
tions de Barbaroux : c'était de donner à la Conven- 
tion les moyens de se défendre contre les coups de 
main de la multitude. La nation avait tout intérêt 
à garder ses représentants contre ce prétendu 
peuple. Déjà il avait été question de créer à Paris 
une garde départementale, et si les démagogues en 
avaient pris peur, s'ils avaient remué contre ce 
projet le levier des pétitions dans la population 
parisienne, plusieurs sections avaient protesté con- 
tre cette démarche, et les départements ofiraient 
leur concours à l'envi : témoin ce bataillon de 
Marseillais qui étaient venus au camp formé sous 
Paris au moment de l'invasion, et que Barbaroux 
présentait le 21 octobre à l'Assemblée : 

c Nous venions, disait l'orateur, des bords de la Méditerra- 
née, offrir notre sang à nos frères de Paris,' menacés par 
les soldats des despotes ; mais les jours de péril sont 
passés, et les seuls ennemis qui nous restent à combattre 
ici sont les agitateurs^ avides de tribunat et de dictature. 
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TOUS offrons nos bras contre eux.... Citoyens repré- 
its, vous appartenez aux quatre-vingt-trois départe- 
;. Vous êtes donc à nous comme aux citoyens de 
. et le service militaire auprès de vous, auprès des 
ssements publics, est un droit commun à tous les 
s de la patrie, dont nous vous demandons Texercice. 
savons que certains hommes disent aux Parisiens 
3tte réclamation est une injure, comme sHl était in- 
X pour eux de reconnaître que nous sommes leurs 
et que nous avons les mêmes droits. Nous savons en- 
[u'onleur répète que la Convention nationale veut éla- 
utour d^elle une garde prétorienne. Un seul motrépond 
e calomnie : Nous y serons I Les enfants de Marseille 
t obéir comme ils savent se battre; ils haïssent les dic- 
s comme les rois, et vous pouvez compter sur eux 
le maintien de vos lois contre les hommes qui n^en 
aient aucune. > (T. IV, p. 268.) 

ne fit rien alors, mais le péril allait croissant 
s moyens de le conjurer ne manquaient pas 
:e. Une pétition des nouveaux Marseillais et 
!s fédérés du camp de Paris contre les agita- 
, et d'autre part une pétition des sections 
le le camp de Paris, devenu, à leur avis, inu- 
^ avaient été également envoyées aux quatref- 
igtrois départements ; et ces deux adresses n'a- 
ie fait que stimuler le zèle d'autres fédérés à 
niiéfendre la Convention au sein de la capitale, 
uibs éloigner, la Montagne prétexta le besoin 
s entières ; et à cette fin, on mit en avant un 
putfort peu suspect, officier du génie, Letour- 
iur,ii en fit la proposition à l'Assemblée. Mais 
s &^dins ne se laissèrent pas prendre à ce 
ége.izot représenta l'iniquité de la résolution : 
js féd^s n'avaient quitté leurs familles que pour 
n sete temporaire. Barbaroux et d'autres re- 
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montrèrent que Paris n'avait pas moins qu3 les 
frontières besoin d'être protégé. Barère lui-même^ 
flairant les dispositions de TAssemblée, parla coitre 
le projet. On vote la question préalable, et qael- 
ques jours après, le 16 novembre, on décide «que 
tous les volontaires venus au secours de Paris 'es- 
teront provisoirement dans l'état où ils sont. Té- 
tait une victoire pour les Girondins ; il ne s'agisait 
plus que d'en tirer les conséquences. Que firmt- 
ils ?Rien. Ainsi ils se montraient impuissants coitre 
leurs adversaires et inhabiles à tirer parti de lurs 
.avantages; demeurant sans défense quand ils 
avaient à supporter, comme maîtres du pouroir 
exécutif, la responsabilité de tous les embsrras 
créés par le contre-coup de la Révolution : renhé- 
rissement des subsistances, rareté du numérire. 
Mais ce pouvoir qu'ils exerçaient, de qui le tenaent- 
ils eux-mêmes? De l'insurrection populair. Et 
quelle chance pouvaient-ils avoir de le fixer ede le 
retenir contre Teffort d'une autre insurrectin 1 11 
eût fallu pouvoir s'arrêter sur cette pente quavait 
mené au 10 août. Ils se perdaient quand, a lieu 
de marcher avec résolution au rétablissecnt de 
l'ordre public par toutes les voies de drc et de 
justice, ils donnèrent eux-mêmes, par undéplo- 
rabie condescendance, la main aux violenf et sa- 
crifièrent le droit et l'équité à ce qu'ils crent la 
politique dans le procès de Louis XVt*a con- 
damnation de Louis XVI, dont les Gîrorns sont 
responsables, loin de les sauver, entioa leur 
chute. Elle détacha d'eux tpus les hontes gens 
qui les auraient soutenus dans une Ite contre 
les terroristes ; elle ne leur gagna p la Mon- 
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tagœ : elle fit la Montagne, au contraire, maîtresse 
de h situation; elle menait droit au triomphe de 
l'éneute dans la journée du 31 mai, qui, par leur 
proscription, inaugura, sans contestation désor- 
mas, le règne de la Terreur. 

larmi les pièces justificatives de ce .volume, si- 
gmlons la note sur les commissaires du pouvoir 
exjcutif de la Commune, où Ton verra avec quelle 
aidace la Commune de Paris osait donner des or - 
dns et exercer son despotisme jusqu'au fond des 
dôartements; on y verra aussi avec quelle fer- 
mée les magistrats de Quimper surent résister à 
un suppôt de Marat: il est vrai qu'il leur en coûta 
la âe ; — des détails statistiques sur la Convention ; 
— an certain nombre de lettres inédites de Du- 
mOriez, de IBeurnon ville et de Westermann sur la 
catpagne de l'Argonne; — et surtout l'appendice 
suiles vierges de Verdun , qui confirme suf tous 
les points et rend plus touchantes encore par la 
puttcation de pièces nouvelles, les péripéties de 
ce rame émouvant , où Ton vit cinq innocentes 
jeuHs filles comprises parmi les trente-trois vic- 
time qui furent envoyées à Téchafaud à la suite 
de lajrise de Verdun. Déjà, en 1851, M. Cuvillier- 
Pleui* avait vengé leur mémoire par une réponse 
à unenote de VAlmano.ch du Peuple où un grand ar-. 
tiste ( aurait eu tout autre chose à faire !) versait 
le ridelle sur ces jeunes filles et sur ceux qui 
avaienflonné des larmes à leur mémoire. Il n'était 
pas inule d'y revenir, puisque treize ans plus tard 
M. Villi^é, dans son Histoire de la Révolution fran- 
çaise (t. \^ p. 232, édit. de 1864), se vante d'avoir, 
par le Ijumé qu'il a fait de ce lugubre épisode, 
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fait disparaître la fdbh des vierges de Verdun. M. Mor- 
timer-Ternaux a des paroles sévères mais jistes 
sur cette façon d'écrire l'histoire : «Il est des iwin- 
mes, dit-il, qui par esprit de parti nieraient la 
lumière du soleil. On ne peut faire justice de ces 
aveugles qu*en les citant au tribunal de la pii)li- 
cité. » (T. IV, p. 50k.) 


VU 


LE 21 JANVIER. 


Je me suis trop longtemps arrêté à ce quipré- 
cèdé, pour suivre , par une analyse plus eacte, 
l'exposition de M. Mortimer-Ternaux dans sestrois 
derniers volumes. Ces volumes offrent pourtnt un 
intérêt qui croit à mesure que le sujet marcb vers 
ses grandes crises. 

C'est, au tome V, le procès de Louis XVI j)rocès 
où la Révolution croyait trouver sa consonmation 
et son salut, et où elle devait trouver s; perte : 
« Les révolutionnaires, » dit M. Quinet, dot il est 
bon d'opposer l'autorité aux préjugés de 9n parti, 
«c s étaient créé à eux-mêmes d'immense* difficul- 
tés en arrêtant Louis XVI à Varennes, et a forçant 
de régner celui qui fuyait le trône. U^'en créè- 
rent de nouvelles et infiniment plus grades par le 
procès qu'ils lui intentèrent. Ici, touteieurs vues 
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furent trompées; car, sans ajouter une seule force 
à la Révolution, ils déchaînèrent le inonde contre 
elle.... La raison d'État toute seule, si Ton eût pu 
Fécouter, eût dit que jamais une dynastie n'a été 
extirpée par le supplice d'un seul de ses membres. 
Au contraire, l'immense pitié qui s'élève ne tarde 
pas à ramener le plus proche descendant; 1^ con- 
damnation à mort d'un roi n'a jamais servi qu'à 
relever la royauté. Jacques II, Charles X ne sont 
pas revenus de l'exil ; mais Charles P', Louis XVI 
sont revenus de Féchafaud sous les figures de 
Charles II et de Louis XYIIL... Quand les conven- 
tionnels mirent Louis XVI à mort, la monarchie 
leur échappa; sur tous les trônes d'Europe, on sen- 
tit plus d'horreur que de crainte. Il en sortit une 
guerre implacable, interminable, qui renaissait 
d*elle-mème. Pour la soutenir on se redonna un 
maître, c'est^-dire on revint au système qu'on avait 
juré d'anéantir. » {XII, 2, 1. 1, p. 425.) 

M. Mortimer-Ternaux , laissant à d'autres le soin 
de raconter la vie douloureuse de la famille royale 
au Temple , expose avec le plus grand détail les 
préliminaires et les péripéties du procès du roi 
dans la Convention. 11 montre par quelle habile et 
perfide manœuvre fut déçue l'intention des Giron- 
dins, qui, en condamnant le roi^ eussent pourtant 
voulu le sauver, et à quoi tint sa condamnation, 
même dans les circonstances les plus défavorables, 
ce La majorité , longtemps suspendue , dit aussi 
M. Quinet, enfin de vingt-six voix seulement pour 
la condamnation à mort, prouve assez que ce n'est 
pas la nécessité qui parla dans ce jugement. Quelles 
petites circonstances eussent suffi pour le changer 1 
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Il y eut là des hasards qui empêchent de prendre 
ce vote pour celui de la fatalité même. Le défenseur 
De Sèze eut raison, en constatant l'imperceptible 
majorité, de demander si le salut de vingt-cinq 
millions d'hommes dépendait de cinq voix? S'ils 
eussent connu l'avenir prochain, ils eussent pu 
demander encore si, parmi ces voix qui préten- 
daient tuer la royauté, il était juste de compter 
celle du duc d'Otrante, du comte Sieyès et de tant 
d'autres comtes ou barons sans-culottes qui al- 
laient, le lendemain, relever et aggraver la royauté. 
Ces voix4à peuvent-elles être acceptées par la pos- 
térité? Non pas, certes ! Elles sont aujourd'hui à la 
décharge de Louis XYI. La nature crie, quand, 
après les paroles brisées de Malesherbes, il faut 
entendre le discours limé de Saint-Just et le fausset 
implacable de Robespierre. A qui donc peut servir 
un pareil procès qu'à la victime?» (T. I, p. 429.) 

Je renvoie à M. Mortimer-Ternaux pour le récit 
détaillé des derniers moments du roi. Mais ici, pour 
la même raison que tout à l'heure, je citerai encore 
dç préférence M. Quinet dans ces pages qui l'ho- 
norent : 

« .... La nuit fut mêlée de prières et de mo- 
ments de sommeil. Un peu avant le jour, vers six 
heures, le roi entendit la messe et communia. Il ne 
fit pas avertir la reine, ayant pris déjà congé des 
affections terrestres. Santerre le pressait, la foule 
attendait. Louis XYI entra encore une fois dans la 
tourelle où il avait coutume de chercher, de trouver 
la paix et la résignation. Il en sortit armé contre la 
mort, puis il dit : Partons ! Il traversa Paris dans 
le fond d'une voiture fermée, les yeux attachés sur 
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les prières des agonisants et sur les psaumes.- Le 
silence était profond autour de lui. On ne voyait 
que des haies de baïonnettes, comme si la ville se 
fût gardée elle-même contre ce mourant. Quand 
il arriva au pied de l'échafaud, sa lecture n'était 
pas finie. Il l'acheva paisiblement sans se hâter ; 
il ferma le livre ; puis il descendit de voiture, s'a- 
bandonna au bourreau. Comme on s'apprêtait à 
lui lier les mains, le roi se retrouva dans Louis 
Gapet et s'indigna. II voulut résister; mais sur un 
signe de son confesseur, le roi céda; il ne resta 
que le chrétien : « Je pardonne à mes ennemis.... » 
Tous les tambours de Santerre n'ont pu étouffer 
ces paroles ni les empêcher de retentir dans la pos- 
térité. Louis XVI seul a parlé de pardon, du haut 
de cet échafaud où tous les autres devaient appor- 
ter des pensées de vengeance et de désespoir. Par 
là, il semble régner encore sur ceux qui vont le 
suivre dans la mort avec les passions et les fureurs 
de la terre. Lui seul paraît en être détaché, déjà 
posséder le ciel, quand les autres se disputent, jusi- 
que sous le couteau, des lambeaux de partis déchi- 
rés. Sanson eut beau montrer au peuple la tête de 
Louis XYI, la tourner à tous les bouts de l'horizon, 
il n'avait décapité qu'un homme, non un système; 
et à qui devait profiter ce spectacle ? La monarchie 
y perdit moins que la république. — A quoi a servi 
le supplice de Louis XYI? continue M. Quinet, les 
premiers résultats furent la guerre avec TAngle- 
terre, l'Espagne, la Hollande, c'est-à-dire avec 
l'Europe entière ; la Vendée soulevée et irréconci- 
liable; la France en péril de mort, la nécessité 
d'une énergie surlumaine, la terreur suivie de 
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l'épuisement de la révolution, le royalisme renais- 
sant, et déjà chez quelques-uns, le despotisme ac- 
clamé au fond du cœur.-.. « Nous jetons à rEurcq)e, 
avait dit Danton, pour gant de bataille, la tète d'un 
roi, » Paroles plutôt faites pour l'épopée que pour 
l'histoire ; car il n'y eut d'engagés que les chefs ; 
les autres devaient échapper par Tobscurité ou par 
le trop grand nombre. La guerre fut rendue plus 
implacable. On augmenta les forces de Tennemi en 
augmentant ses haines. On se créa de nouveaux 
dangers; il fallut se créer de nouvelles forces : 
armées, assignats, Comité de salut public, tribunal 
révolutionnaire. L'énergie s'accrut, le péril aussi, 
en sorte que le résultat fut ou nul ou funeste. » 
{XII, 2, t. I, p. 431.) 

Le sixième volume de M. Mortîmer-Temaux ex- 
pose les premières suites de la mort de Louis XVI, 
tant au dehors qu'à l'intérieur : la coalition euro- 
péenne et l'insurrection de la Vendée; l'invasion 
de la Hollande, et bientôt nos frontières découvertes 
par la défaite suivie de la défection et de la fuite 
de Dumouriez. Peut-être trouvera-t-on ici un peu 
trop de détails sur la guerre extérieure. Étant 
donné ce titre, la Terreur^ il semble que l'auteur 
aurait pu se réduire aux grands traits, à ce qui fait 
le mieux ressortir Taction mutuelle des choses du 
dedans et de celles du dehors, les unes sur les au- 
tres. Mais pour tout ce qui peut mettre en lumière 
cette influence réciproque, il ne faut rien négliger. 
Il était indispensable, en effet, de montrer si, 
comme on. l'a prétendu, les périls du dehors ont 
été la cause des violences de l'intérieur, et jusqu'à 
quel point les mesures de violences prises à Paris 
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ont aidé au succès de nos armBs.Ge qu*ily a de cer- 
tain, quand on a lu le livre de M. Mortimer-Ter- 
naux, c'est que ce sont les excès des Jacobins qui 
ont compromis les résultats des victoires de Du- 
mouriez en Belgique, préparé sa défaite, et Ton 
peut dire sa défection aussi. Ce qui n'a pas été 
moins bien établi, nous le verrons plus loin, c'est 
que la Terreur n'a été pour rien dans les succès 
de la campagne de 1794. 

Le tome VU nous ramène aux plus graves affai- 
res de l'intérieur : la transformation du Comité de 
défense générale, établi le 1" janvier sur la pro- 
position de Kersaint, en Comité de salut public, ou 
le principe de la dictature, proposé par Isnard, sou- 
tenu par Barrère et Marat, voté malgré la résistance 
de quelques Girondins (6 avril) * ; le triomphe de Ma- 
rat, le dernier débat entre la Gironde et la Montagne 
sur le terrain du projet de constitution girondin, le 
soulèvement du 31 mai et la révolution consommée 
le 2 juin par le décret arraché à l'Assemblée con- 
tre la Gironde.... M. Hortimer-Ternaux a complété 
et rectifié les comptes rendus du Moniteur et du 
Journal des débats et décrets à l'aide des récits trans- 
mis à la Commune par ses délégués. Mais il y a, 
sur ces journées si décisives dans la marche de la 
Révolution, d'autres documents recueillis ailleurs, 
et qui méritent une étude spéciale. Le lecteur, je 
pense, ne r^rettera pas de s'y arrêter. 

1. Ceux qui avaient, imaginé cette colossale puissance, dit Beau- 
lieu, furent les premiers écrasés par elle, et on peut dire que tel a 
toujours été le sort des créateurs d'institutions tyranniques. • 
(Diumal, 1*' janvier. Voyez-le aussi à la date du 6 avril.) 
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LE GOUVERNEMENT, LA POLICE ET I^ES HABITANTS DE PAWS 
DANS LA RÉVOLUTION DU 31 MAI (1793). 


I 


LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR ET SA POLICE. 


La révolution parcourait de plus en plus viie 
son cercle fatal. Les hommes de 89, les grands 
réformateurs qui avaient introduit Tégalité dans la 
société et la liberté dans l'État, les constituants 
avaient passé et n'étaient plus que des aristocra- 
tes. Lafayette avait dû fuir : il expiait dans les pri- 
sons de rAutriche son dévouement à la cause de 
la liberté. Bailly était libre encore, mais il allait 
trouver bientôt dans cette ville qui T avait mis à 
sa tète après la prise de la Bastille , une prison 
dont il ne devait sortir que pour monter sur Té- 
chafaud. La république avait renversé, balayé tous 
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les soutiens de la monarchie constitutionnelle. Les 
Feuillants n'étaient plus. Le pouvoir appartenait à 
ceux qui, après avoir détruit la royauté, avaient 
voté par faiblesse ou par calcul, par aveuglement 
ou par fureur, la mort du roi. Hais le faisceau 
allait se rompre et les hostilités éclater parmi les 
alliés de la veille. Si les plus modérés avaient la 
majorité dans la Convention et dans la France en- 
tière, les plus violents avaient leur appui dans la 
Commune et dans la partie active des sections de 
Paris. Dans la Convention même, les modérés, les 
Girondins avaient donné les mains à la création 
des deux choses qui furent Tâme et Tinstrument de 
la Terreur au profit des violents : le Comité de sa- 
hit public et le tribunal révolutionnaire; et quand 
ils s'alarmèrent, quand ils voulurent éprouver leur 
force au sein de la Convention en faisant décréter 
d'accusation Marat, le tribunal révolutionnaire leur 
renvoya Marat acquitté, triomphant. C'était le signe 
que leur ascendant avait pris fin. 

Dès ce moment les Montagnards gagnent de plus 
en plus dans la Convention, soutenus par les tri- 
bunes qui y apportent la voix du dehors en atten- 
dant Fémeute victorieuse. M. Mortimer-Ternaux, 
comme nous l'avons dit, a décrit ce progrès dans 
le VII' volume de son histoire de la Terreur, ou- 
vrage que sa mort a si malheureusement inter- 
rompu, au moment où il abordait son sujet prin- 
cipal. On y peut signaler la même fermeté dans les 
jugements» les mêmes scrupules à ne les asseoir que 
sur les faits les mieux vérifiés. Ici pourtant il y a 
une source dUnformations que l'auteur parait avoir 
négligée : ce sont les rapports de police adressés. 
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jour par jour, au ministre de Tintérieur Garât. Ils 
ont été publiés par extraits dans un ouvrage qui a 
paru l'année même de la publication du dernier 
volume de notre regretté confrère t Tableaux de U 
Révolution française^ publiés sur les papiers inédits dK 
département et de la police secrète de Paris, par Ad. 
Schmidt, professeur d'histoire à l'université d'Iéna^ 
Ils ne changent rien aux conclusions du premier 
ouvrage : mais ils ajoutent beaucoup à la connais- 
sance des événements. M. Mortimer-Ternaux nous 
montre les choses comme elles sont arrivées. Les 
rapports de police nous font connaître le milieu 
où elles se sont passées ; ils nous font voir comme 
le péril était connu, le remède indiqué, et com- 
ment le ministre de l'intérieur qui, prévenu de 
tout, ne fît rien, est plus responsable encore du 
résultat que M. Mortimer-Temaux ne l'en accuse.^ 
Comme toutes nos journédb révolutionnaires se 
ressemblent, qu'elles se préparent de la même 
sorte, qu'elles réussissent par les mêmes raisons, 
il ne sera pas sans intérêt de faire quelques em- 
prunts à ces rapports. Nous y verrons des choses 
que nous avons vues nous-mêmes à des époques 
plus récentes et que, si nous ne changeons d'habi- 
tudes, nous sommes destinés à revoir. 

La rivalité des deux partis de la Gironde et de U 
Montagne s'envenimait et s'irritait par le fait même 
de la situation formidable où leurs fautes avaient 
placé la France. 

On loue avec raison la Convention de l'énergie 

1 . 3 volumes in-8*. J'ai revu les textes pris de cet ouvrage aux 
Archives nationales, où il se trouve (F i c, Seine n" l.)i ot j en ai 
corrigé les fautes sur plusieurs points. 
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qu'elle a déployée contre Tétranger. On la pour- 
rait blâmer aussi justement des périls dans les- 
quels elle avait jeté le pays. Ce n'étût pas assez 
de la lutte où il se trouvait engagé contre l'Autri- 
che, la Prusse et la Sardaigne. On avait déclaré la 
guerre i l'Angleterre (1^ février 1793) ; on l'avait 
déclarée à l'Espagne (7 mars) ; et en même temps 
que Ton se trouvait avoir ainsi autant d'ennemis 
que de voisins, quand la guerre menaçait chacun 
des points de nos frontières, elle éclatait à Tinté* 
rieur, provoquée en Vendée par le supplice de 
Louis XVI. 

Au milieu de tant de dangers, avec des moyens 
si bornés et une organisation si imparfaite encore, 
les revers étaient possibles ; mais dans cette fièvre 
ardente des partis, le moindre échec était rapporté 
à la trahison, et le mal que l'on soupçonnait à tort 
pouvait naitre de ces soupçons mêmes. Nul doute 
que le nom de triutre, jeté à Dumouriez par tous 
les dubs, ne Fait entraîné à trahir (1^ avril). 

La trahison de Dumouriez eut pour l'armée cette 
conséquence désastreuse, que les soupçons qu'on 
en avait eus par avance furent justifiés et que dé- 
sormais tout général malheureux fut tenu pour 
traître; elle eut pour la Convention ce résultat, 
que les deux partis avec lesquels Dumouriez avait 
également des relations, s'accusèrent d'en être les 
complices; et l'heure de la crise en fut d'autant 
plus rapprochée. 

C'est sur l'attitude de Paris à la veille de cette 
crise et sur celle du gouvernement, que les rapports 
de la police nous donnent des renseignements cu- 
rieux et nouveaux. 
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Et d'ab(^d disons ce qu'était cette police. 

Garât, successeur de Danton au ministère de la 
justice (10 octobre 1792), puis par intérim de Ro- 
land au ministère de Tintérieur (23 janvier 17d3)i 
puis définitivement et uniquement ministre de Tin- 
térieur (14 et 80 mars) S l'avait instituée pour s'é- 
clairer sur les dispositions des' esprits dans cette 
situation singulièrement difficile. Garât ne man- 
quait pas de lumières par lui-même, et il connais- 
sait les partis. «Il voyait, dit M. Schmidt, dans le 
côté droit, le génie de la république, seul capa- 
ble de la sauver, de la créer, de l'organiser avec 
sagesse et avec grandeur; » tandis qu'il voyait dans 
le côté gauche ou dans la Montagne « les passions 
de la république qui» si elles étaient ou seules ou 
dominantes, seraient capables de la perdre (Mémoi" 
res de Gartu, p. 71). » Il reconnaissait que le côté 
droit, sur lequel la république « fondait ses plus 
belles espérances (p. 73) » faisait appel à « tous les 
honnêtes gens de la France (p. 46), » tandis que 
le côté gauche penchait « à appeler à sa défense 
les excès du peuple (p. 49).... » Il n'y a nul doute 
qu'il ne partageât d^solument les opinions politi- 
ques de la Gironde, comme il en partageait Thor- 
reur pour les forfaits déjà commis ou imminents 
de l'anarchie. On aurait donc pu croire qu'il serait 
son champion, son défenseur le plus acharné ; et, 
en efiet, tous ceux qui ne le connaissaient point 
profondément, s'attendaient qu'il ne serait que le 

]• Gohier lui succéda, le 20 mars, au ministère de la justice. 
Les autres membres du conseil exécutif étaient : Clavière, aux 
contributions publiques; Lebrun, aux affaires étrangères; Beur- 
ncnville, à la guerre, où il fut, en avril, remplacé par Bouchotte. 
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commis de Girondins et le gardien de leurs in- 
térêts. » 

Mais Garât manquait de résolution pour combat- 
tre le mal où il le voyait, et, ce qu'il y a de pis, 
il se faisait de sa manière d'agir un système poli- 
tique, a II se croyait grand philosophe et il appe- 
lait sa faiblesse tantôt circonspection et ménage- 
ment, tantôt modération et neutralité (p. 45, 
1&2)*. 

« Gomme ministre de la justice, dit encore 
M. Schmîdt, et malgré son horreur pour les massa- 
cres de septembre* il n'avait pu être poussé à donner 
lieu à des poursuites contre leurs provocateurs ; il 
s'était prononcé à ce sujet, de manière à ne pas 
rompre avec les Montagnards; il avait représenté 
ce grand crime comme une suite nécessaire et fatale 
de rinsurrection du 10 août, et prétendu que la 
révolution seule en était responsable. Lors du pro- 
cès du roi, il s'était prononcé, d'un côté, contre le 
jugement et l'exécution, mais de l'autre aussi, 
contre Tappel au peuple. Le 16 janvier 1793, dans 
le compte qu'il rendit au nom du Conseil exécutif, 
de la situation de Paris, il avait ajouté de son 
propre mouvement : « Tout me parut parfaitement 
tt tranquUle. » (Moniteur n"" 20,) Dire, depuis ce temps, 
« Paris est calme » ou « Paris est parfaitement tran- 
quille » c'était pour lui plutôt un principe qu'une 
opinion. Il répétait cette assertion, même au mi- 
lieu des plus vives agitations et, comme l'on verra 
par la suite, malgré sa connaissance parfaite de 


I. Schmidt, Tableaux de la RholuHon française, t. I^ p. tl8, 
119. 
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tous les préparatifs de désordres qui se faisaient i 
Paris *. » 

« Garât, continue le même auteur, se mettait 
par principe, c'est-à-dire par faiblesse, entre les 
deux partis ; il ne cherchait qu'à les rapprocher 
par des raisonnements tirés de la philosophie et 
de l'histoire. Si les Girondins sentaient la néces- 
sité d'agir, de « mettre promptement les fers au 
feu » pour prévenir les crimes et les malheurs 
dont la patrie paraissait menacée (p. 61), il les dis- 
suadait de prendre des mesures fortes. £t s'ils lui 
reprochaient sa faiblesse, sa tenue douteuse, il in- 
sistait sur sa théorie que la « neutralité » était une 
« force, » et même la force « la plus rare de tou- 
tes » (p. 45J; ou il se mettait à vanter son courage^ 
en ce qu'il prétendait prévoir que des deux côtés 
on tirerait sur lui; ou enfin il se retranchait der- 
rière la fiction de son indépendance^ en disant rude- 
ment : « Je prendrai pour guides ma conscience et 
« ma raispn, et non celles d'aucun homme sur la 
« terre ; je n'aurais pas travaillé trente ans de ma 
« vie à me faire une lanterne, pour laisser éclairer 
« ensuite mon chemin par la lanterne des autres » 
(p. 63) \ 

Il avait pourtant autour de lui des hommes qui 
l'aidaient à voir clair; et cela nous ramène du mi- 
nistre à ses agents. 

Ce fut dans la soirée du 10 mars, dans cette soi- 
rée où les Cordeliers et les Jacobins. tentèrent déjà 
de réaliser le complot qui fut repris avec plus de 

1. Schmidt, TàbUaiix de la Révolution française, 1. 1^ p. 119^ 
120. 

2. Schmidt, 2Wd., 1. 1, p. 122. 


74 LA TERREUR. 

succès le 31 mai % ce fut alors que Garât, isolé au 
milieu de ces préparatifs de Fémeute, sentit le be- 
soin d'avoir, sur les principaux points de Paris, 
des observateurs pour lui rendre compte de ce qui 
se passait*. Le mois suivant, il en fit une institu- 
tion régulière. Le bureau « d'esprit public, » éta- 
bli par Roland pour répandre par des écrità les 
principes de la Révolution, se transforma, sous la 
direction de Champagneux, Tami et le coopérateur 
de Roland, en bureau d'observation'; et Garât 
choisit lui-même plusieurs observateurs. Les agents 
dont il fit choix, disons-le à sa louange, n'étaient 
pas de ces hommes qui s*appliquent à ne voir que 
ce que leur chef souhaite qu'on lui dise. Ils voyaient 
ce qui se passait sous leurs yeux, et ils disaient 
tout bonnement ce qu'ils voyaient. Parmi eux, il 
en est un qui se distingue surtout par son courage 
et sa sincérité. C'est un ancien avocat, nommé Du- 
tard, investi de cette charge le 30 avril ^ Dutard 
n'est pas seulement pour son ministre un agent, il 
est un conseil, un ami, et on peut dire le meilleur 
des amis, puisqu'il lui fait connaître la vérité, même 
quand elle est désagréable. Il ne se borne pas à lui 
dire ce qui est, il lui dit ce qu'il faudrait faire; et 
en lui ofirant les moyens d'agir en connaissance de 
cause, il le pousse à Faction. Dans la lettre par la*- 
quelle il accepte sa mission, il exprime comment il 

1. Voyez sur ce complot, le Diumal de Beaulieu à cette date et 
Prudhomme dans ses RévoluHons de Paris. 

2. Garât, Mémoires, p. 93; et Schmidt, t. I, p. 135. 

3. Schmidt, ibid., p. 138. 

4. Avec Dutard, M. Schmidt nomme parmi ces observateurs: 
Terrasson, installé le 9 mai; Perrière, le 12 : Julian de Carentan^ 
le 22; Beaumier et Blanc, le 23; Latour-Lamontagne, le 24« 
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la conçoit, et montre déjà par un exemple de quelle 
manière il la veut pratiquer : 

Je vais donc me livrer tout entier et sans résenre 
à rétude de la Révolution; je ne me bornerai pas à 
vous f apporter ce que j^aurai vu et entendu : c^est la 
mécanique du métier qu^un simple valet remplirait aussi 
bien que le premier philosophe. Si j'étais restreint à 
cette' opération je vous avoue que Tidée seule m'en ferait 
peur. 

Il faut sans contredit que j'énonce des faits; mirUma 
dtfferentia facti inducit ad maximam differentiam juris;,,, 
mais il faut aussi que je raisonne d'après les faits, que 
je transmette ce que j'ai senti plutôt que ce j'ai en- 
tendu; il faut au moins que je tire les conséquences pre- 
mières. 

Par exemple, hier, au Palais de l'Égalité (Palais-Royal), 
un jeune homme qui, par son moral, m'a paru être un Bris- 
sotin ou un aristocrate, avait querelle avec un Jacobin. 
L'un avait marché sur la queue du chien de l'autre, et pour 
cela il a failli s'élever une affaire conséquente entre eux. 
Quand je vous aurais fait un article qu'un homme avait 
marché sur la queue d'un chien et que le mattre s'en était 
fâché, à la lecture d'un semblable article, vous n'auriez pu 
vous dispenser sans doute de sourire ou de sentir un mou- 
vement d'indignation contre le rédacteur. Mais si, au con- 
traire, je vous dis : Je suis arrivé au Palais de l'Égalité à 
trois heures de l'après-midi : dans quatre minutes j'y ai tout 
vu. Deux cents aristocrates à peu près garnissaient les al- 
lées du jardin ou les cafés ; il y avait peu de Jacobins, les 
aristocrates étaient silencieux, rêveurs, paraissaient se con- 
certer. Quelques-uns un peu lettrés y raisonnaient sur la 
politique, élevaient le peupleaudegré de confiance qu'il faut 
pour engager le peuple à voler au secours de nos frères de 
la Vendée; d'autres invitaient les propriétaires à se jeter en 
foule et en masse dans les sections, pour y régler l'esprit 
public et faire des lois d'administration. Il y avait beaucoup 
de gens des départements, tant en uniforme qu'en habit 
bourgeois, tant Brissotins que Jacobins. Chacun s'observait. 
A l'instant un promeneur maladroit foule la queue d'un 
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chien ; le chien crie, le maître prend fait et cause pour lui, 
tout le monde accourt. Le Jacobin avait un grand sabre et 
Taristocrate n'en aipait point. Chacun rit de la queue, hors 
eux, les querelleurs. L'aristocrate fait d'abord bonne con- 
tenance, puis pâlit et puis s'excuse. Cette scène est la cen- 
tième que j'ai vue dans le même genre, elle forme tableau. 
Du vivant de Capet, le Jacobin en pareil concurrence aurait 
été moulu ou du moins chassé. Pourquoi, me direz-vous, 
une douzaine de Jacobins ont-ils fait peur à deux ou' trois 
cents aristoQrales? C'est que les premiers ont un point de 
ralliement et que les autres n'en ont point. C'est que les 
aristocrates sont encore divisés entre eux. Tous crient 
contre les tueurs (de septembre); quelques-uns des plus 
raisonnables veulent se réunir à la partie saine de la Con- 
vention, mais la majeure partie résiste. On la voit re- 
passer dans sa tête toutes les anciennes querelles, les 
anxiétés de toute espèce ; on la voit encore bavarder contre 
les Guadet, les Vergniaud, etc. (30 avril 93 *). 

Nous voiciy dès le premier jour, en face des deux 
partis qui sont en lutte : les modérés de toute 
nuance, devenus, même les BrissotinSy les aristo- 
crates, et les enragés ou Jacobins; et Ton peut voir 
par ce simple exemple où est le nombre et où est 
la force. Du tard ne ménage pas les premiers et en- 
core moins les autres. Il ne se fait aucune illusion 
sur les héros du 14 juillet et du 10 août : 

Il existe, dit-il, dans la classe enragée une espèce 
d'hommes qui sortent de la Pitié, et qui, après avoir par- 
couru une carrière désordonnée, finissent par retomber à 
Bicêtre. C'est un adage reçu parmi le peuple i^de la Pitié à 
BicélTB. » Cette espèce d'hommes n'a aucune sorte de con- 
duite. Elle mange 50 liv. quand elle a 50 liv.: ne mange 
que 5 liv. quand elle n'a que 5 liv.; de manière que mangeant 

1. Schmidt,t.I,p. 163.. 
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à peu près toujours tout, elle n*a à peu près jamais nen, 
elle ne ramasse rien. 

Depuis la Révolution, cette classe a beaucoup souffert; c*est 
cette classe qui a pris la Bastille, qui a fait le 10 août, etc. 
C'est aussi elle qui a garni les tribunes des assemblées de 
toute espèce, qui a fait des motionS) qui a rempli les grou* 
pes, qui a.... qui n*a rien fait*. » 

— Hais qui fait les révolutions. Tous les con- 
seils de Dutard à Garât tendent à les enrayer, en 
leur opposant Tunion de ceux qui ont intérêt au 
maintien de Tordre public. 


II 


LES HABITANTS DE PARIS EN MAI 1793. 


J'ai signalé le double péril qui menaçait la Répu- 
blique à l'intérieur et au dehors ; et il semble que 
le second aurait dû diminuer le premier, en tour- 
nant contre l'ennemi les soldats de l'émeute. 
Malheureusement il n'en est pas toujours ainsi, et 
les démagogues en font plus volontiers une occa- 
sion d'émeute. 

Le 26 avril, la section Bonconseil avait pressé 
la Commune de demander à la Convention la for- 
mation immédiate de plusieurs bataillons dans la 

1. Dutaid à Garât, probablement du 6 mai; Schmidt, t&td., 
p.l89. 
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ville de Paris pour marcher sans retard contre les 
départements insurgés. « C'est cet arrêté, dit Beau- 
lieu, qui provoqua la création de ces héros à 500 li- 
vres dont une partie grossit l'armée rebelle, tandis 
que Tautre se déshonora par des brigandages de 
toute espèce. » Le 30 une occasion plus grande leur 
était offerte de servir la patrie. Sur la proposition 
du Comité de salut public, onze années furent 
créées pour défendre les frontières partout mena- 
cées*. C'est ce grand mouvement que les meneurs 
voulaient tourner au sens de leurs passions : 

Chauxnet (Chaumette) a porté la parole, il a parlé en en- 
ragé. Les mots de sang, de carnage tapissaient à peu près 
toutes ses phrases : « Il faut que les prêtres fanatiques nous 
c servent d'holocaustes. > U parle de trahisons : « Quelles 
c sont les nouvelles qu'on nous a données des troubles de la 
a Vendée, de nos armées?... U faut que nous soyons ce que 
« nous étions au 10 août.... Du sang, citoyens, du sangL.. 
« Périssent quelques hommes, il faut couper les bras pour 
« sauver le corps, etc. » Il a proposé une proclamation à 
faire le matin dans tous les carrefours de Paris, commen- 
çant par ces mots : c Citoyens, levez-vous, le tocsin sonne 
f dans la Vendée*. » 

Dutard constatait que ce discours très-applaudi 
avait produit peu d'effet au point de vue des enrô- 
lements, et il en donnait les raisons : 

1» U est rare que Ton soit effrayé du danger dont on n'est 
pas soi-même menacé ; je veux dire lorsque le danger est 
encore loin de nous. « Quel pays est-ce, se demande-t-on, 
t que le département de la Vendée, combien de lieues 

1. Voyez le compte rendu de la séance de la Convention et le 
Biurnal de Beaulieu à cette date. 

2. Dutard à Garat, 30 avril; Schmidt, ibid., p. 164. 
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c compte-t-on? — Soixante! — Ah! ils ne sont pas encore 
c à Paris. > 

S^Le peuple est las, il sent bien qu*il n'est ici que le jouet 
des partis, et c'est malgré lui qu'il se livre à celui qui le 
flatte le plus. 

.... 50 Le peuple tire les conséquences ultérieures qui 
peuvent en résulter.... « Mais si, après que nous serons 
« partis, » me disait un garde national, assis à mon côté, 
c si les départements voisins s'assemblent à Paris.... 
c 6,000 par-ci, 6,000 par-là, nous serions de belles 
« gens * ! » 

Le lendemain il décrivait le mode et les effets de 
la proclamation : 

Hier, à deux heures, deux officiers municipaux, suivis 
d'un haro, viennent aux halles pour y faire la grande pro- 
clamation- : c Parisiens, levez-vous! Parisiens, levez- 
vous ! » Tous les trois avaient une physionomie proscrite. 
Le haro avait la voix bêlante, je m'approche avec quinze ou 
vingt personnes pour entendre les braves messieurs. Quel- 
ques-uns se détournent et ne veulent pas savoir la fin ni 
connaître le résultat de cette proclamation. 

Une femme, l'une de ces marchandes de poisson qui bor- 
dent le chemin, s'écrie : « Oh, le diable les étrangle, si le 
mien y va! 9 (elle parlait de son mari) ce qui fit rire beau- 
coup les autres. 

Quelques autres personnes délibèrent et disent : « Dans 
ce moment, on nous demande vingt mille hommes, dans 
peu on nous en demandera encore dix mille autres et plus, 
et puis cinq mille, de manière qu'on parviendra à tout en- 
lever, il ne restera plus personne. Il y a ici au moins deux 
mille gendarmes, qu'est^se qu'ils font ici? Que ne les en- 
voie-ton au lieu de faire partir les pères de famille. » Un 
autre disait : c 11 y a beaucoup de volontaires revenus des 
frontières, il en arrive tous les jours; encore hier, à la bar- 
rière de Bondy, on en (a) arrêté plus de 60; ils sortent par 

1. Ibid., p. 165. • 
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une barrière et rentrent par Fantre; ils Tolent Paient des 
sections et celai delà nation ; que ne fait-on partir tous ces 
gens-làY » D^aulres enfin : c A quoi nous conduit tout cela 
nous avons toujours été trahis et nous le serons tour 
jours*. » 

A cette date, l*' mai, la Commune de Paris avait 
pourtant fait annoncer à l'Assemblée que, dans le 
plus bref délai, elle ferait partir pour la Vendée 
18000 hommes et 30 pièces de canon; et sur la 
proposition de Marat la Convention avait déclaré 
que ces Parisiens avaient bien mérité de la partie. 
Mais les jeunes gens que cela concernait ne goù- 
taient pas tous aussi bien la mesure. Le 4 mai, ils 
se réunirent aux Champs-Elysées pour en délibé- 
rer, et leur rassemblement effraya la Commune ; 
le 5 une troupe de 400 d'entre eux parcourut tout 
Paris cherchant à rallier des opposants, et la Com- 
mune, de peur de troubles, les laissa faire *. Les 
faubou]^ ne répondaient pas mieux à Tappel : la 
crainte de trahison, comme on Ta vu tout à l'heure, 
et le motif de garder Paris étaient un excellent 
prétexte pour ceux qui ne se souciaient pas d'aller 
à la guerre. Un autre observateur, Terrasson, disait 
de même quelques jours plus tard : 

Les faubourgs sont debout mais pour écraser les per- 
sonnes suspectes, si elles remuent, et non contre la Con- 
vention! Néanmoins des précautions douces et adroites, 
pas autre chose. 

Et en post-scriptum : 

Les faubourgs ne se recrutent pas, parce qu'ils savent 

1» 31 avril (lire 1*» mai) ; Schmidt, tWd., p. 166, 167. 
2. Voyez le Diumal de Beaulieu à ces date9. 
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quUls sont plus nécessaires iciqu^à TAvandéeCqu^en Vendée). 
Ils laissent les autres plus riches allerà la guerre. Eux veil- 
lent ici et ils ne comptent sur personne comme sur eux pour 
garder Paris". 

Un autre fait, qui eût été plus de nature à émou- 
Yoir les Parisiens, c'est la motion que fit Guadet, 
au milieu des violences dont la Convention était 
menacée dans Paris, d'aller tenir séance à- Ver- 
sailles. Chaumette voulait y voir la perte de Paris; 
et, cherchant à échauffer les esprits, il s'écriait : 

« La Convention menace de quitter Paris ! Autrefois nous 
avions la cour, les grands ; à présent nous n^avons plus per- 
sonne.... Si la Convention quitte Paris, nous sommes tous 
perdus; tuons-nous tous, il ne vous reste plus qu'à égorger 
vos enfants... Ehl que deviendra Paris? Je propose 
donc que le Conseil général déclare que, si la Conventioa 
quitte Paris, Paris la suivra partout où elle ira; que 
si la Convention s'en va. à Versailles, tout Paris ira aussi à 
Versailles; qu'enfin Paris ne se séparera jamais de la Con- 
vention •. » 

Mais la Convention était restée à Parîs. Elle s'é- 
tait bornée à faire évacuer les tribunes ; et ce pré- 
texte manquait encore aux agitateurs. 

Une bonne occasion s'était offerte à eux naguère : 
c'est quand Dumouriez avait fait défection. Les 
esprits alors étaient échauffés, prêts à tout croire, 
à tout faire ; mais les Jacobins n'en avaient pas 
profité. C'était le cas de rallier les autres, de faire 
entendre aux propriétaires, aux modérés de toute 

1. Terrasson à Garât, 12 mai; Schmidt, t. I, p. 211 (le texte de 
M. Schmidt est ici peu exact). 

2. Dutard à Garât, !•' mai, tWd., p. 168. 

1—6 
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nuance, ce que leur commandait leur intérêt bien 
entendu ; Dutard pressait Garât d'agir : 

Vous ne risquez plus rien, lui disaiMl, le parti Jacobin 
est désarçonné, il est démembré, il est déconcerté; vous 
avez tout le temps de préparer les matériaux nécessaires 
et de remonter la machine au degré que vous voulez qu'elle 

soit... 

Que dès aujourd'hui, que dès cet instant la trompette de 
la réunion sonne chez tous les propriétaires, en plus grand 
nombre possible ; qu'ils consolent le peuple ; qu'ils l'élèvent 
au courage; que les plus grands sacrifices soient faits; 
que l'or, l'argent, les bons traitements de toute espèce, que 
rien en un mot, ne soit épargné. 

Que l'on fasse bien entendre à l'aristocratie combien 
elle a intérêt de se réunir à la saine partie du peuple; qu'on 
lui explique bien clairement que, s'il arrive la moindre 
insurrection, elle sera moulue, et qu'il ne s'en sauvera pas 
un seul*. 

Mais on ne fit rien ; et dans cette inaction du 
pouvoir, les hommes de désordre gardaient tout 
leur ascendant sur la foule. Qu'on en juge par cette 
scène décrite par Terrasson : 

Marat est passé vers cinq heures aux Tuileries ; on s^est 
rangé en haie pour le faire passer. Quelques voix ont crié : 
ff vive Marat, > et on l'a accompagné, le sabre nu à la main, 
Jusqu'à i'es<!alier de la terrasse, vis-à-vis l'entrée de la Con- 
vention. Là il a dit de rengainer le sabre et on l'a ren- 
gainé*. 

Le 10 mai on proposait aux Jacobins d'aller dé- 
truire les presses de Brissot. On se préparait aux > 


1. IWd., p. 169, 170. 

2. Terrasson à Garât, t&td., 9 mai, p. 201. 
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violences ; et les hommes de loisir, la population 
paisible, allaient jouir des prémices du printemps 
aux Champs-Elysées et aux Tuileries. Cette sécu- 
rité épouvantait Dutard, et il ne s'effrayait pas 
moins de la quiétude de son ministre : 

Croyez-moi, lui disait-il, laissez là la métaphysique ; 
abandonnez Tbistoire et les belles-lettres jusqu^à ce que le 
danger soit passé. Occupez-vous le moins possible des 
détails d'administration; soyez tout entier à la tactique 
révolutionnaire. Il y a du travail pour quatre. Formez des 
comités de conférences dans les divers points de la ville de 
Paris, et surtout conférez souvent avec vos observateurs. 
Proposez-leur vos doutes, et ils les résoudront. Ce que Pun 
vous aura dit, vous le proposerez à Tautre ; vous verrez 
s'ils sont d'accord, et s'ils ne le sont pas, vous jugerez 
quel est celui d'entre eux qui se rapproche le plus de la 
vérité. Il n'est peut-être que l'observation qui puisse vous 
tirer d'affaire, et, par les moyens que je propose, vous de- 
viendrez observateur vous-même. 

Hier soir, l'un de nos enragés (David, marchand de vin) 
a dit à la tribune de ma section : a On sait comment s'est 
comportée la Commune du 10 août. Cette fameuse journée, 
à laquelle nous devons rapporter notre liberté, se renou- 
vellera, je l'espère, avant peu. » 

Des sabres, mordieu, des sabres! Préparez tout pour la 
défensive.... Vous êtes bien près de la victoire; mais je 
vois à regret qu'elle peut encore vous échapper. 

S'il ezistei quelque organisation, des relations entre les 
propriétaires des diverses sections, invitez-les à la surveil- 
lance, à la fermeté, au courage. Mourir pour mourir, il 
vaut encore mieux mourir en défendant sa vie. Invitez-les 
pareillement à ne pas s'absenter de chez eux le soir, à se 
priver de promenades, parce que je suis plus qu'assuré que 
s'il se fait quelque attaque, si la faction se met en mou 
vement, ce sera, à coup sûr, à ces heures-là.... 

Armez complètement tout votre monde ; que chacun ait 
" un sabre, un fusil, des pistolets ; qu'au moindre mouve- 
ment, au moindre coup de tambour, tous vos commis, vos 
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domestiques, tos parents et unis, sans en excepter un seul, 
yienx et jeunes, soient sous les armes et dans leurs sec- 
tions. (Schmidt, 1. 1, p. 20%, 205.) 

Si Paris était pour la Gommune, les départements 
étaient pour la Convention ; et Garât y trouvait une 
raison de se rassurer en cas d'événement. Dutard 
le détrompe : 

Vous me dites que les départements se porteraient sur 
Paris. Mais observez donc que les départements ne sont 
pas à Paris; qu^on aurait le temps de tuer, de massacrer, 
de dépouiller, avant que les départements eussent fait un 
seul mouvement. D'ailleurs ce n'est pas une chose démon- 
trée qu'ils se porteraient sur Paris ; car moi je croirais au 
contraire pouvoir démontrer qu'une grande partie se réu- 
nirait aux Parisiens, par mille relations, par mille raisons 
d'intérêt. (10 mai, Urid., p. 206.) 

Et dans son rapport du 13 mai, après lui avoir 
conté l'amusante tdstoire de H. Saule, ancien « col- 
porteur charlatan aux boites de quatre sous gar- 
nies de graisse de pendu pour guérir le mal aux 
reins, » depuis, directeur de l'esprit public et chef 
de claque dans les tribunes : 

Le peuple veut généralement la paix ; un parti nombreux 
de propriétaires est résigné, est disposé à faire tout ce 
qu'on voudra, et vous le laissez dans l'inaction , isolé, sans 
appui, sans soutien.... 

Vous avez au moins dix mille commis dans l'administra- 
tion, plus de quinze mille, à coup sûr, chez les marchands, 
vingt mille propriétaires. Chacun de ces propriétaires, s'il 
le voulait, pourrsdt dans trois jours doubler le nombre, en 
appelant un frère, un neveu, qui sont dans les campagnes 
ou les villes voisines.... Les gendarmes qui sont ici parlent 
ouvertement contre la révolution jusqu'à la porte du tri- 
bunal révolutionnaire, dont i]s improuvent hautement les 
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jugements. Tous les vieux soldats détestent le ré^me 
actuel; tous avez les inyalides. Que n^avez-vous, hélas! 
Lafayette dans un coin de votre antichambre ! Je mets en 
fait que dans deux jours il mettrait la faction au point de 
ne savoir plus où donner de la tète. Allez, croyez-moi, 
choisissez quelque bonne tête pour exécuter ; prenez pour 
Yos comités des gens qui ont servi sous Lafayette. S^il 
n^avait pas eu le malheur d^ètre marquis, Dumouriez, 
malgré son grand génie, n'était pas propre, dans la tacti- 
que révolutionnaire, à lui soigner* ses souliers. Si les 
philosophes n'en sont pas d'accord, c'est du moins ce que 
vous diront tous les observateurs.... 

Vous faites deux pas en avant, et bientôt vous reculez 
de quatre. Renvoyez vos avocats Vergniaud, Guadet, à 
leurs sacs et à leurs pièces , ils n'y entendent rien, abso- 
lument rien. (13 mai, ibid.^ p. 216, 217.) 

Cependant tout se préparait pour la révolution 
projetée. Le 12 mai au soir, Dutard avait dit à 
Garât : 

« Ce moment est terrible et ressemble beaucoup à 
ceux qui ont précédé le 2 septembre ', » et il n^avait 
pas tort : car ce jour même les administrateurs de 
police préparaient, comme le conjecture H. Schmidt, 
les arrêtés qui furent pris le lendemain par le 
conseil général de la Commune : 

1^ Organisation d'une armée révolutionnaire soldée, 
qui fera le service de Paris et sera toujours en réquisition. 

2® Désarmement et arrestation des gens suspects, selon 
un mode qui sera fixé secrètement. (Ibid,^ p. 220.) 

On armait la faction, on désarmait et on arrêtait 
les autres : n'étaientce pas les préliminaires d'un 

1 . Il avait écrit délier, et Ta effacé pour mettre soigner. 

2. Rapport du 13 mai. Tbid., p. 212. 
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noQYeaii S septembre? Bien plus, quelque confiance 
que put donner an parti une Commune où l'on 
prenait ces arrêtés, on préparait, pour diriger le 
mouTement, un autre conseil tout révolutionnaire 
(un comité central des quarante-huit sections de 
Paris) ^ Dotard l'annonçait à Garât dans une lettre 
énergique (U mai) où il lui traçait ce qu'il y avait 
à faire, et critiquait sa manière toute platonique 
de 


TrcHS écueîis à é^Xet {et que tous derez, tous, mettre 
à Tordre de tous les jours^ : 1* prëTenir rinsurrection in- 
stantanée ; ^ donno^ asaîstanoe et protection aux proprié- 
taires, et les corroborer le mieux que tous pourrez ; 3* cou- 
per tous les fils de la coalition dans la Tille de Paris.. •• 

Vous Toulez gouTerner le peuple par FoiMmon, par la 
confiance, ajoulaitrîl. c 11 faut leur faire aimer, > me dit-on 
qudquefois..». Quoit ce qu'ails n^aiment pas du tout. Et, 
en eéèt, quoique f adopte entièrement le principe qu^il faut, 
autant que possible, inspirer de la confiance au peuple, de 
Famour pour les lois, les hû /«m mner, doisje également 
conTenir que ce principe est applicable au cas [urésent, à 
lliypottièse actuelle d^un parti qui détruit, qui déTaste tout 
ce que Pautre peut faire? Je crois que je ne dois pas en 
conTenir. 

Il faut nécessairement que la force et Topinion aillent 
de paùr et s^aident mutuellement; sans cela point d^institu- 
tioas politiques. 

Or, TOulÀ-Tous connaître les moyens pour éTiter in- 
surrection? 

Je Tais TOUS les ai^prendie par ce que âi^ la iacticm 
elle-4nème% 

Et il montre dans toutes les sections les sans- 
culottes occupant les comités de surveillance, sié* 

K SchmidI, 1. 1, p. ni» 
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géant au fauteuil ^ ordonnant l'intérieur de la salle, 
disposant les sentinelles ; ayant cinq ou six espions 
soldés à 40 sous, hommes à tout entreprendre et 
dont le moindre office était d'établir des commu- 
nications entre les sections : 

De manière que si les sans-culottes d'une section ne sont 
pas assez forts, ils appellent ceux de la section voisine. 
C'est ce qu'a fait ma section aranMiier soir, ajoute Dutard, 
et ce qu'elle a arrêté solennellement hier soir, comme me- 
sure de sûreté générale. 

Et il recommande à Garât d'avoir aussi, pour 
tenir les autres en échec, des hommes à moustache. 
— C'étaient eux qui faisaient la loi au palais de 
l'Égalité. 

Deuxième question. — Moyen de revivifier les proprié- 
taires. Je n'en connais que deux : le premier, c'est l'obser- 
vation de la loi, que vous ne devez pas souffirir que l'on 
enfreigne aussi grossièrement sous vos yeux ; le second, 
c'est de rajuster les propriétaires, de telle manière qu'ils 
ne se séparent pas. 

Pourquoi tous les hommes de bon aloi ne se concertent- 
ils pas les uns avec les autres, ne se forment-ils pas un 
rempart réciproquement? 

Tout ce qu'ils feraient deviendrait encore inutile, si la 
Convention ne fait pas son devoir, si elle ne réprime pas 
l'abus qae les comités de surveillance font de l'autorité 
qui leur est confiée. 

Mais disons le mot, et disons-le bien : la faction s'entend 
beaucoup plus en révolution et se concerte beaucoup mieux 
que la Convention. 

La Convention fait de grandes phrases, se réfère tout en- 
tière aux départements, à.... je ne sais qui. 

Et voulez-vous savoir ce que, sous quatre jours, il va 
lui arriver? Le voici : 

La faction rient de former un comité central des com- 
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nissaires des <iuaranle-hiiit sections qui doivent se réunir 
àTÉvèché pour correspondre avec toutes les sections et la 
Commune de Paris *• 

Les comités de sunreillance Tont désarmer un à un toutes 
ks personnes qui leur paraîtront suspectes, c'est-à-dire la 
moitié de Paris. 

Là, TOUS perdez Féquilîbre. 

Us emprisonneront le premier individu qui, ayant de 
parler, ne criera pas : Vive Matât ! 

A mesure qu'il arrivera des hommes dans Paris, ils se- 
ront bien visités, bien examinés, et sHls ont des armes, il 
laïudra qu^ils les donnent à la action. {Ibid., p. 225.) 

Il continue : 

Troisième écueil : la coalition. 

Elle s'établit de deux manières : par les comités révolu- 
tionnaires et par la force armée. 

Si Ton vient à former Tannée révolutionnaire proposée 
par Robespierre, c'est certainement bien établir une coali- 
tion. Or, la voir commencer ou la voir complétée, c'est 

1. Cette idée d'an Comité central, comme levier de la RéYola- 
lioD contre TAssemblée, idée chère aux révolutionnaires de toute 
époque, s'était produite de bonne heure, et la Convention n'y 
avait point assez pris garde : c On lui dénonça le même jour (14 
janvier), dit Beaulieu, un arrêté de la contexture la plus extra- 
vagante, prise par une des sections de Paris. Cette pièce, ajoute- 
i-il, peut paraître assez curieuse pour faire époque : 

■ La section des Gravilliers arrête, que les quarante-sept autres 
sections seront invitées à nommer chacune deux membres qui 
formeront une quotité de quatre-vingt-seize, et se rassembleront 
dans un local particulier, à Teffet de se constituer provisoirement 
en comité central et secret, qui sera permanent, jusqu'à ce que 
les quarante-huit sections en aient ordonné autrement ; 2* que ce 
comité recevra toutes les dénonciations, lancera les mandats 
d'arrêt contre les prévenus, les interrogera et les renverra en- 
suite au Comité de sûreté générale de la Convention, etc. ■ 

■ Plusieurs députés, continue Beaulieu, n'eurent pas honte de 
demander la mention honorable d'un pareil acte : parmi ces dé- 
putés, on distingua Turreau. L'Assemblée ne crut pas devoir s'oc- 
cuper de cet objet. • 
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pour la faction à peu près la même chose (et je su s par- 
faitement de son avis). 

Je présume que la Convention doit se repentir de n^avoir 
pas adopté les arrêtés ridicules de la Commune et du fau- 
bourg Saint-Antoine, qui consistaient, Tun, à faire partir 
principalement les commis des marchands, les clercs ; et 
l'autre, les prêtres, les célibataires des bureaux et les péti- 
tionnaires des huit et vingt mille *. Ah ! si elle avait adopté 
cette mesure, elle tombait debout une bonne fois. Lors- 
qu'une armée de ces braves gens eût été formée, exercée 
pendant deux jours seulement, je ne sais pas qui auradt eu 
l'audace de leur dire : c Ou partez, ou posez les armes. » 
(Ibid.y p. 226.) 


III 


LES PRÉPARATIFS DE L^INSURRECTION. 


Quelques manifestations auraient pu rendre force 
au parti modéré dans la Convention, si elles avaient 
été soutenues. Telle avait été, dans les premiers 
jours de mai (le 5), Tadresse de la section Boncon- 
seil *. Telle fut, le 14, l'adresse présentée par les 

1. La pétition des huit mille est la pétition dirigée contre le 
camp sous Paris avant le 20 juin 1792; celle des vingt mille la pé- 
tition contre les excès de cette journée. Le 20 octobre 1793, le 
Conseil général de la Commune ordonna de publier les noms des 
signataires comme liste de suspects. Voy. Beaulieu, Diumal k 
cette date (ou Dauban, la Démagogie en 1793 à Fans, p. 471) et 
Mortimer-Temaui, la Terreur y t. II, p. 8. 

2. « Fatigués de l'anarchie, nous avons senti la nécessité de nous 
rallier autour de la Convention. Nous jurons de maintenir la liberté, 
l'égalité, la République une et indivisible, de ne jamais souffrit 
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députés extraordinaires de Bordeaux, en réponse 
aux demandes de proscriptions dirigées contre l'As- 
semblée : 

Législateurs, quel horrible cri yient de retentir jusqu^aux 
extrémités de la République 1 Trois cents représentants du 
peuple Youés à la proscription, vingt-deux à la hache li- 
berticide des centumvirsl... Convention nationale, Pari- 
siens jadis si fiers et si grands, sauvez-nous de la guerre 
civile!... Oui, nous organisons sur-4e-champ la moitié de 
notre garde nationale ; nous nous élançons sur Paris, si un 
décret vengeur ne nous arrête, et nous jurons de sauver 
nos représentans ou de périr sur leur tombeau ! 

L'adresse reçut les félicitations du président 
Boyer-Fonfrède ; et malgré les murmures de la 
Montagne, la Convention décréta qu'elle serait im- 
primée, envoyée dans les départements et affichée 
dans Paris ^ 

<c L'adresse des Bordelais va achever de terrasser 
la faction, » dit Dutard dans son rapport du 15; et 
dans son rapport du 16 : 

Le peuple, dans ce moment, est si bien disposé, la fac- 
tion est tellement abattue, que si j'avais six mille hommes, 
avec un valet d'écurie de Lafayette pour les commander, 
je voudrais me rendre maître de Paris avant huit jours, et 
sans coup férir. 

Je dis un valet d'écurie de Lafayette ; car il est certain 
que l'aristocratie est tellement infatuée de ses privilèges, 

qu'il existe un tyran sous quelque dénomination que ce puisse être, 
et de ne plus souffrir qu'une poignée d'intrigants, sous le masque 
du patriotisme, écrase davantage les bons citoyens sous le poids 
du despotisme populaire. (On applaudit à plusieurs reprises.) 

(Séance du 5, Monit, du 8.) 
1« Séance du 14 mai. Moniteur du 16 et le Diumal de Beaulieu 
i »a date du 15. Voy. aussi Mortimer-Temaux, t. VU, p. 224 etsuiv. 
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de ses sottises, t|u*un aristocrate mis à la tète d^une expé- 
dition pareille révolterait toutes les âmes; on le sentirait 
comme le bouc dans le bercail, comme les bêtes à cornes 
sentent le gîte du loup dans les bois. (Schmidt, /6ti., 
p. 232.) 

Mais il fallait agir; et Dutard se doutait bien que 
Garât ne tiendrait aucun compte de ses avis; il lui 
dit dans ce même rapport : 

Je vous avoue franchement qu^en combinant et vos 
moyens, et les mesures dont vous faites usage, je ne sais 
plus où vous voulez aboutir. 11 me semble vous entendre 
dire à la faction : a Tenez, voilà tout; nous avons des 
moyens, mais nous ne voulons pas en faire usage contre 
vous ; il n'y aurait pas de courage de notre part de vous at- 
taquer, lorsque vous n^êtes pas en force. La force publique 
émane de deux principes, de la force légale et de la force 
armée. Eh bien ! nous allons d'abord créer 48 comités de 
surveillance dont nous vous établirons les chefs, parce que, 
avec cette vei^e, vous donnerez le fouet à toutes les per- 
sonnes honnêtes de Paris, vous réglerez Pesprit public, 
vous chagrinerez, vous vexerez tout ce qu'il y a de bons 
citoyens. Nous voulons faire plus (car le sacrifice ne serait 
pas complet), nous voulons vous faire présent de notre 
force armée, en vous permettant, en vous autorisant à dés- 
armer les gens qui vous sont suspects; quant à nous, nous 
sommes prêts à vous rendre jusqu'à nos couteaux de po- 
che.... Mais prenez-y bien garde, nous restons, nous, isolés 
avec nos vertus, nos talents ; et si, manquant à la recon- 
naissance, vous osiez attenter à nos personnes sacrées, 
nous trouverions des vengeurs dans tous les départements 
qui se réuniraient; et si les départements manquaient à ce 
qu'ils nous ont promis, ils verraient beau eux-mêmes.... > 

Et pendant qu'on tient ce langage à Paris, on crie sur 
tous les points de la France : « Jiie, tue^ assassine, guilloiinej 
etc., » de manière que, si la main de l'Étemel ne vient 
mettre le holà, je ne doute nullement que, par toutes ces 
manigances, l'on ne parvienne à faire égorger tous les 
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Français. Et je prouverai quand on voudra, que la proba- 
bîlité sur ce fait a beaucoup d^analogie avec la certitude. 
[Ibid., p. 232, 233.) 

Les manitestations dont j ai parlé ^ pouvaient 
avoir, sur ceux qu'elles menaçaient, l'un ou Fautre 
de ces effets; les abattre, ou les presser d'agir. 
Elles les avaient abattus d'abord, au rapport de Du- 
tard ; mais il y en avait parmi eux qui se trou- 
vaient, de leur nature, plus disposés à précipiter 
Fattaque ; et on le put voir déjà au club des Jaco- 
bins le 17 mai. Il y avait en effet, comme le re- 
marque Dutard, deux partis aux Jacobins : 

Les gens instruits, propriétaires, qui pensent un peu à 
eux, comme malgré eux : — de ce nombre sont Santerre, 
Robespierre, et une grande partie des membres de la Mon* 
lagne ; — et les anarchistes qui reposent en partie aux 
Jacobins, et principalement aux Cordeliers, dont Marat est 
ic chef. (18 mai, t^'d., p. 2%6.} 

Quand Thuriot, montant à la tribune, dit que 
le peuple avait, pour se faire justice, des moyens 
« grands, puissants, mais qu'on ne saurait avoir 
assez de circonspection, » les tribunes se récrièrent 
d'indignation : « Et Robespierre commence aussi à 
nous parler de prudence 1 Voilà encore un Robes- 
pierre! » 
Et quelques voix criaient : « Le canon d'alarme! » 
Lorsque Legendre lui succéda à la tribune : 
« Oh ! pour celui-là, il ne nous donnera pas du 
Robespierre, » s'écria-t-on de toutes parts; et 
tous les applaudissements furent pour lui, quand 
se démenant à Fordinaire, avec force coups de 
bras, il dit : 
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Si la chose dure plus longtemps, si la Montagne est plus 
longtemps impuissante, j'appelle le peuple, et je dis aux 
tribunes : « Descendez ici délibérer avec nous.... » On m'a 
provoqué en duel. Ceux qui me connaissent savent que, 
par caractère, je ne suis pas homme à refuser une partie 
de ce genre; mais je me propose de déclarer à rAssembléo 
qu'au premier qui osera me provoquer en duel, je lai brûlis 
la cervelle au milieu de TAssemblée. (18 mai, Udd., p. 2kk.) 


C'était pins court, et c'était plus sûr. 

Mais ce n'était pas dans la salle des Jacobins que 
les questions devaient être sérieusement posées et 
résolues. 

La Commune avait arrêté le désarmement et l'ar- 
restation des suspects. Les administrateurs de po- 
lice convoquèrent à cet effet les comités révolu- 
tionnaires des sections à la mairie. C'était un 
centre, c'étaient des instruments d'action ; et Ton 
se sentait de plus en plus pressé d*agir. 

Trois sections de Paris, celles de la Fraternité, 
de 1 792, et de la Butte-des-Moulins étaient venues 
prier la Convention de réprimer énergiquement 
les complots anarchiques (18 mai). Barère lui- 
même avait, à cette occasion, dénoncé les projets 
formés contre la Convention ; et sur sa proposition 
on créait une commission de 12 membres pour 
entendre les ministres de l'intérieur et des affaires 
étrangères et le Comité de sûreté générale, recher- 
cher les complots, examiner les derniers arrêtés 
de la Commune et prendre les mesures comman- 
dées par la sûreté publique. 

La Commune et la Convention, ou plus particu- 
lièrement le comité central révolutionnaire et la 
commission des Douze, se trouvaient, dès ce mo- 
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Ce n^était pas là, grâces à Dieu, tolis les volon 
taiies, et Dotard pense tout autrement de ceux qui 
s^enrôlaient pour autre chose que la prime. Té- 
moin ses réflexions sur un fait qui Tayait frappé 
au milieu dHin autre groupe où l'on déblatérait 
contre Miranda. Un petit courtier ayant pris la dé- 
fense du général : « Qui ëtes-YOUs ? » lui dit un en- 
ragé, n lui répondit : 

Je sais un caDonnier qui étais au siège de Mastreix 
(Maestricht), qui ai servi sous Miranda, qui Tai vu instru- 
menter, et ceux qui parlent contre lui sont desj.... f..., etc. 

Je fais, ajoute Dutard, sur cela deux remarques : 

1* (Test que ceux qui ont été aux frontières ont un as- 
cendant particulier sur le peuple, et qu'un cent de ces 
hommes, un peu bavards, mais bien intentionnés, suffi- 
raient pour régler Tesprit public à Paris. 

S* Cest que ces volontaires sont tous les ennemis des 
anarchistes et des aboyeurs des sections, et leur font trem- 
bler Pâme dans le corps quand ils leur parlent. Ils pa- 
raissent aussi fâchés de ce qu'on a fait mourir le roi, et 
à cause de cela seul ils écorcheraient tous les Jacobins '. 
[Ibid., p. 240.) 

quel les sections allaient présenter à la Convention leurs volon- 
taires : 

« Le 16 mai, toute la ville de Paris était remplie de députations 
de sections qui se rendaient, tambour battant, à la Convention 
nationale pour y présenter des volontaires achetés au poids de 
Tor. » Qui en faisait les frais? « La plupart, ajoute Beaulieu, 
n'ayant pu rassembler des sommes assez considérables pour Ten- 
rôlement de tous ces soldats, demandaient et obtenaient des 
a\'ances pour les payer, toutes remboursables par une imposition 
établie sur les magasins et la bourse des riches. (/Wd., jeudi 16 
mai.) 11 parlait un peu plus baut (13 mai) de 50 000 francs accor- 
dés à ce titre à la section du Panthéon^ somme qui devait être 
remboursée par une imposition sur les riches de cette section : 
« C'est de cette manière, ajoutait-il, et surtout à cette époque 
qu'on commença à révolutionner les fortunes. ■ 

1. Une lettre d'un volontaire parisien, lettre qui se trouve per- 
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La tranquillité des rues n'inspirait pas confiance 
à notre observateur, et il communiquait ses appré- 
hensions à Garât. Il écrivait le 19 : 

Le jour, Theure, le moment où Tinsurrection aura lieu 
sera sans doute celui où la faction croit pouvoir utilement 
et sans risque mettre en jeu tous les brigands de Paris. 

Surveillez, et surveillez sans relâche ; que les réserves 
soient fournies, les patrouilles fréquentes et nombreuses. 
Que les propriétaires aient avis de ne pas sortir de chez 
eux ; qu'ils aillent à leurs sections, qu'ils y portent Tesprit 
de modération, et qu'ils y soient stables comme des bornes 
jusqu'à la fîn de^ séances. (/6t(/., p. 25^.] 

Mais il connaissait Garât, et il lui disait dans son 
rapport du lendemain : 

Vous m'avez accusé quelquefois, m'a-t-on dit, d'avoir 
des principes contre-révolutionnaires, et moi, plus impar- 
tial, je vous ai accusé de ne vouloir faire ni la révolution, 
ni la contre-révolution. Du quiétisme tout pur, voilà ce 
qu'il me semblait remarquer eu vous il y a deux mois. 
(/6i(i.,p. 256.) 

Il lui montrait que c'était le moment d*agir, et il 

due dans un des dossiers du tribunal révolutionnaire de Paris (af- 
faire Kolly) et qui est datée du camp de Famars, 19 avril Tan II 
(1793) , montre (ce que d'ailleurs le rapport de Dutard ne contredit 
pas) que les volontaires étai*ent pour la République; mais qu*il 
n'en était pas généralemeni ainsi des troupes de ligne : « Les 
troupes de ligne, dit l'auteur de la lettre nommé Rousseau, vo- 
lontaire au 7" bataillon de Paris, ne sont point généralement pa- 
triotes, elles croient qu'un roi peut seul sauver la France; les 
volontaires sont mal regardés d'elles. Plusieurs bataillons de ligne 
ont refusé l'habit de volontaire, l'on entend chanter des chansons 
royalistes ; mais la masse de l'armée les contient et les force au 
silence : d'ailleurs leur opinion politique ne peut rien sur notre 
situation. » (Archives nationales, W. 249, dossier 23j 2* partie, 
pièce 15.) 

1 — 7 


M LA 

M éoasaît poor modèle oetui qiie Im-mème pre- 
nait pocr rêr^ilatecr, Lafayetlc : 

ij-je îinLl LiiiT*:te, s'il était à Puis ? 

L azrtrlleràil. û'aiiord. des trocpes de ligne on des gar- 
des x:^u:=al<£s ôes dêrorteiceiîls, 6, 10 oa 12000 hommes 
lôat a- ; us. C les caserseraîU lecr donnerait des canons 
et autres arH:«s ; il leur donnerait !e titre de troupes de 
«serre, t: -^:-rs prèîfs à n^areber; eiles seraient exercées 
du niÂtia aa scir. et des èzjissairss seraient répandus sur 
les plices î<:<a' y prcurer q'je tel jour est fixé pour leur 
départ. E-les seraient deslinées, comaie l'on m^entend, 
pou' al.er eccitottre les rebelles de la Vendée. 

La « .onTenli:*!! décréterait un camp, so«is les murs de 
P4ri>. vie 5û CvC hc»:ikzies- To js les citoyens, depuis Page 
ds li ans jusqu'à Tj. seraienl tenus, par moitié, d'y aller 
£ùre un service de huit jours — 

Une fois au csjiip et bien casemée, cette troupe, gou- 
Temée par de bons chefs, ferait le senrice exactement; 
les èTolutions militaires seraient son occupation unique du 
matin au soir. Vous preniriex chaque jour dans ce camp, 
4 ou 5 mille hommes pour la garde de Paris. 

Qu'arrivendt-il ? Ces! qu'à la troisième semaine, yous 
déclarent z que les 6 premiers mille hommes, formant Tar- 
mèe de réserve, feraieut la garde de la représentation 
nationale. 

Cest que, dès cet instant, la faction serait abattue et 
perdrait tout son créiiL 

CTcst que. pour détruire la faction, tous n'auriez pas 
besoin, comme les Guaiet, les Vergniaud, de lancer des 
décrets d'accusation contre les factieux ^ne serait-ce pas 
tout à faTt immoral et impolitique de placer dans la tombe 
de Louis XVI ces mêmes honmies qui l'ont creusée ? Marat 
dans la tombe de Louis XVl... !\ Frenez-y bien garde, cet 
article, celle transi àon est importante. Que Marat vive^ 
que HobesyÀerre vive^ que Chaupiet vive,.. Vous affligeriez 
trop le peuple, et il croirait facilement à la contre-révolu- 
tioD, lors même que vous protégeriez la liberté. (20 mai, 
•6id., p. »157.) 
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£t dans son bulletin de Paris du même jour, il 
lui cite le procédé de Lafayette envers Santerre, 
que le général avertit pour n'avoir pas à le pren- 
dre : 

Eh bien ! dites aussi à chacun des factieux : c Cache-toi, 
coquin ! i mais ne les tuez pas. 

C'est du reste la seule chose qull leur accorde, 
et il n'entend pas qu'on les laisse subsister à 1 état 
de factieux : 

Gomment ferîez-vous, item, me direz>rous, pour détruire 
la faction? 

Le voici ! Le lundi de la troisième semaine, je mettrais 
10000 hommes sur pied. Dès les six heures du matin, 
la Convention serait entourée par une troupe à toute épreu- 
ve. Je ferais renforcer tous les postes de Paris ; 600 hom- 
mes au moins s^empareraient de la salle des Jacobins et en 
défendraient rapproche à quiconque. Toute la rue ,Saint- 
Honoré serait bordée, depuis la place Vendôme jusqu'au 
Palais, d'une force armée; on laisserait un passage de 
Tautre côté de la rue. Des milliers de patrouilles seraient 
répandues dans toutes les rues, sur les places et les carre* 
fours de Paris. 

Une proclamation, tirée à 20 000 exemplaires, serait dis- 
tribuée gratuitement dans les rues. Elle serait courte, 
énergique. Elle rassurerait l'hypothèque des assignats, la 
propriété de ceux qui ont acquis les biens du clergé. Elle 
assurerait la liberté, Tégalité, le règne des lois. (Ibid,, 
p. 261.) 

Le plan de Du tard supposait un ensemble de me- 
sures que Garât n'aurait pas prises fort aisément. 
Mais le parti modéré à lui seul, bien conduit, aurait 
pu suffire : 

Une question de fait que je voudrais traiter, si vous ne 
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me Taviez défendu, ce serait celle si le parti modéré, pris 
partiellement et collectivement, n*est pas plus fort, plus 
vigoureux, plus nerveux, et peut-être en plus grand nom- 
bre que le parti des anarchistes. (23 mai, ibid.^ p. 278.) 

Et, dans ce rapport même, Dutard avait montré 
que les modérés étaient prêts, que, loin de se laisser 
désarmer, ils tenaient à monter leur garde, à faire 
les patrouilles, et que, réunis, ils ne craignaient 
personne; qu^ils étaient craints. C*est cette force^ 
composée de presque toute la bourgeoisie de Paris 
(car, à Paris, disait-il, « presque tous ceux qui ont 
quelque chose sont modérés »), — c'est cette force 
qu'il aurait voulu voir constituer avant tout. Jus- 
que-là toute lutte lui paraissait prématurée et dan- 
gereuse. Bien plus, c'était le vrai moyen de prévenir 
toute lutte; et il y avait à cela justice, prudence et 
humanité : 

Que la Convention réfiéchisse que la municipalité s'est 
mise presque en opposition à elle. Ta heurtée presque 
de front ; que par les empiétements sur Tautorité qu'elle 
a laissé faire à la municipalité, elle a semblé presque re- 
connaître la léo^itimité de sa conduite ; qu'elle a elle-même 
placé le peuple de Paris dans cette alternative si dange- 
reuse, et qu'il est temps de faire cesser, qui était de savoir 
si c'était à la Convention ou à la municipalité que le peu- 
ple devait obéir. 

Vouloir donc frapper un grand coup, faire rétrograder 
l'opinion d'une pareille force, ce serait risquer le certain 
pour l'incertain ; ce serait imiter l'ancienne cour qui fai- 
sait un premier pas dans l'opinion publique la veille du 
jour qu'elle se proposait de faire quatre pas rétrogrades.... 

Je ne consentirai jamais à aucun essai, à aucune ten- 
tative de ce genre, que lorsque je saurai qu'une force 
départementale est dans vos murs, et qu'elle aura demandé 
elle-même ce que vous désirez. (23 mai. ibid.. p. 279.) 
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Le ministre ne fit rien, et la Convention ne marcha 
en avant que pour reculer aussitôt et se perdre. 
Le 2î mai, la section des Tuileries avait député à la 
Convention, se déclarant prête à la défendre; le 23, 
celle de la Fraternité la pressait de réprimer les 
conspirateurs; le 24, celle de la Butte-des-MouIins 
tenait un langage encore plus énergique contre la 
domination tyrannique de quelques scélérats : 

Faites un appel, disait-elle aux bons citoyens de Paris, 
et d'avance nous pouvons vous assurer que notre section 
ne contribuera pas peu à faire rentrer dans la poussière 
les insectes venimeux qui vous entourent et vous mena- 
cent*. 

Et Yigée, au nom de la commission des Douze, 
venait dénoncer le complot dont on avait saisi la 
trame, proposant, comme mesure préliminaire, un 
décret qui avait surtout pour objet la force armée 
de Paris; décret qui fut voté malgré la Monta- 
gne. La commission ne devait point s'en tenir là. 
Ce même jour, Hébert, pour donner le change sur 
la véritable conspiration, avait publié dans le nu- 
méro 239 de son Père Duchesne : 

La grande dénonciation du père Duchesne, à tous les 
sans culottes des départements , au sujet des complots 
formés par les brissotins, les girondins, les rolandins, les 
buzotins, les pétbionistes, et toute la f... séquelle desconi* 
plices de Capet et de Dumourlez, pour faire massacrer les 
braves montagnards, les jacobins, la commune de Paris, 
afin de donner le coup de grâce à la liberté, et de rétablir 
la royauté. Ses bons avis aux braves héros des faubourgs 
pour désarmer tous les viédases qui pissent le verglas 

1. Voyez aussi le Diumal de Beaulieu à ces dates. 
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dans la canicule, et qui, au lieu de défendre la Républiqae, 
cherchent à allumer la guerre civile entre Paris et les dé- 
partements. 

La commission lança des mandats d'arrêt contre 
Hébert et aussi contre Varlet, Marino et autres prin- 
cipaux meneurs du comité central. Frapper Hébert, 
c'était S'attaquer à la Commune dont il était membre 
comme substitut du procureur. Cette déclaration de 
guerre allaii-elle être soutenue, et quel en devait 
être le résultat? 

Dutard nous dit l'impression que cet acte de vi- 
gueur avait faite sur le peuple : 

On vient de m^apprendre, dit-il, que lui et six autres 
sont en état d'arrestation. Or, Youlez-vous savoir ce que 
le peuple dit à Tégard de ces ahoyeurs subalternes? c Ëh! 
bien, tant mieux, ils nous embêtent ; on fait fort bien de 
les f... dedans ; si on les y mettait tous, peut-être qu^ils 
nous laisseraient tranquilles et que les affaires en iraient 
mieux. » J'en excepte pourtant la gent soldée ou philo- 
sophe*. 

L'esprit du peuple est des meilleurs, frappez vos coups 
avec mesure, évitez le sang. Le parti d'Hébert pourrait 
soulever le peuple. Je crois cependant qu'il ne s'y déci- 
derait qu'aux extrêmes. De l'indulgence ! Mais si on pou- 
vait le retenir quelques jours, cela opérerait un grand bien. 

U est bon que vous sachiez ce que, dans une circons- 

1. n faut anssi en excepter certaines catégories de fanmes. 
• Des femmes, dit Beaulieu, formant une société qui s*était appe- 
lée fraternelle, parcouraient les rues rangées en ordre de bataille 
avec un drapeau à leur tête et invitaient la populace à venir avec 
elles à TAbbaye délivrer le bon magistrat et patriote Hébert. 
Tout cela se faisait librement sans qu'aucune autorité y portât ob> 
stacle.» (26 mai.) — Prudbomme âgnalait aussi le rôle^ j'allais dire 
remploi des femmes dans les scènes des révolutions de Paris. 
(Voyez Dauban, La démagogie ei» 1793 à Paris, p. 201.) Dutard y 
fait lui-même allusion plus loin. 
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tance te]]e que celle où nous sommes, il se passera lorsque 
Hébert sortira de prison ou des arrêts : c'est qu'il sera 
tout honteux ; il voudrait inutilement simuler Tenragé, le 
peuple ne Ten croirait plus. Il est une espèce de marque 
d'infamie gravée sur le front de quiconque est frappé par 
la loi, et qui, après avoir déployé une jactance outrée, 
finit par échouer et se montrer le plus faible,,. Le peuple 
hait la faiblesse autant que la poltronnerie, Lorsqu^un ar- 
bre est abattu, tout le monde court aux branches. Je ne 
sais si je me fais entendre. [Ibid,, p. 300.) 

Ce n'est pas qu'il soit pour une guerre d'exter- 
mination, tant s'en faut : 

Laissez subsister encore la Commune, le Département 
et les Jacobins. Le système que vous paraissez adopter 
vous en fait une loi. Un chasseur prend un oiseau de proie : 
il le regarde, il l'examine ; voilà un animal qui est rare 
et curieux, se dit-il à lui-même. Mais il est dangereux, 
lui dit-on. Eh ! bien, diminuons la force de ses ailes, cou- 
pons-lui les serres, et raccourcissons-lui le bec. Ainsi dit, 
ainsi fait. L'oiseau conserve encore de la force et veut 
prendre mal; il déchire tout ce qui l'approche. Mais à 
nouveau cas, nouveau remède. Le chasseur fait alors usage 
de la lime et des ciseaux. Que fait l'oiseau ? Il finit par 
s'apprivoiser et reste tranquille. C'est ainsi que j'en ai 
élevé quelques-uns. (/6i(i., p. 301.) 

Il approuvait le décret de la veille. Il ne deman- 
dait plus qu'une chose pour rendre cœur aux bons 
citoyens intimidés par les factieux de la Commune : 

Il ne manque plus à la Convention que d'établir une 
commission (ce qu'elle devrait faire dès aujourd'hui) pour 
surveiller les opérations des 48 comités révolutionnaires 
et de la Commune. Vous produiriez un si grand bien que, 
dans nos sections, les meilleurs citoyens ont encore peur 
d'être emprisonnés et désarmés ; on n'y parle qu'à contre- 
cœur. (25 mai, i&t(i., p. 301.) 
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On T(Ht par ces dtations de quelle manière cet 
homme, qui TiTait par état au milieu du peuple de 
Paris pour Tobsenrer, envisageait la situation et la 
conduite à tenir. D n'aurait pas conseillé Tarresta- 
tion d^ébert; il ne croyait pas qu'on le pût retenir 
longtemps en prison sans risquer une lutte ouverte, 
et il n était pas pour la lutte : il voulait que Ton 
fût non pas violent, mais fort. Il croyait qu'on pou- 
vait être fort par la réunion des modérés, et que 
cette union suffirait à prévenir tout conflit, à triom* 
pher sans effusion de sang. La question étant en- 
gagée, il était d*avis qu'on trouvât un moyen ho- 
norable pour renvoyer Hébert, avant qu'on parût 
céder aux réclamations de la foule*. Renvoyé sans 
contrainte, il sortait humilié; délivré sur les in- 
stances du peuple, il sortait triomphant. 

Cette manière d*agir était-elle possible? Si Hébert 
était accusé de complot, pouvait-on le relâcher 
avant que l'affaire eût été éclaircie? Et si on le re- 
tenait, pouvait-on ajourner ces réclamations popu- 
laires dirigées par la Commune? Il était, on le voit, 
bien diflicile que la Convention trouvât le moyen 
de relâcher Hébert « sans se déshonorer, » comme 
le voulait Dutard; et, en effet, elle ne le trouva 
point. 

Le 25 mai, elle avait reçu l'adresse des trente-deux 
sections de la Commune de Marseille contre « les 
fureurs des Catilina modernes et Thypocrisie des 
Jacobins. » Le même jour, elle recevait la députa- 
tion de la Commune de Paris, venant dénoncer 
« l'attentat commis par la commission des Douze sur 

1. Voyez sonrapport du 27^ p. 31&. 
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]a personne d'Hébert, substitut du procureur de la 
Commune. » Le langage insolent de cette députation 
provoqua de la part du président Isnard la réponse 
où se trouvait cette phrase fameuse : 

Si jamais la Convention était avilie ; si jamais par une 
de ces insurrections qui, depuis le 10 août, se renou- 
velleDt sans cesse, et dont les magistrats n'ont jamais 
averti /a Convention, si par ces insurrections toujours re- 
naissantes il arrivait qu'on portât atteinte à la représen- 
tatioD nationale, je vous le déclare, au nom de la France 
entière, Paris serait anéanti, Bimtôt on chercherait sur les 
rives de la Seine si Paris a eocisté. {Ibid,, p. 308.) 

De telles paroles n'étaient pas faites pour désar* 
aer la Commune de Paris. Trois sections s'étaient 
roDoncées contre les factieux : seize vinrent avec 
npudence réclamer le «c magistrat de la Commune. » 
a commission des Douze avait mis Hébert en pri- 
n : dans les sections, on demandait le renvoi des 
>uze devant le tribunal révolutionnaire. 
C'est le moment où la Convention de vait déployer 

résolution et sa vigueur, car elle ne pouvait 
indonner sa commission sans se livrer elle-même; 
oour se défendre, il fallait qu'elle pût compter 

le concours énergique du pouvoir exécutif. Elle 
iptait sur Garât. Garât était averti du péril de 
semblée. 11 en était averti par un de ses obser- 
urs (Dutard, sans doute). 11 en convient lui* 
le dans ses mémoires. Dans une conversation 

RabaulrSaint-Ëtienne, un des membres de la 
nission des Douze, il n'avait pas dissimulé ce 

pensait de la conduite de la commission. 11 y 

imprudence et danger, selon lui, < à laisser à 
mmune la disposition de toutes les forces de 
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Paris et à faire arrêter Tan des officiers municipaux 
presque dans son sein : » — « On m'a montré, à la 
commission, ajoutaitril, un passage affreux d'une 
feuille d'Hébert..., mais ce passage, qui est affreux, 
ne Test pas plus que cent passages de ce Marat qu'un 
tribunal vient de renvoyer, la tête couronnée de 
lauriers. Sans doute, si nous étions sous le règne 
des lois, Marat devrait être au moins où vous avez 
mis Hébert ; mais croyez qu'il est trop dangereux 
de mettre Hébert à TAbbaye, quand Marat est à la 
Convention. Il y a quelques jours, les gens raison- 
nables, les sages et bons amis de la liberté prenaient 
le dessus dans les sections ; depuis ces arrestations, 
les hommes violents, les furieux ont repris leurs 
emportements et leur ascendant. Il faut que la loi 
commence par avoir la force. Vous l'avez donnée à 
la Commune, retirez-la-lui donc, si vous ne voulez 
pas que la force, au lieu de rester à la loi, reste à 
la Commune. Avant de faire de grands actes de 
gouvernement, il faut avoir un gouvernement; et 
ce moment où vous êtes en majorité serait mieux * 
employé à organiser en silence, et sans jeter 
l'alarme dans.le camp ennemi, la puissance exécu- 
trice avec laquelle vous mettrez aux pieds de la loi 
ou sous ses pieds tous les brouillons et tous les 
scélérats. » Et Garât dit que, le lendemain, il tint 
le même langage à Fonfréde, autre membre de la 
commission des Douze. 

. M. Schmidt, en citant les déclarations de Garât 
dans ses mémoires, y joint cette réflexion : 

<c Rabaut et Fonfréde auraient bien pu s'attendre, 
lorsque Garât prit la parole dans la Convention, le 
27 au soir, qu'il tiendrait encore une fois le même 
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langage; qu'il conseillerait à l'Assemblée, sinon de 
casser la Commune et les comités révolutionnaires 
des sections, au moins de « retirer la force à la Corn** 
mune » et d'organiser une « puissance exécutrice 
assez forte pour dompter tous les brouillons et tous 
les scélérats; » qu'il prétendrait que « Harat devait 
être, au moins, où Ton avait mis Hébert; » et» 
enOn, qa'il désignerait aussi clairement, d'un côté, 
les « gens raisonnables, les sages et bons amis de 
la liberté, » et de l'autre, les « hommes violents, » 
et les « furieux, » les « brouillons » et les « scé- 
lérats. » Sans doute, il aurait encouragé par là le 
côté droit à prendre des mesures de vigueur, il 
aurait provoqué ses applaudissements les plus vifs 
et les murmures les plus violents de la partie gauche. 
« Mais il n'aimait pas les murmures; il craignait 
les furieux ; il ne brûlait pas de s'exposer légère- 
ment aux dangers que pourrait lui porter leur 
fureur. Il fit donc autrement ; il tint, comme Ton 
sait, un langage presque diamétralement opposé à 
;elui qu'il avoue avoir tenu le matin et la veille ; et, 
[uoiqu'il effleurât doucement quelques vérités qui 
le pouvaient ni satisfaire, ni blesser personne, il 
arvint autant à provoquer Tétonnement et la 
ansternation parfaite de la partie droite, qu'il 
âussit à faire retentir la salle des applaudisse- 
lents enragés de la partie gauche et des tribunes, 
arat dans son discours dissimule et recèle mira- 
ileusement les dangers « réels, » dont il était, la 
ille encore « trop sûr.... » Le danger n'est abso- 
ment rien; ou, s'il y a du danger à craindre, ce 
3st nullement de la part de ia « multitude, » mais 
jlement de la part des « aristocrates. » Tout ce 
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qu'il y a, selon lui, de danger réel, c'est l'existence, 
ce 'sont les qualités et les procédés de la commis- 
sion des Douze. Il Taccuse (vis-à-vis des passages 
« affreux » d'Hébert) d'avoir « tant de délicatesse, » 
il lui reproche d'avoir « l'imagination frappée ; » il 
lui impute des « erreurs incompréhensibles et 
grandes ; » il condamne ses membres de ce qu'ils 
croient devoir montrer « un grand courage » et 
devoir « mourir pour sauver la République. » 
(Schmidt, ibid,, p. 319-320.) 

Ce discours inattendu jeta le trouble dans l'As- 
semblée. La Montagne triomphait sans avoir même 
eu à combattre. En ce moment même, une députa- 
tiôn de vingt-huit sections de Paris étant venue 
demander la mise en liberté d'Hébert et la sup- 
pression de la commission des Douze, Lacroix con- 
vertit ces demandes en motions, et la Convention 
les adopta*. 

Un pareil vote était une abdication et ne pouvait 
être l'effet que d'une surprise : le lendemain, 28, 
sur la proposition de Lanjuinais, le décret suppri- 
mant la commission des Douze fut rapporté par 
279 voix contre 238. La commission était donc ré- 
tablie : mais il eût fallu lui rendre son prestige ; 
et toute son autorité était détruite par la libéra- 

1. Le député Meillan, présent à la séance, croit que la comniis- 
sion ne fut pas régulièrement supprimée par décret; que la Con- 
vention tint ferme : « Son obstination, ajoute-t-il, irrita la Mon- 
tagne, Elle recourut aux grands moyens. Elle fit arriver cinq ou 
six cents pétitionnaires, presque tous en armes, qui se répan* 
dirent dans la salle, et dont une partie, se mêlant avec nous, vint 
audacieusement partager nos ifonctions. S'il y eut décret, ce sont 
eux qui le rendirent. ^ (Mémoires de Meillan, cités par M. Dauban 
dans son édition du jWumaJ, p, 206.) 
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tioD d'Hébert qui, à son tour, rentrait triomphale- 
ment dans la Commune. 

Cette concession arrachée aux Girondins ne pré- 
venait pas la lutte. Danton, dans cette séance même, 
en avait donné le signal. Engagée sous de pareils 
auspices, elle ne pouvait que tourner au détri- 
ment de la Convention. 


IV 


LE 31 MAI ET LE 2 JUIN. 


Nous sommes à la veille d'une révolution qui va 
faire passer la Convention nationale de sa période 
d'agitation et de combat, à sa période d'asservis- 
sement muet. Les rapports de Dutard sur l'état de 
Paris sont d'un vif intérêt. Il signale déjà dans le 
rassemblement du 27 le personnel ordinaire des 
rassemblements : 

Je dois, dit-il, vous faire ici une observation, c'est que, 
sans les modérés et les aristocrates; le rassemblement eût 
té absolument nul. Je vous l'ai dit, le peuple, les sans- 
ulottes sont mille fois plus raisonnables et plus faciles à 
enduire que Its gens comme il faut. Si vous n'employez à 
égard de ces derniers le fouet et les verges, vous ne par- 
iendrez jamais à les régler. Il faut les traiter à coups de 
>urches ; vous n'en viendrez jamais à bout ; il faut abso- 
Lraent les traiter comme des ânes. Car, je vous le demande, 
est-il pas scandaleux que, dans des moments orageux, 
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on aperçoive vingt modérés qni entourent un enragé, 
Técoutent attentivement, et paraissent, par signes et par 
gestes, approuver tout ce qu'il dit, sans qu'aucun ose le 
contredire 1 Une fois qu'ils y sont, il n'est plus possible de 
les en arracher.... 

Otez les vingt modérés : un ou deux aboyeurs, mettez - 
en quatre si vous voulez, restent tout seuls ; ils sont sans 
force et se décideraient à s'en aller, crainte d'être arrêtés. 

Si, au contraire, tous ces gens-là restent, il n'en faut 
pas davantage pour fixer, pour arrêter tous les passants ; 
chacun croit apprendre quelque chose de nouveau. Les 
modérés viennent observer les enragés, et les enragés 
observent les modérés. La nouvelle court par tout Paris ; 
chacun est curieux, tous les désœuvrés d'abord accourent, 
puis les motionneurs d'habitude, puis les ouvriers quittent 
leur ouvrage. Le rassemblement est fait en un clin d'œil. 
(Bulletin du 28 mai, ibid., p. 323.) 

Il montre à quoi, en ce jour même, ces ras* 
semblements auraient pu aboutir : 

La Convention, dit-il, a couru hier de plus grands ris- 
ques qu'on ne pense ; car si une ou deux sections s'étaient 
portées en force à la Convention, il n'en fallait pas davan- 
tage pour l'anéantir, parce qu'elles auraient attiré toute la 
populace ; et la faction au moins subalterne n'aurait pas 
manqué de se montrer. (/Wd., p. 324.) 

En présence des périls imminents de Témeute, 
Dutard recommande à Garât une arme fort aimée 
de la police dans tous les pays : le bâton (le casse- 
tèle n est qu'un raccourci du bâton) [ibid.y p. 325) : 

Lorsque je vous ai parlé des bâtonniers^ vous avez vrai- 
semblablement trouvé mon idée creuse et dépourvue de 
sens. Quoi ! Cet homme, qui se dit le grand partisan des 
sans-culottes, ose proposer de les conduire par le bâton ! 
Et mais oui, le bâton ; ce n^est pas seulement aux sans- 
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culottes, je veux aussi qu^on en donne aux modérés, et 
aux aristocrates surtout, aa lieu de les guillotiner. 

Il faut que j^explique mon intention. 

Il est de fait que la force armée, à Paris, est nulle... 

Il est de fait que si 50 femmes se jetaient sur une pa- 
trouille, elles sauraient toutes d'avance qu'aucun n'oserait 
les frapper avec le sabre, avec la pique, ni avec aucune 
arme offensante. 

Il est de fait que vingt modérés entourent quelquefois 
deux ou trois aboyeurs, et que les premiers sont comme 
forcés d'applaudir aux motions les plus incendiaires... 

Il est d« fait que l'on peut donner de bons coups de 
bâton sans exciter la guerre civile, et qu'un coup de lance 
2a déterminerait infailliblement... 

Il est de fait enfin qu'un aboyeur sera très-circonspect 
à côté d'un ou de deux hommes en veste et en pantalon, 
munis d'un bon bâton, et qu'une patrouille armée de pi- 
ques et de fusils ne fait que l'aigrir, et lui sert de prétexte 
pour s'enhardir davantage. (29 mai, ibid., p. 333.] 

La crise finale était prochaine. Un mot recueilli, 
non pas directement, il est vrai, par Perrière, col- 
lègue de Dutard, pouvait faire craindre qu'elle ne 
fût atroce. Le commandant de la section des 
Sans-Culottes (ci -devant des Plantes), s'adresisant à 
un homme assis dans son tombereau : 

.As-tu de l'ouvrage, mon ami? — Mais pas mal! — Oh ! 
je t'en donnerai de meilleur dans quelques jours ; ce n'est 
pas du bois, mais des cadavres que tu transporteras dans la 
voiture. — Eh bien, eh bien, c'est bon (répond le manœuvre 
d'un ton demi-ivre), nous ferons comme nous avons déjà 
fait le 2 septembre ; cela nous fera gagner des sous. 

Le nom de ce commandant est Henriot '. 

Deux jours après il était nommé commandant 
général de la force armée de Paris ! 

1. Perrière à Garât, 29 mai, n" 6,ï&id., p. 335. 
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La conspiration siégeait en permanence à l'Ëvè* 
ché, et la commission des Douze n'en fut instruite 
que le 29 ; mais les hommes de rËvèché n'étaient, 
pour ainsi dire, que le personnel de la conspiration. 
La pensée qui Tavait conçue, qui l'organisait, qui 
Fallait faire mouvoir, s'était recueillie plus en se- 
cret, et la commission n'en sut rien. 

Dès le 27, on avait pris la résolution d'agir. On 
créa un pouvoir exécutif, un comité secret. Pour 
donner à leur institution plus de force, on voulut 
les nommer en assemblée générale, et pour cette 
fin on adressa des convocations aux sociétés popu- 
laires. Le 26 au soir, rassemblée se réunit, mais 
elle ne se reconnut pas suffisamment compétente 
et nomma une commission des Six, chargée de con- 
voquer une assemblée qui aurait pouvoir de pren- 
dre les mesures d'exécution. Le 29, nouvelle réu- 
nion de commissaires à TÉvèché, représentant 33 
sections de Paris : ils nomment un comité de neuf 
membres, à la tète desquels fut Dobsent. C'est ce 
comité qui prépara tout pour la révolution *. 

Garât le sot le même soir, entre onze heures et 
demie et minuit : il en avertit le Comité de salut 
public ; il courut chez le maire. Mais Pache crut ou 
feignit de croire qu'il ne s'agissait que de la pre- 
mière assemblée, de celle qui s'était déclarée in- 
compétente. Garât se rendit aussi, nous dit-il, à la 
commission des Douze; mais elle avait changé de 
local, et le ministre ne s'inquiéta pas davantage 
de la chercher ailleurs. 

La journée du 30 sembla donner un démenti aux 

2. Schmidt, 1. 1, p. 337 et suiv. 


LA TERREUR. 113 

appréhensions que Ton avait conçues : elle se passa 
dans le plus grand calme. « C'est, dit M. Schmidt, 
que l'on se recueillait pour agir le lendemain ; » 
mais c'est aussi la preuve que la révolution mé- 
ditée était bien peu populaire. Si la multitude eût 
été animée de l'esprit qui conduisait les conspira- 
teurs, rien ne Taurait pu contenir ainsi à la veille 
de Texécution du projet, et surtout un jour de fête : 
carie jeudi 30 était un jour de fête, la Fête-Dieu; 
et les rapports de Dutard nous montrent combien 
cette fête était encore dans les habitudes du peuple 
de Paris, même des Jacobins, des sans-culottes. 

Dutard n'est pas un dévot; c'est un politique, et 
c'est à ce titre que, dès le 25, il disait à Garât : 

La Fête-Dieu approche : rappelez-vous que c^est à cette 
époque que Péthion, le dieu du peuple, fut accueilli à 
coup de pierres par les sans-culottes des Arcis, pour avoir 
déclaré dans une ordonnance qu^on serait libre ce jour-là 
de travailler ou de ne pas travailler ; qu^à la même époque 
les sans-culottes de Paris délibérèrent pendant quelques 
jours, s'ils devaient ou non lapider Manuel, pour avoir osé 
imprimer qu'on «erait libre de tapisser ou non ; que ce 
jour-là des hommes qui, par opiniâtreté ou par irréligion , 
n'avaient pas tapissé, reçurent de bons coups de bâton,.. 

Je ne sais si c'est fanatisme de la part d'un peuple, qui 
veut unanimement une chose qui lui fait plaisir, qu'il 
désire, et à laquelle il est attaché ; ou si ce n'est pas une 
infamie, qui tient de la stupidité ou de l'aveuglement, de 
la part du représentant de ce même peuple, qui contrarie 
absolument tous ses goûts, ses penchants, dont cent an- 
nées de révolution ne sauraient le délivrer. (Ibid,, p. 302.) 

La Fête-Dieu se célébra en effet, non pas avec la 
pompe d'autrefois ; mais la procession sortit dans 
quelques paroisses. Il est curieux de voir la des- 

1-8 
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cription qu'en fait Dutard et les impressions qu'il 
en transmet à son ministre : 

J'ai pris un congé d'environ deux heures ; mes premiers 
regards se sont portés vers les processions et les céré- 
monies du jour. Dans plusieurs églises, j'ai vu beaucoup 
de petit peuple et surtout les épouses des sans-culottes. 
On avait fait la procession intra murosy etc. 

J'arrive dans la rue Saint-Martin, près de Saint-Merri ; 
j'entends un tambour et j'aperçois une bannière. Déjà, 
dans toute cette rue, on savait que Saint-Leu allait sortir 
en procession. J'accours au-devant, tout y était modeste. 
Une douzaine de prêtres, à la tête desquels était un vieil- 
lard respectable, le doyen, qui portait le rayon sous le dais. 
Un suisse de bonne mine précédait le cortège; une force 
armée de douze volontaires à peu près, sur deux rangs, 
devant et derrière ; une populace assez nombreuse suivait 
dévotement. Tout le long de la rue, tout le monde s'est 
prosterné; je n'ai pas vu un seul homme qui n'ait Oté son 
chapeau. En passant devant le corps de garde de la sec- 
tion Bonconseil, toute la force armée s'est mise sous les 
armes. 

J'étais chez un marchand, au milieu des halles, quel- 
ques moments après. Le tambour qui précédait et ceux 
qui suivaient ont annoncé la procession. Ah 1 quel a été 
l'embaiTas de toutes nos citoyennes de la halle ! Elles se 
sont concertées à l'instant pour examiner s'il n'y aurait 
pas moyen de tapisser avant que la procession ne passe : 
c Quand on ne mettrait qu'un drap ; » chacune aurait vo- 
lontiers mis son tablier ; une partie se sont prosternées 
d'avance à genoux, et enfin, lorsque le dieu a passé, toutes 
h pou près se sont prosternées à genoux ; les hommes en 
ont fait de même. Des marchands se sont mis à rôder de- 
vant chez eux ; d'autres ont tiré des coups de fusil : plus 
de cent coups ont été tirés. Tout le monde approuvait 
la cérémonie, et aucup, que j'aie entendu, ne l'a désap- 
prouvée. 

G^est un tableau bien frappant que celui-là. La présence 
d'un Dieu de paix, de noti^ ancien maître, qui n'a pas 
cessé de l'être, a porté la consternation dans tous les esprits. 
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C^est là que Tobserrateur su pu dessiner les physionomies, 
images parlantes des impressions qui se sont fait si vi- 
vement sentir au fond de l'âme des assistants. J'y ai vu le 
repentir ; j'y ai vu le parallèle que chacun a fait forcé- 
ment de l'état actuel des choses avec celui d'autrefois; 
j'y ai vu la privation qu'éprouvait le peuple par l'abolition 
d'une cérémonie qui fut jadis la plus belle de l'Église. J'y 
ai vu les regrets sur la perte des proflts que cette fête, et 
autres, valait à des milliers d'ouvriers. Le peuple de tous 
les rangs, de tous les âges, est resté honteux, silencieux, 
abattu... Quelques personnes avaient les larmes aux yeux, 
les prêtres et le cortège m'ont paru fort contents de l'ac- 
cueil qu'on leur a fait partout. 

J'espère que vous ne laisserez pas cet article sur votre 
cheminée. (Bulletin de Paris, 30 mai, ibid.^ p. 350.) 

Le soir de ce même jour, tout se prépare pour 
la journée du lendemain. A la Convention, Lanjui- 
nais dénonce la conspiration de VÉvêché et le si- 
lence du ministère; à l'Évêché, les commissaires 
des trente-trois sections prennent tout à leur aise 
leurs mesures, et le directoire du département 
convoque, pour le lendemain matin, les autorités 
constituées dans la salle des Jacobins, pour être 
prêt à seconder le mouvement. Quant à. la Com- 
mune, elle semble ne s*ètre réunie que pour dépo- 
ser, à la première réquisition, ses pouvoirs entre 
les mains du comité révolutionnaire qui va entrer 
en scène. Lorsque le maire Pache, envoyé avec six 
commissaires à rÉvèché, en revient, disant que les 
citoyens réunis en ce lieu se sont déclarés en insur- 
rection, le conseil de la Commune passe à l'ordre 
du jour, « en attendant le vœu des sections. » 

Et il attend jusqu'à six heures et demie du matin 
que les commissaires de la majorité des sections 
viennent lui signifier que toutes les autorités con- 
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stituées sont suspendues, qu'ils ont reçu des pou- 
voirs illimités pour sauver la chose publique. Sur 
cette déclaration, Ghaumette requiert le conseil de 
remettre ses pouvoirs au peuple souverain; et les 
commissaires se forment en nouveau conseil géné- 
ral provisoire, sous la présidence de leur orateur 
Dobsent. En même temps, Henriot est proclamé 
commandant général provisoire de la force armée 
de Paris. 

La Commune légale a cédé la place ; le Directoire 
du département, réuni dans la salle des Jacobins, 
fait acte d'adhésion. Mais que fait-on du côté du 
gouvernement et de la Convention? Garât (qui a reçu 
un billet, — de Dutard, sans doute) est venu aver- 
tir le Comité de salut public, et se propose de se 
rendre de même à la Convention, qui est alors en 
séance. Lacroix de TEure l'en détourne : il ne faut 
pas aller jeter l'alarme dans T Assemblée avant de 
s'être bien assuré des faits ; et Garât se rend à son 
avis. Il va donc non à la Convention, mais à l'Hô- 
tel de Ville, où Pache, qu'il rencontre suivi de dix 
à douze hommes ayant dans leurs gilets autant de 
pistolets que de poches, lui dit à voix basse : « J'ai 
eu beau faire, la Commune et le Département sont 
en insurrection*. » 

C'est quand le tocsin sonnait depuis trois heures, 
que la générale était battue dans les rues et que 
déjà tonnait le canon d'alarme, que le ministre de 
rintérieur, se présentant à la Convention, lui dit : 

Je ne puis dissimuler à la Convention qu^il existe une 

1. Schmîdt^ 1. 1; p. 361-365. Cf. Le récit de Beaulieu dans son 
Viumal à la date du 30 et du 31 mai. 
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grande agitation dans Paris... • Une assemblée composée de 
commissaires des sections, d^électeors du 10 août, etc., 
s'est tenue cette nuit à TËvêché et parait avoir donné 
rimpulsion à ce mouvement. La cause de ces troubles est 
la réintégration de votre commission des Douze ; on Tac- 
cuse d'avoir calomnié Paris, d'avoir fait incarcérer arbi- 
trairement des magistrats, d'avoir formé le projet d'op- 
primer les patriotes.... Tous les citoyens sont en ce moment 
sous les armes dans leurs sections respectives.... Les pa- 
trouilles sont très-nombreuses et se font en bon ordre. 
Ibid, p. 367.) 

On peut voir dans le livre de M. Mortimer-Ter- 
naux et dans Thistoire parlementaire le tableau de 
cette séance de la Convention ^ Yalazé demande 
l'arrestation d'Henriot qui a fait tirer le canon d'a- 
larme; Thuriot et Danton, la suppression de la com- 
mission des Douze que le ministre lui-même a paru 
rendre responsable des troubles; Vergniaud pro- 
pose qu'on déclare que les sections de Paris ont 
bien mérité de la patrie : humiliation gratuite ; ce 
n'est point en s'inclinant devant une insurrection 
qu'on la désarme. Barère proposait à son tour de 
supprimer la commission des Douze et de mettre 
la force armée aux ordres de la Convention, quand 
Lhuillier, procureur syndic du département, entrant 
dans l'Assemblée à la tête des autorités constituées 
et des commissaires des sections soulevées, vient 
lui signifier les volontés de l'insurrection. Le mou- 
vement qui venait d'éclater était, disait-il, une in- 
surrection morale : 

Il est temps enfln, ajoutait-il, de terminer cette lutte des 
patriotes contrôles forcenés; la raison du peuple s'irrite de 

1. La Convention^ depuis le 10 mai, siégeait aux Tuileries. 
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tant de résistance ; que ses ennemis tremblent, sa colère 
majestueuse est près d^éclater! qu'ils tremblent! T Univers 
frémira de sa vengeance ! (/6td., p. 368.) 

Et il demandait un décret d'accusation, non-seu- 
lement contre les membres de la commission des 
Douze, mais contre Isnàrd, le président aux paroles 
malheureuses, contre Brissot, Vergniaud, etc., ce 
qu'il appelait les royalistes (la plupart avaient voté 
la mort du roi). 

£n présence de ces demandes soutenues par la 
force armée d'Henriot, la Convention crut s'en tirer 
à bon marché en votant la suppression de la com- 
mission des Douze et en assurant 40 sous par jour, 
tant qu'ils seraient de service, aux ouvriers qui 
avaient pris les armes pour lui imposer, la plupart 
sans la connaître, la volonté de leurs meneurs. Et 
ces hommes armés n'avaient pas concouru seuls 
au succès de la journée. Dutard nous a dit de quoi 
se composaient les rassemblements. Le tocsin, le 
canon d'alarme n'avaient pas peu contribué à re- 
cruter les curieux dans tout Paris, et le plus grand 
nombre étaient les modérés. Les modérés pouvaient 
donc revendiquer la part principale dans le résul- 
tat de cette « insurrection morale » qui fut le com- 
mencement de la Terreur*. 

La Convention était moralement frappée ; mais 
la révolution n'était pas consommée, et Dutard ne 
désespérait pas encore : il avait dit au ministre 
son sentiment sur la manière dont il avait usé de 

1. 11 n*y en avait pas moins parmi ceux qui prirent les armes. 
« Pendant tout le jour, dit Beaulieu, dans l'ouvrage déjà cité la 
Convention fut entourée de 20 000 à 30 000 hommes^ ignorant la 
plupart, pourquoi on les avait rassemblés. » 
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ses avis; et dans son rapport du 1*' juin, il le 
fortifiait d*un ndot qu'il avait recueilli dans la rue, 
non sans y joindre un dernier avertissement : 

Ce n^est pas les connaissances qui vous manquent , 
mais c^est la fermeté et le courage ; il n^y a pas une heure 
qu'en passant au café du Caveau j'ai entendu un jeune 
homme de beaucoup d'esprit qui vous accusait aussi du 
même défaut. Il lisait le journal, et quand il en a été à la 
suppression de la Commission des Douze : « C'est du 
Pache,... du Garât tout pur,... des terreurs paniques!... » 

Je conviens qu'il n'est pas de plus embarrassé que celui 
qui tient la queue delà poêle, et qu'il est très-difficile de dé- 
terminer juste la ligne jusqu'où il faut aller, et celle où 
il faut s'arrêter; mais enfin il faut une bonne fois prendre 
une détermination : tant va la cruche à l'eau qu'à la fin elle 
y reste. (Samedi 1°' juin, ibid.y p. ZIZ.) 

Il voyait juste ; ce en quoi il se trompait, c'est 
quand, se faisant illusion sur l'attitude relativement 
calme de Paris le l"juin, il croyait qu'il était temps 
encore d'avoir dans Paris une force armée qui pro- 
tégeât la Convention nationale, ou de relever l'as- 
cendant des modérés dans les sections. Les modé- 
rés étaient irrémédiablement battus ; il ne restait 
aux autres qu'à recueillir les fruits de cette défaite : 
<« Vous n'avez qu'une demi-victoire, disait le Père^ 
Duchesne^ tous ces b d'intrigants vivent en- 
core; » et le soir Marat se rendant à la Commune lui 
enseignait comment elle pouvait avoir raison de la 
Convention sur ce point: « Vous viendrez à la barre, 
disait-il, et vous n'en désemparerez pas que vous 
n'ayez obtenu la punition des traîtres que le peu- 
ple est en droit d'exiger'. » 

2. Beaulieu, Diumal à la date du 1*' juin. 
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Le 9 juin compléta la joomée da 31 mai. 

Qoelle fui la |Âri des meneiirs et celle da peuple 
dans cette journée, comment la garde nationale 
Tint seconder par sa présence ane révolution qu'elle 
eût désavouée, si elle en eut pu connaître le but, 
c'est ce qu'on peut voir dans les récits les plus au- 
torisés du temps. Le conventionnel Meiilan atteste, 
comme Beaulieu, que la plus grande partie des ci- 
toyens armés pour cerner la Convention ne savaient 
de quoi il était question, et étaient placés de ma- 
nière à n'en pouvoir rien savoir : 

«La Convention, dit-il, était bloquée; quatre- 
vingt mille hommes armés entouraient les Tuile- 
ries. Cent soixante-trois bouches à feu, des grils et 
du chart>on pour faire rougir les boulets, tel était 
Vappareil avec lequel on venait dicter des lois à la 
représentation nationale. On croirait, à ce récit, que 
tout Paris était armé contre nous. Il n'en était rien. 
De ces quatre-vingt mille honunes, soixante-quinze 
mille ignoraient pourquoi on leur avait fait prendre 
les armes. Loin de nous attaquer, ils nous auraient 
défendus ; mais Henriot les avait placés dans Té- 
loignement, hors de la portée de nous secourir. Il 
nous avait cernés inunédiatement avec sa troupe 
d'élite, la seule qu'il eut introduite dans les dépen- 
dances du château. 11 l'avait séparée de la masse 
des Parisiens, d'un côté par l'enlèvement du Pont- 
tournant, de l'autre par une clôture en bois qui 
séparait le Carrousel de la cour du château. Il ré- 
sultait de cette disposition deux effets immanqua* 
blés : l'un, de donner â l'entreprise de quatre à 
cinq mille bandits l'apparence d'un mouvement 
général du peuple ; l'autre , de neutraliser ce 
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même peuple pour l'empêcher de croiser l'entre- 
prise *. » 

On sait comment la Convention, ainsi cernée, 
essaya cette sortie solennelle, conseillée par Garât 
b 27 mai, et qui n'aboutit qu'à lui faire voira quel 
degré elle était désormais captive : triste revers de 
ia journée où Louis XVI, voulant éprouver s'il était 
libre, avait tenté la promenade de Saint-Gloud! 
Garât ne fut pas plus heureux quand, pour rame- 
ner l'Assemblée à l'union, il proposa que les prin- 
cipaux membres des deux partis se sacrifiassent par 
une retraite volontaire : proposition digne de sa 
politique de bascule, qui le livra aux risées de la 
Montagne. Barère aussi proposa l'ostracisme, mais 
seulement pour les modérés *. 

Ce ne fut pas un ostracisme, ce fut la proscrip- 
tion du parti modéré qui l'emporta par les décrets 
rendus dans cette journée contre les Douze et les 
Vingt-Deux, c'est-à-dire contre les 'membres de la 
commission attaquée et les principaux Girondins '. 

1. Cité par M. Dauban, la Démagogie en 1793 à Paris, p. 218. — 
'est le ïnême jugement que porte Mercier^ dans son Nouveau 
'.arts : « Pendant tout le jour, la Convention fut entourée de 
^ 000 hommes, ignorant, la plupart, pourquoi on les avait rassem- 
lés. La Convention, cette puissance formidable, qui avait fait la 
fdte inconcevable de donner la force armée à son ennemie, n'était 
pis qu'un corps atténué, à qui il ne restait aucun moyen de ré- 
sJtance. Il n'y a pas de doute que si les véritables citoyens de 
Ffis, qui étaient alors sous les armes, eussent été instruits de 
tûtes les ruses machiavéliques, cette journée ne se lût terminée 
d^ne manière différente. ■ (Chap. ccvi, t. II, p. 255, édit. 1862.) 

, Voyez* Schmidt, 1. 1, p. 378. 

1 La Révolution du 31 mai, comme le remarque M. Vatel, n'a 
poit eu de commémoration officielle. A un an de date, elle se 
trovait singulièrement dépassée. M. Vatel n'en a trouvé d'autre 
irai qu'un hymne publié au lendemain de son anniversaire, 1^ 
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IV 


LES SUITES DU 31 MAI. 


Après le 2 juin, Garât ne pouvait plus se faire 
illusion sur les résultats de sa politique. « H écrivit 
ce soir même sa démission, » dit M. Schmidt; mais 
on le retint. Son châtiment n'aurait pas été com- 
plet, si on ne Teût retenu au pouvoir pour sanc- 
tionner, en quelque sorte, par sa préisence la per- 
sécution de ses amis. Il reste donc et il garde sa 
police, et Dutard continue de lui faire ses rapports 
sur Paris, sur les périls de la situation et les moyens 
de salut : il y voit plus de périls que de moyens de 
salut. Si des diversités dans les aperçus, des fluc* 
tuations dans les espérances, des contradictioni 
même dans les conseils sont pardonnables, c'ei 
surtout à une époque aussi troublée, quand le 
choses se présentent sous des aspects si diven, 
quand les esprits dans le peuple lui-même subi.*- 
sent le contre-coup des événements, et que les fats 
sont recueillistcommentés jour par jour, sansqu*>n 
puisse corriger Timpression de la veille autremtit 
qu*en y paraissant contredire. C'est principalemmt 
après le 31 mai que. l'on peut signaler ces inconé- 

13 prairial, dans le Journal de la Montagne par le citoyen Àrifide 
Valcourt : la poésie en est digne du sujet par sa platitude. (Vyez 
Vatel, Charlotte Corday et les Girondins, t. III, p. 790.) 
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nients dans les rapports de Dutard. Il n'a plus, il 
n'a jamais eu grande foi en la puissance de la philo- 
sophie (Garât était un philosophe). II ne croit plus 
qu'au sabre : 

Les philosophes, dit-il ironiquement, veulent tout gagner 
par la persuasion.... Bientôt, suivant eux, il faudra et il 
suffira de porter au combat, au lieu de canons, une édition 
complète des œuvres de Machiavel, de Montesquieu, de 
Rousseau, etc., et ils ne font pas attention que ces 
hommes, comme leurs ouvrages, n'eussent été et ne sont 
encore que des sots à côté d^un Tîoupe-tète muni d^un bon 
sabre. 

Il est clair qu^il faut éclairer le peuple ; mais au moins 
faut-il n'employer pour la défense d'une constitution et des 
lois que les hommes qui y ont intérêt, n'employer pour la 
défense des propriétés que ceux qui en ont ; ou si vous 
admettez des gens qui n'en ont pas, il est encore évi- 
dent qu'ils ne voudront pas et qu'ils ne devront pas les dé- 
fendre.... 

J'ai vu hier matin quatre hommes commfi il faut, qui ont 
disserté longtemps, sans oser s'expliquer trop sur la der- 
nière affaire. L'un d'eux a sorti de sa poche une feuille pour 
prouver, le livre à la main, que c'était illégalement qu'on 
avait mis en état d'arrestation les trente-deux. 

Les observateurs, les philosophes, les grands raison- 
neurs, ont la gueule béante; i's iDâillent comme des 
poissons.... 

Je les démonte quand ils veulent me parler, ces 
grands raisonneurs. « Où est votre sabre? leurdis-je. Vous 
n'en avez pas, eh bien, taisez-vous donc. » (Jeudi 6 juin, 
Schmidt, t. II, p. k,) 

La question tranchée à Paris par la mutilation 
de la Convention pouvait bien ne pas l'être sans 
appel. Les départements n'étaient pas encore ha- 
bitués à recevoir de la capitale les révolutions tou- 
tes faites. On avait protesté en Normandie, en Bre- 
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tagne, à Bordeaux, à Marseille, contre la violence 
que, dès Touverture de la Convention, les factieux 
de Paris semblaient vouloir faire aux représentants 
de la France. Quand ces menaces venaient de s'ac- 
complir, courberait-on la tête en silence ? Rien ne 
le faisait croire. Tout annonçait le contraire. La 
résistance se préparait dans tous les principaux 
centres des départements ; et il faut le dire, le peu- 
ple de Paris, étranger en masse au coup de main du 
31 mai , qui Tavait moins fait que vu faire et laissé 
faire, n'était pas disposé à soutenir une guerre ci- 
vile dans l'intérêt d'Hébert, de Ghaumette et d'Hen- 
riot : 

On m'a assuré hier, écrit Perrière, un autre observateur, 
dans son rapport du 16 juin à Garât, que Ja section de 
Bondy a pris un arrêté par lequel, si des départements se 
portaient sur Paris, tous les habitants de cette ville, excepté 
ceux nécessaires pour garder les postes, sans armes, tous 
les corps constitués à leur tête et les juges de paix avec des 
rameaux d'olivier à la main, iraient à dix lieues les recevoir 
et les embrasser, bien résolus de ne donner ni aux enne- 
mis du dehors, ni à ceux de Tintérieur, la douce satisfaction 
de voir couler le sang français et de laisser plutôt les chefs 
de parti se dévorer entre eux que de se battre pour un seul. 
Cet arrêté, porté à toutes les sections de Paris, a été reçu 
de toutes avec transport; on serrait les commissaires en 
pleurant, et, contre Pordinaire, on voulut qu'ils as- 
sistassent à la délibération qui avait pour objet leur propre 
arrêté'. 

Les vainqueurs avaient maintenant a faire face 
aux dangers de la situation ; dangers accrus : car 
avec la guerre étrangère dont les suites n'étaient 

1. Perrière à Garat,n^ 19. 17 juin, Scbmidi, t. U, p. 6.5, 
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pas moins 4 redouter depuis qu'on suspectait tous 
les généraux, il y avait à songer aux éventualités 
menaçantes d'une guerre civile bien plus étendue 
que la guerre de Vendée. Pour la guerre étrangère, 
il ne fallait pas compter beaucoup sur un redou- 
blement de zèle à s'enrôler dans la ville de Paris : 

J'observe qu'une levée, quelque peu considérable qu'elle 
dût être, serait bien difficile dans ce moment. Tous disent: 
f Levons- nous » et c'est pour cela qu'aucun ne se lève.... 
Les Jacobins disent : a Nous sommes les lumières et les 
apôtres de la république; si nous partons contre les enne- 
mis, nous ne pourrons plus instruire, détromper, surveiller 
ni ranimer : donc nous devons rester à Paris. » Les Cor- 
deliers tiennent aussi le même langage; les nomo- 
philes, etc., etc.... Le tocsin, la générale n'effrayent plus : 
le canon d'alarme ne peut plus faire son effet, le Parisien 
est assourdi *. 

Quant à la guerre civile, c'est tout au plus si 
on se croyait sûr d'empêcher qu'elle n'éclatât. La 
Commune victorieuse croyait avoir besoin de se 
garantir sa victoire, en désarmant tous ceux sur 
lesquels elle ne comptait pas. Il y eut bien quel- 
ques nobles velléités de résistance : 

On m'a raconté aux halles, ce matin, qu'un capitaine 
chez qui on était allé pour lui demander son fusil avait ad- 
mis chez lui la force armée. On entre dans sa chambre; son 
fusil était à côté de la porte. Lui s'est tenu au milieu, au travers 
d'une table sur laquelle reposaient une paire de pistolets et 
un sabre. — a Votre fusil. — Mon fusil !... Le voilà, vous 
pouvez le prendre; mais je préviens que le premier qui 
porte la main dessus.... » Ces messieurs se sont retirés 

2. Julian de Carentan à Garât (probablement du 13 juin 1793), 
tbid.j p. 32. 
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paisiblement, et on assure, que cet homme courageux est 
gardéàTue'. 

Malheureusement, parmi les chefs, les meilleurs 
donnaient leur démission. Témoin ce commandant 
du Contrat-Social, bataillon dont Dutard faisait 
partie : 

J'aurais invité le capitaine de la compagnie à ras- 
semblée, tous mes camarades pour aller en députation 
chez lui; mais je crains tout comme eux d'être mis en état 
d'arrestation. 

Voilà, messieurs les constitutionnels, les beaux fruits de 
vos grandes mesures révolutionnaires. Si vous n'en étiez 
vous-mêmes les dupes, je serais tenté decroire quevousvous 
entendiez avec les factieux pour opprimer les honnêtes gens, 
lorsque vous avez établi, pu du moins maintenu si longtemps 
les comités révolutionnaires. 11 est plus clair que le jour que 
ce sont eux qui ont abattu le courage des gens les plus 
honnêtes. [Ibid., p. 6.) 

Chose curieuse, après la révolution qui venait 
de marquer le commencement de la Terreur, à 
l'Octave de la Fête-Dieu, la procession sortit encore 
dans quelques quartiers de Paris. A Saint-Eustache, 
comme plusieurs personnes avaient déjà tapissé, 
le curé alla prendre Tavis du Comité révolution- 
naire qui refusa ; mais : 

Vers cinq ou six heures, les dames de la Halle s'y sont 
portées en foule. Elles ont demandé au curé des explications. 
Le curé les a renvoyées à se pourvoir vers le comité révolu- 
tionnaire; et, après avoir été traité comme il le méritait bien, 
il (le comité) a délivré une permission, et la procession s'est 
faite sans tambour ni musique. 

1. Dutard à Garât, 6 juin, ibid,, p. 6. 
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Dans le faubourg Saint- Marceau tout était tapissé, et les 
Gobelins ont étalé comme à Tordinaire les chefs-d'œuvre de 
Tart. On en a excepté cependant les attributs de la royauté; 
mais on a pu prévoir que les traits de l'histoire sainte ne 
pourraient que plaire au plus grand nombre, et ils ont été 
mis en évidence*. (Ibid,, p. 9.) 

Dutard ne renonçait pas à Tespoir d'une réaction^ 
réaction qu'il eût souhaité pacifique : il eût voulu 
modérantiser les enragés par les honiiêtes gens, et, 
chose plus singulière, il semble qu'il ne désespé- 
rait pas encore de Garât. Il y a des hommes dont 
on ne veut jamais désespérer : 

Je vous le répète, monsieur, les choses sont pleines et 
entières; vous avez en mains des moyens plus qu'il ne faut, 
mais il faut s'en servir vigoureusement. 

Ici sont des députés de Marseille; eh bien! retenez les 
commissaires de Marseille, ceux d'Angers, etc. Le Havre en 
a envoyé un qui est plein d'esprit, et qui connaît M. Lan- 
juinais; eh bien! invitez M. Lanjuinais à le retenir; c'est 
un homme qui est bouillant, qui parle avec force, qui a des 
movens. 

Ici sont des officiers ou volontaires des départe- 
ments; eh bien! n'en laissez échapper aucun de ceux 
qui aiment l'ordre et la paix, quand vous devriez les 
solder à 12 liv. par jour. Appelez-en le plus que vous 

1. Le manuscrit porte à Xorivendredil mai, au lieu de vendredi 
7 juin, — A la date du 17 juin, Dutard écrit encore à Garât : 
« Hier, en passant aux Halles, j*ai vu, dans l'une des petites rues 
transversales, un prêtre qui portait le viatique à un pauvre homme. 
Six hommes armés, bons sans-culottes, et tout à fait de la dernière 
classe, lui ont fait les honneurs. Ils l'ont accompagné jusqu'à la 
porte, et ont fait sentinelle devant la porte, pour l'accompagner 
encore quand il sortirait. Tout le monde, de très-loin, s'est pros- 
terné à genoux. Je me suis agenouillé comme les autres. Ces 
pauvres gens, malgré la philosophie et l'intrigue, maintiendron t 
îeur bon Dieu et leur liberté. •• (ibid., p. 63.) 
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pourrez, et ne craignez rien de la part du peaple. (7 juin, 

ibid., p. 12.) 

Il ne se dissimulait pas le péril si la lutte s'en- 
gageait entre Paris et les dépari»ments ; la Com- 
mune pouvait faire appel à tous ceux qui ont inté- 
rêt aux troubles : 

Toute la canaille qui est dans les environs de Paris 
accourt au moindre coup de tambour, parce qu'elle es- 
père de faire un coup lucratif. J'ai vu, ces jours passés, 
des gens de Versailles, de Neuilly, de Saint- Germain- 
en-Laye, etc., qui étaient ici à demeure, par Todeur alléchés. 
{ibid.) 

Mais il croyait encore pouvoir compter sur le 
vrai peuple de Paris : 

Un homme instruit, un philosophe, voulait me sou- 
tenir dernièrement qu'à Paris il n'y avait pas le sixième 
de la population qui eût quelque chose. Je crois, au 
contraire, qu'il y a amplement les deux tiers qui ont 
quelque chose vaillant. Je comprends dans cette classe 
ceux qui lui sont tellement liés que, quoiqu'ils n'aient rien, 
ils ne peuvent ni ne veulent rien piller, rien voler. (Ibid.^ 
p. 13.) 

Et il reprenait confiance en voyant quelques sec- 
tions résister au désarmement qui allait tout livrer 
à la Commune : 

Le désarmement continue à se faire dans plusieurs sec- 
tions. Il fait de la peine à presque toutes les classes des ci- 
toyens, pauvres et riches. La section des Halles est une de 
celles qui a le plus désarmé. Je crois cependant qu'elle a ar- 
rêté que le désarmement de chaque citoyen suspect serait dis- 
cuté en assemblée générale. — Vun de ses membres les plus 
estimés de la faction était d'avis, et a proposé d'arrêter, que 
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Ton ferait revenir des frontières tous les volontaires qui y 
sont pour composer la force armée de Paris. 

La section de la Trinité, rue Grenéta, a arrêté qu'elle re- 
connaissait qu'il n'y avait point de gens suspects dans son 
arrondissement. 

Plusieurs autres sections, m'a-t-on dît, ont pris des 
arrêtés à peu près semblables pour empêcher le désarme- 
ment. 

Celle de la Butte-des-Moulins a pris des arrêtés pour 
faire mettre en liberté plusieurs de ses capitaines mis en 
état d'arrestation. 

J'ai rencontré, en venant ici, Dayroland, du Contrat-So- 
cial, avec le commissaire de police Montvoisin. Day- 
roland tient bon et a du courage comme quatre, mais 
il n'est pas secondé, il est presque seul. Il m'a dit : c Si 
dans chaque section il y en avait seulement quatre comme 
moi, nous les mènerions tous. > Il m'a fait de grands re- 
proches de ce que je ne m'étais pas joint à lui (t&id., 
p. 13. 

n y a des moments où ses illusions se dissipent. 
11 écrit le 11 : 

Donnez-leur un bât, seigneur, et vous aurez des ânes. 
Les bourgeois de Paris, les marchands, les propriétaires, 
en un mot, persévèrent dans leur avarice, dans leur insou- 
ciance, dans leur égoïsme. On les voit généralement tou- 
jours également occupés de leurs affaires particulières 
et rarement des affaires publiques. Il est une remarque à 
faire, c'est que les marchands de vin, qui sont presque tous 
aristocrates dans le sens qu'on l'entend dans ce moment, 
ne sont jamais plus occupés et ne vendent jamais tant que 
les jours de révolution ou d'insurrection du peuple. Aussi 
les Toit-on chez eux avec deux, trois, quatre garçons : c Com- 
ment quitter, lorsqu'on a tant de pratiques, il faut bien 
servir le monde; qui les servira, si moi et mes garçons 
nous nous en allons? » Ce qui se passe dans une rue se 
passe en même temps dans toutes celles de Paris. Quand 
parviendra-l-on à tirer parti de ces bfaves gens-là? C'est 
lorsqu'il n'y aura à peu près plus de ressources, et qu'alors, 

1—9 
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forcés de fermer boutique, tous Terrez toute laclasse occu- 
pëe, réunie en masse, faire complètement la loi à celle qui 
ne Festpas (f6id., p. 19]. 

n ne se méprend pas davantage sur les disposi- 
tions du peuple à Tégard des vaincus. A propos de 
la translation du duc d'Orléans au fort Saint-Jean 
à Marseille, et des applaudissements du peuple à 
rarrivée de cette nouvelle à Paris, il dit : 

Péthion subirait le même sort, que toutes les classes du 
peuple y applaudiraient. De manière que le vertueux Pé- 
thion, qui a voulu ou n*a pas voulu servir le peuple, mais 
qui du moins a été Pidole du peuple, se trouve regardé par 
lui comme Tun de ses oppresseurs.... C'est une bien vi- 
laine espèce que Tespèce humaine. L'aristocratie, même 
subalterne (la bourgeoisie), ne s'intéresse pas plus au sort 
des 32* que s'ils étaient des bêtes fauves qu'on eût 
réencagées après qu'eUes se seraient échappées. On ré- 
pète, par exemple, le discours de Desprémesnil à Pé- 
thion, lorsque le peuple l'assommait de coups sur la 
terrasse des Feuillants : < C'est ce même peuple qui me 
portait en triomphe, il y a deux ans, qui m'assomme au- 
jourd'hui! M 

Joignez-y cette observation qu'il fait un peu plus 
bas: 

Une remarque importante que je ne dois pas omettre ici, 
et qui peut vous faire éviter l'écueil où vous pourriez 
tomber i Le peuple en masse a un certain respect pour la 
représentation nationale comme seul point de ralliement ; 
mais il a peu d'égards et de déférence pour les membres 
qui la composent, de manière qu'il lui serait indifférent 
de voir tomber le glaive judiciaire sur la tête du plus hon- 

1. Les Douze et lès ViDgt-deuz, dont d;uz faisaient partie des 
Douxe« 
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nête homme ou du plus coquin de la Convention. Guadet, 
Péthion, Brissot et autres ne trouveraient pas trente per- 
sonnes à Paris qui prissent leur parti, qui voulussent même 
faire la moindre démarche pour les empêcher de périr (tôid*, 
p. 37). 

Et cependant il ne croit pas au triomphe définitif 
des gens de la Commune : 

Depuis deux jours les groupes ont repris ; soit les enr 
rages, soit les modérés, ils ne peuvent se contenir dans leur 
peau. 

Les enragés voudraient encore faire les méchants, mais 
ils ne sont pas secondés; ils paraissent vouloir qu'on fasse 
le procès aux trente-deux, maîs'à condition qu'on les guillo- 
tinera : car s'ils pouvaient soupçonner qu'on les remît en 
place, la petite faction hasarderait d'en faire justice elle- 
même. Je crois que ce sera leur rendre beaucoup de services 
que de les laisser où ils sont, en attendant des forces ou de 
nouveaux événements (ibid,, p. 36). 

Et il croit toujours que la force serait aux mo- 
dérés, s'ils voulaient agir de concert : 

Une observation générale que je crois devoir placer ici, 
et qui est propre à vous rassurer, c'est qu'à regarder en 
somme la ville de Paris, je trouve que le parti modéré, avec 
ce qui lui est attaché, est beaucoup plus nombreux et plus 
fort que le parti enragé. Du gros banquier au boutiquier 
détailliste, du boutiquier à l'artisan et au rentier, il s'est fait 
une graduation qui forme une barrière insurmontable pour 
la faction. 

11 est d'observation certaine que dans les sections les plus 
enragées de Paris, le modérantisme y domine si fortement 
que les modérés l'emportent à chaque fois qu'ils veulent s'en 
donner la peine. Si tous les marchands de vins et les rôtis- 
seurs de Paris fermaient boutique à la fois, les garçons 
qu'ils ont chez eux étrangleraient tous les factieux. Rappelez- 
vous que, lors du dernier enrôlement, dans la section des 
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Halles et celle de Bonconseil, les enragés ont été forcés de 
demander grâce * (tbûf ., p. 37). 

Mais qui pourradt encore rallier les modérés? Un 
seul homme, celui qui, par un bizarre contraste, 
reste encore au pouvoir quand ses amis sont tom- 
bés lil est yrai qu*il n'a pas peu contribué i leur 
chute) : c'est Garât. Dutard cherche à éveiller 
Témulation de Garât en lui donnant l'exemple de 
Chaumette. Ghaumette a grandi dans son esprit 
par le succès. Ge n*est plus Ténergumène que Ton 
a vu, c*est un politique, presque un philosophe : 

Voici mes réflexions sur le réquisitoire de Chaumet, que 
je n^ai pas trouvé aussi enroué qu'à Tordînaire, je dis plus, 
en qui j'^ai cru remarquer de la dignité et de la philoso- 
phie. 

M. Chaumet porte son ambition à devenir chef de la fac- 
tion, n n^ pas encore tous les talents requis, mais lia du 


Chaumet oonfratemise avec les deux factions, haute et 
basse, jacobite et cordelière, et il s'*occupe sérieusement à 
léunir toutes les deux à une seule pour se faire un grand 
parti. 

D les a tenues divisées jusque ce jour, parce que, pour le 
coup de main, il avait plus à espérer des Cordeliers que des 
Jacobins; il vaut mieux être mattre qu^ètre valet : c Les Cor- 
deliers, dit en lui-même Chaumet, sont moins lents, moins 
réfléchis sur remploi des moyens dont ils font usage; quand 
il en sa*a besoin, et lorsque je le jugerai nécessaire, je n'ai 
qu^à donner un coup de sifflet, et j^aurai à Tinstant une ar- 
mée de Cordeliers aux bras bien paUus; ils ne font pas de 
de métaphy^que, eux, mais ils frappent fort, ils sont prêts 
à tout hasarder. » 
C^toe que nous avons vu dans la dernière insurrection; 

1. Jeudi 13 juin, onze heures du matin. Dutard a écrit : /^* 
Il jHùi; emur de plume, causée par le chiffre qui suit. 
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il était tacitement défendu à aucun Jacobin de proposer au- 
cune mesure de modération, à peine d*ètre re^undé comme 
suspect et d^ètre à Tinstant destitué. 

L^insurrection une fois passée, et lorsque M. Ghaumet a 
eu fait ce qu'il Toulait faire, il a cherché à rallier les Jaco- 
bins un peu divisés d^opinion entre eux. Il a, dans les sec- 
tions, cherché à intimider les uns et à rassurer les autres; 
il voudrait actuellement, par la crainte ou par rintérèt, 
réunir tous les partis pour prouver aux départements que la 
dernière insurrection a été le fruit de Pindignation de tous 
les citoyens de Paris. 

Ce petit bonhomme-là ne manque pas de talent; du 
moins, il s^entend fort bien en révolution (12 juin, t6û(., 
p. 25). 

Mais Dutard suppose-t-il que Garât puisse avoir 
la pensée de lutter contre Ghaumette? Et sérieuse- 
ment croit-il que les modérés soient encore une 
force? Il y a bien des patriotes qui, par déception 
ou par dépit, se tournent vers les modérés. Mais 
combien y a-t-il de modérés qui relèvent la tète et 
osent parler encore ? 

Si vous parvenez à réunir sur cinquante mille mo- 
dérantisés seulement trois mille, je serai bien étonné ; 
et si sur ces trois mille, il s'en trouve seulement cinq 
cents qui soient d'accord et assez courageux pour énoncer 
leur opinion, je serai plus étonné encore. Geux-là par 
exemple peuvent s'attendre d'être septembrisés (18 juin, 
i(}id.j p. 70). 

Dès ce moment, Dutard n'essaye plus de pousser 
Garât à l'action. Il observe toujours, il raisonne 
encore ; et ses observations ne sont pas plus favo- 
rables aux Jacobins : témoin ce qu*il dit d'un des 
membres du Gomité révolutionnaire de sa section, 
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e^nlsé par des gens qui ne valaient pas mieux 
que lui: 

Xû été scandalisé de voir ainsi expulsé, vilipendé par ses 
dignes collègues le citoyen Darid. 11 a mille titres qui lui 
donnent droit k la gestion de la chose publique : 1<> il est 
marchand de vin et il est presque toujours soûl ; ^ etc. 
(16 juin, ibid.j p. 55}. 

n n*a donc pas grande estime pour les soutiens 
du r^ime nouveau ; U n'est guère plus grand ad- 
mirateur de ses fêtes, témoin ce quïl rapporte de 
la fête dvique des Champs-Elysées : 

Je n^ai vu de la Yie rien de si triste.... Tout le monde, 
panvres et riches, hommes et femmes, étaient calmes et 
paraissaient dégoûtés. Je n'ai pas entendu un seul cri de : 
\ï\t la nation, vire la république! Le peuple a vu passer 
le cortège à peu près conune il regardait passer jadis un 
convoi funèbre. 

Dès le commencement, une femme toute déguenillée, 
grosse Margot du nombre de celles qui portent la hotte 
à la halle, s'est mise k la tète du cortège, derrière la cava- 
lerie; les gendarmes ont beaucoup ri, mais ils n'ont 
eu c^irde de la déplacer, parce qu'elle avait une cocarde 
et un gros bouquet. EUe servait beaucoup à embellir la 
fête.... 

Quant au général qui présidait à cette fête, voici 
le portrait qu'il en fait : 

M. Henriot est une espèce d'artisan de bas rang, qui m^a 
paru avoir été soldat. Sa taille est de 5 pieds 3 pouces tout 
au plus. 

Il a à peu près 40 (ans). 

n a une figure très-dure et grimacière ; il fait de ce 
genre de grimaces qui désignent un vilain homme : colé- 
reux par caractère, un peu réfléchi et très-grossier. 
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Quand il parle, on entend des vociférations semblables à 
celles des hommes qui ont eu le scorbut ; une voix sépulcrale 
sort de sa bouche, et quand il a parlé sa figure ne reprend 
son assiette ordinaire qu^aprèsdes vibrations dans les traits 
de sa figure ; il donne de Tœil par trois fois et sa figure se 
met en équilibre. 

Il m'a paru n'avoir fréquenté que des hommes désor- 
donnés; je suis sûr qu'on trouverait en lui Tamour du jeu, 
du vin, des femmes, et tout ce qui peut constituer un mau- 
vais sujet. 

» 
Il ajoute quelques traits qui montrent en quelle 

estime était le personnage et achèvent de le pein- 
dre : 

Le cortège a donc défilé devant le général Henriot... 

Un jeune homme, âgé à peu près de 24 à 25 ans, mais 
qui a servi, a refusé de saluer son général ; il a défilé en 
reeulant, et lorsqu'oa lui a observé qu'il allait passer de- 
vant le. général, il a répondu à sa troupe : c Allez tou- 
jours. » 

M. Henriot a rassemblé son état^major. Il a demandé, 
avant de partir, un cavalier pour lui donner des ordres ; et, 
après les lui avoir donnés: « Donnez-moi la main, » lui a- 
t-il dit. Le gendarme a voulu tirer son gant. « Donnez-moi 
la main, la main tout simplement; » et d'un air de confra- 
ternité et en même temps de protection : « Va, mon ami, 
va (24 juin, ibid,^ p. 85). 


Il montre le progrès de la désaffection dans le 
peuple : 

Les femmes de la halle, sauf quelques-unes qui sont sol- 
dées, ou celles dont les maris sont jacobins, jureQt, pes- 
tent, sacrent, maugréent, mais elles n'osent pas parler trop 
haut, parce qu'elles craignent toutes le comité révolution- 
naire et la guillotine. Ce matin, m'a ajouté le marchand, j'en 
avais quatre ou cinq ici. Elles ne veulent plus qu'on les 
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aplKfle da uam de dtojaucs. Elles ifiseot qa^elles..*. sur 
la rëpublîqae OKbk joar, Mi^ p. 87). 

n montre mioie fisolenient où sont retombés les 
mrifrt. Si ks modérés ne sont pins en état d'agir, 
fl aime à croire qnUs pourraient résister à de 
nourelles entrqvises : 

Les abo]pnin de la ftction parasseat désirer l^abolition 
de la pennaiieiice des sedioiis ; Ds s'en ez|£qaeiit mèmeet 
disent qae Paristocntie j remplit poitont ks assemblées, 
qull B*est plus possible d^ nen fûre. 

D est certain que, pour pea qnelesmodèrés tiennent bon, 
û sera bien difficile qu'anam érénonent fr^pe Paris (tfttil., 
p. 87). 

n fait Toir anssi d*où pent naître la réaction et 
jnsqn*o& elle pourra aller sous le régime qui s^in- 
fanmiae: 

Une idée cssoitielle, dont on ne tous a peut-être pas 
frit part et ipie tous n^iarez peot-ètre pas ene Tous-mème, 
c*est que le premier des dtojens qui ne fait pas hken ses 
albires est iTabord mécontent, bientôt U est modâné, et Tin- 
stant diaprés aristocrate, et pois, et pais presque en même 
temps contre-réTolationnaire; de manière que oe n^est 
phis rintégrité de laConTention que cette partie du peuple 
demande, mais bien nn roi, et Fanden régime si tous 
TOuka (21 juin, Atd., p. 80). 


Et ce qu^il a obsenré chez les autres, il le prouve 
en quelque sorte par lui-même. Ce défenseur de 
la république, ce Girondin, et plus que Girondin, 
parlera presque comme un royaliste : 

Le malbeor des Français a daté du jour, non pas 
que Louis Capet a élé guillotiné, mais bien du jour 
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quUl a été décrété qu'il serait jugé. Mais que pouvait-on 
en faire? quoi en faire? Vavoir laissé au Temple. Il avait 
lui seul plus d'influence sur Tesprit du peuple que n'en 
a jamais eu toute la représentation nationale (ibid.^ p. 54]. 

Au delà du 25 juin, il n'y a plus de rapport de 
Dutard à Garât. Garât l'avait-il remercié? Com- 
mençait-il a trouver ses rapports compromettants ? 

Mais Garât lui-même, malgré tout ce qui lui de- 
vait la révolution du 31 mai, se trouviait mal à 
l'aise entre Danton et Robespierre. Il y a des ser- 
vices indirects dont les factions ne gardent pas de 
reconnaissance; des auxiliaires dont elles ont hâte 
de se débarrasser. Garât suspecté, harcelé, un peu 
poussé dehors, donna enfin sa démission le 15 
août ; et personne ne le pressa d& la retirer. 

Quant à la ville de Paris où la mollesse et la 
désorganisation des modérés, trahis d'ailleurs par 
la faiblesse et les hésitations du gouvernement, 
avaient laissé quelques audacieux accomplir une 
révolution nouvelle, elle est jugée comme siège 
d'assemblées souveraines par un homme qui n'at- 
tendit point pour cela l'expérience de beaucoup 
d'autres révolutions : 

« La France entière, dit le conventionnel Mercier 
dans son Nouveau Paris, aura constamment à re- 
procher à Paris, la victoire de Paris seul sur la 
France, lorsque 30 0QO hommes armés envelop- 
pèrent la Convention, déclarèrent traîtres à la pa- 
trie les défenseurs de l'ordre et des propriétés, et 
Jemandèrent leurs têtes. Le rapporteur de la com- 
mission des Douze allait nommer les véritables 
complices deDumouriez; les assassins, les brigands, 
les fauteurs de Tanarchie allaient être connus; le 
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i, » ' :ii ii i' ' ig ot Pittaft, et Vint el de Robespierre 
x^'srr&J; jtts «■ lies; les décemfirs nés i la suite 
âx irîL^LTirs: s'mrakait p» ^KniTanté la natioa 
ec rîi3â.a:rp âe Inos andacieax forfaits. Dangereux 
csBOCTÙe f ^me ziiBorîlê qui a soos sa main, dans 
rz |kicl: «ç«aœ. ses pntBCtenis et ses appuis, tou- 
v«cs TÔzs f ûir:e ;;:^:ane Baj<Mité dont les soutiens 
«ms ris^HtB» el coHBe perdus sur un Yaste ter- 

rl:.xne Ui ^ae la Franm 

« La pasie îkh^ la jaookinière, eut donc sen 
crui lYçoîie à Paris. On la mettait en mouve- 
s« a TaSàe d» socâè^és popolaires, et après que 
ses jiS:»es!Ks:1s aTaîcst jeté an loin la teneur, on 
bisa!: ai^jiier les projets les plus monstrueux 
ôâ2s > «in et cins le dioc des ônentes. Partout 
aiU^LTS la CcoiTentfon nationale, forte par elle- 
atee^ n et! pas snocombé, et aTec elle la nation 
ec::>ère. Dès qu^on est trovré Fart de commander 
à la mlmte une insurrection parisienne, il n'y eut 
f^as de I:^eïtè pour nous, et la tyrannie décemyi- 
rtle ât assassina^ en grande p<Hnpe et décima à 
Tv>Iv>n:è les lèpslateurs et les particuliers ^. 


1. Bffv^ifr, ^«nr ^m é wmt te MrafartM», chap. ocnjv, t. II. 
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LES RÉSULTATS DU 31 MAI. — LA RÉVOLUTION 
ET LA LIBERTÉ RELIGIEUSE. 


La révolution du 31 mai a trouvé des panégy- 
ristes parmi les défenseurs de Danton et de Ro- 
bespierre. Elle rfen pouvait trouver, elle n'en aura 
jamais parmi ceux qui, au milieu de nos ruines, 
défendent, comme un dernier refuge, l'autorité de 
la représentation de la nation. « Le 2 juin, dit 
M. Mortîmer-Ternaux en terminant le volume où 
s'arrête si malheureusement son ouvrage, fut donc 
un véritable coup d'État dirigé contre la représen- 
tation nationale. L'école ultrarévôlutionnaire, qui 
croit que la iSn justifie les moyens, Ta glorifié ; 
racole fataliste, qui proclame la légitimité du fait 
accompli, l'a enregistré sans protestation.... Gom- 
ment des écrivains qui ont la prétention d'aimer 
et de servir la liberté, n'ont-ils pas vu qu'en se 
refusante condamner les fauteurs de cette journée, 
Is absolvaient, par cela même, tous les coups d'État 
(ont les dates néfastes sont inscrites dans nos an- 
nales? » (T. \II, p. 426.) Et sans rien dissimuler des 
fautes des Girondins , il montre que cette violence, 
p* plus que les autres, n'a sauvé la France. 

t'est la doctrine de l'école libérale à laquelle 
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«{^larteniil Fiotaur; et dn reste l'école révolntion- 
BÛre B*a pes tant entière éftmsè^ sur œ siqet, les 
psssioBs, les haines et les j^éjngés des Jacobins : 
«On aTaît ru i Rome, dit M. Quin^, après un beau 
et ^nre rédt de ces jonmées, les assemblées, les 
curies, les onnioes. le sénat, envahis par des ban- 
des années, délibôer sons les piqnes. Cette irrop- 
tioB de la force arait marqué les derniers jours des 
constitutions libres. La république française com- 
mence le 31 mai comme avait fini la république 
romaine, que Ton croyait imiter. Cette journée 
était-elle inéTitaUe? Ce que je peux affirmer, après 
une eqpàrioioe de quatre-ringts années, c'est par 
ce chemin qn^on Ta à TesclaTage* » (Xm, 2, t. n, 
p. 13.) 

Cela ne se fit pas attendre : « Après le 31 mai, 
ijoute-t41 un peu plus loin, on est replongé dans 
Tancien tempéramennt politique de la France. Plus 
de tribune, plus de presse, le silence partout, 
excepté au tribunal révolutionnaire. La Gonven- • 
tion avait peine i se reconnaître. Plus de discus- 
sion sur aucun sujet, le côté droit dispersé, les 
Montagnards eux-mêmes frappés de stupeur. Ils 
avouaient quhin pouvoir invisible arrêtait la pa- 
role sur leurs lèvres. Les vainqueurs semblaient 
aussi consternés que les vaincus. Cette grande 
Assemblée, réduite à un simulacre d'elle-même, 
subordonnée à la Commune, aux clubs, se prépara 
a obéir avec autant de violence qu'elle en avak 
mis à commander. Quelle souveraineté que ceDe 
qui consistait pour la majorité à craindre, à tren- 
bler, à se taire, à paraître ordonner ce qu'on re- 
doutait le plus I .Maîtresse et esclave, hardie àac- 


LA TERREUR. \k\ 

cepter toutes les fantaisies d'abord de la foule, 
puis bientôt de quelques-uns, enfin d'un seul, elle 
abdique dans le Comité de salut public. » (XII, 3, 
t. n, p. 16.) 

Et il en montre les conséquences immédiates : 
«c Abolir la liberté, dit-il, sous le prétexte qu'on 
rétablira plus tard, est le lieu commun de toute 
l'histoire de France. Ce fut aussi celui de la Révo- 
lution; et il est certain qu'on s'épargnait une 
grande difficulté. Mais les temps ont prouvé que 
c'était ajourner la Révolution elle-même. Il nous 
appartient de le dire, cette voie était mauvaise, 
elle a préparé la servitude. La liberté, écrasée 
avec tant de fureur, ne devait plus reparaître que 
mutilée pour s'évanouir encore. Tel fut le prin- 
cipal, le plus incontestable résultat du 31 mai. Le 
second fut de déchirer la France. Une partie des 
provinces cessèrent de voir dans la Convention dé* 
cimée l'autorité suprême. Elles refusèrent de res- 
pecter l'Assemblée qui n'avait pas su se respecter, 
et qui s'était livrée. D'où les révoltes du Calvados, 
de Lyon, de Marseille, de Bordeaux, de Toulon, la 
moitié du territoire soulevée contre l'autre. Pour 
ramener les provinces sous le joug, il fallut des 
forces immenses. On dompta, il est vrai la révolte ; 
mais dans cet effort prodigieux, la Révolution usa 
la Révolution. » (XHI, 3, t. H, p. 18.) 

Pourquoi faut-il qu'un homme qui par la hau- 
teur de sa raison s'élève si résolument au-dessus 
des préjugés de son parti, soit lui-même dominé 
par un préjugé qui l'aveugle sur les conséquences 
les plus immédiates du grand principe dont il sou- 
tient la cause? Quelle est la première des libertés? 
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la liberté de conscience assurément; et la liberté 
des cultes en est la suite. M. Quinet le proclame. Il 
l'appelle «un principe magnanime, et qu'il faudrait 
être insensé pour ne pas accepter. » Il l'accepte 
donc? Point partout et toujours : grave restriction 
en ce qui touche les principes ! Il blâme l'Assemblée 
constituante de ne pas l'avoir écrit en tête de la 
Déclaration des droits de l'homme (VI, 1, t. I, 
p. 195); et il regrette que la Convention l'ait adopté 
dans la constitution de 1 793 : contradiction dans 
les termes, qui se résout par la considération du 
résultat. Par là, en effet, la Constituante semblait 
ménager le catholicisme et la Convention ne le sup- 
primait pas^ Or M. Quinet le hait, et il faut que 
tout cède à cette haine. La haine du prêtre obscur- 
cit en lui le sens du moraliste et de l'historien. Il y 
sacrifiera donc ce principe « magnanime » de la li- 
berté de conscience. Il le sacrifie à ce qu'il croit le 
salut de la Révolution; car si la Révolution a péri, 
c'est, selon lui, parce qu'elle n'a pas su faire ce sa- 
crifice. <c II n'y a, » dit-il dans un chapitre où son 
livre de la Révolution rappelle le mieux le livre du 
Prince j chapitre que les disciples les plus avancés de 
l'école de Proudhon ne désavoueraient pas, « il 
n'y a que deux moyens de rendre une révolution 
irrévocable. Le premier est de changer Tordre mo- 
ral, la religion ; le second est de changer Tordre 
matériel, la propriété. Les révolutions qui font ces 
deux choses sont certaines de vivre. Le premier 
moyen est pour elles plus assuré que le second. 

1. « La constitution de 1793 étala un principe magnanime né- 
cessaire, inévitable; mais, dans l'état vrai des choses, ce principe 
renfermait la contre-révolution. » (XVl, 2, t. II, p. 137.) 
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Quant à celles qui n'emploient ni Fun ni l'autre, ' 
elles sont écrites sur le sable ; le premier flot les 
emporte. » (VI» 9, 1. 1, p. 225.) 

II s'appuie des exemples des révolutions religieu- 
ses du passé : « Si Luther et Calvin, dit-il, se fus- 
sent contentés d'établir la liberté des cultes sans 
rien ajouter, il n'y aurait jamais eu Tombre d'une 
révolution religieuse au seizième siècle. Qu'ont-ils 
donc fait? Le voici. Après avoir condamné les an- 
ciennes institutions religieuses, ils en ont admis 
d'autres sur lesquelles ils ont bâti des sociétés 
nouvelles ; et c'est après que les peuples ont con- 
tracté ce tempérament nouveau^ que la porte a été 
rouverte plus tard à. l'ancien culte, qui, par la dé- 
suétude^ avait cessé de se faire craindre. Telle est 
la loi des grandes révolutions religieuses qui se sont 
établies dans le monde. » (Y, 6, 1. 1, p. 151.) Et plus 
loin : <c L'évidence aurait dû éclater sur ce point 
et montrer que le travail prodigieux que Ton ten- 
tait pour dépayser la nation française serait aisé- 
ment chose illusoire, tant que la forme du passé et 
les tours de Notre-Dame se montreraient partout à 
l'horizon. Après un peu de temps, on ne manque- 
rait pas de s'y rallier; tous les systèmes de régéné- 
ration sociale iraient se perdre dans cette ombre. » 
(XVI, l,t. n, p. 134.) 

Aussi son parti est-il bien arrêté sur la conduite 
que la Révolution devait tenir. Citant Yergniaud, 
qui dans la discussion de la constitution de 1793, 
s'opposait à la déclaration de la liberté des cultes : 
« Ce jour-là, dit-il, 19 avril 1793, Vergniaud et ses 
amis dépassèrent de vingt coudées les Jacobins, ou 
plutôt ils se montrèrent les seuls révolutionnaires. 
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liberté de Fennemi de la Réyolution, allait droit i 
l'absurde. » (XVI, 11, t. H, p. 175.) — « Emprunter, 
dit-il encore, le système de Dracon et de Lycurgue 
jionr fonder la tolérance envers des ennemis^ c'était 
déterrer un glaive antique pour s'en frapper soi- 
même. » (XVI, 12, t. II, p. 179.) 

Mais quoi? La Terreur n'a-t-elle usé de ce glaive 
que confre soi? Déporter les prêtres non assermen- 
tés et les guillotiner s'ils osaient reparaître, enle- 
ver les églises au culte orthodoxe, le poursuivre 
jusque dans les réduits où il se cachait, expulser, 
guillotiner les religieuses, guillotiner de simples 
laïques pour cause de fanatisme, c'est-à-dire d'at- 
tachement à. la foi catholique : voilà ce qu'elle a 
fait; et que pouvait-elle faire davantage? «Ils frap- 
paient les corps et ne touchaient point à Tâme, dit 
M. Quinet. Ils tyrannisaient les prêtres et consa- 
craient leur culte. » {XVI, 12, t. H, p. 179.) Où 
voit-il cette consécration de leur culte? Est*ce quand 
Hébert et ses pareils intronisaient sur les autels de 
Notre-Dame la Raison sous la forme sensible d'une 
comédienne? ou quand, après le supplice du père 
Duchesne, Robespierre célébrait la fête de TÊtre 
suprême avec quelque changement dans la décora- 
tion? M. Quinet ne cache point sa sympathie pour 
l'apostasie du malheureux Gobel, l'évêque consti- 
tutionnel de Paris ; il en a même pour les brise-ima- 
ges : « Gobel avait donné le signal. En dépit de la 
prudence des Jacobins, on revit ces mêmes rava- 
geurs d'églises et de monastères, ces brise-images, 
ces déprédateurs de reliquaires qui avaient tant aidé 
à la Réforme du seizième siècle..,. » (XVI, 3, t. II, 
p. 142.) « Qui peut dire, ajoute-t-il, ce qui serait 
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l'Angleterre à la papauté, il touchait encore au 
moyen âge ; il avait à lutter contre les forces toutes 
vives du passé, et pourtant il réussit à transporter 
en peu d'années son peuple d'un rivage sur un au- 
tre... » (XVI, 9, t. II, p. 168.) Il trouve qu'en France 
la révolution religieuse était bien plus préparée et, 
revenant sur une idée qu'il a exprimée déjà, il 
s'étonne que les terroristes, qui ont tant fait, ne 
l'aient pas accomplie : « Tout ce que les terroristes 
avaient pu provoquer contre eux de haines, de ma- 
lédictions, était déjà déchaîné ; ils n'avaient rien de 
pis à attendre. » M. Quinet ne le ferait pas, sans 
doute ; mais il regrette que les terroristes ne Taient 
pas fait : un peu plus de sang versé, un peu plus 
d'exécration, à ce degré-là, ne lui parait pas une 
affaire. 

Pourquoi ne l'ont-ils pas fait? H. Quinet dit, 
avec raison, que ce n'est pas faute d'audace. Ajou- 
tons que ce n'est pas faute de bonne volonté non 
plus. L'auteur se trompe dans le rapprochement 
qu'il fait de la France en 1793 avec les pays qui, au 
seizième siècle, embrassèrent ou plus justement, 
selon sa propre déclaration, subirent la Réforme. 
U y avait autre chose que le bras séculier dans l'é- 
tablissement violent du protestantisme dans ces 
contrées : c'était une Église qui, avec l'aide de l'au- 
torité des princes, attaquait l'Église, et elle pou- 
vait, l'ayant vaincue, prendre sa place. En 1793, ce 
n'est pas une religion, c'est l'État qui s attaquait à 
la religion. M. Quinet le sait encore ; ce n'est pas 
en cela qu'il se trompe. Son illusion est de croire 
que l'État, en s'attaquant à l'Église, ait pu avec 
succès lui substituer une autre religion. Or cela fut 
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tentée cft par le père Dodiesne et par Robespierre, 
sons la double forme du matérialisme et du déisme; 
^ oe fat après réchec de ce coite, dont Robespierre 
s^était Dût le {msident sinon le grand prêtre, que 
limpuîssance de la Révolution à triompher de 
l^Iise se manifesta par un redoublement de fie- 
Tre sanguinaire dans le r^ime de la Terreur. Si 
M. Ouinet regrette que Ton n'ait pas eu recours, 
pour opérer la substitatîon qu'il eût voulue, à 
quelque secte de la réforme; s'il blâme à cet ^ard 
le défaut dinîtiatiTe et la pusillanimité des protes- 
tants, fél5dtons4es, nous, au contrwe, de n'avoir 
pas cbercfaé à slmposer & la France par les moyens 
que la Terreur eût mis a leur service. Mais cela 
n>ût abouti qu^i leur faire partager l'exécration 
que la Terreur a recudllie. Nous appliquerons i ce 
système de rôioTation religieuse de la France par 
les armes de la Toreur, que M. Quinet semble re- 
commander id. ce qull a dit si bien de la rénovation 
politique tentée par ce r^ime. Quand on a com- 
mencé d'en user, il faut sous peine de mort en user 
sans cesse ; mais cela a une fin pourtant, et à quoi 
amve-t-on? A produire une réaction violente. On 
en a u^. quoi qu'il en dise, autant que possible 
contre Tl^Use catholique; et à quoi est-on arrivé? 
11 nous le dira lui-même : « A la nouvelle de Taf- 
firanchissemoiit des consciences, quarante mille 
communes, c'est-à-dire la France entière est reve- 
nue 4 l'esprit du moyen âge. » (XX. 7, t. n, p. 392.) 
— C'est sa fiiçon ordinaire d'appeler la foi catholi- 
que.— Et il le déploie Mais quoi? Fallait-il donc 
retenir pins longtemps la conscience asservie? Pour 
accompUr la révolution que rêve M. Quinet, il n'eût 
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pas suffi de faire, comme il le dit, table rase du 
passé de la France^; il eût fallu faire table rase de 
la France. Pour proclamer enfin le « magnanime, 
le nécessaire, l'inévitable » principe de la liberté de 
conscience, on aurait dû au préalable transformer 
le pays en désert. Admettons même qu*on eût 
triomphé plus tôt : il n'en est pas moins vrai que 
des générations entières eussent subi violence dans 
Jeur foi, et c'est là le plus dur despotisme. Quand 
M. Quinet prône ce système, il adore ce qu'il a 
brûlé avec tant d'éclat sous le nom de moyen âge. 
La liberté ne comporte ni ces distinguo^ ni ces ater- 
moiements et ces remises. En regrettant, comme il 
Ta fait, qu'on n ait pas ajourné la liberté de con- 
science, M. Quinet Ta reniée, et il a perdu le droit 
de se dire libéral : ce sera son châtiment. 

M. Mortimer-Ternaux nous avait amené au seuil 
de la Terreur ; M. Quinet nous l'a fait franchir sur 
un point. Les autres ouvrages dont il me reste à 
rendre compte, vont nous introduire au cœur 
même du sujet. 

1. XVI, 2, t. II, p. 137. 
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UNE THEORIE DE LA TERREUR. 


On peut qaelquefois juger tout un livre sur son 
titre ; et après tout, le titre est une enseisçne plus 
ou moins parlante selon l'humeur de Técrivain. 
La période que M. Mortimer-Ternaux raconte sous 
le nom de la Terreur, l'Anglais Garlyle dans son 


1. Histoire de la Révolution française par M. Carlyle; trad. de 
l'anglais par Jules Roche; 3 vol. iii-12 (1867). Histoire de la so- 
ciété française pendantla Révolution par MM. Edmond et Jules de 
Concourt; 1 vol. in-12 (1864). Le vandalisme révolutionnaire par 
Eugène Despois; 1 vol. in-12 (1868). 


15S LA TERREUR. 

Histoire de la Révolulian française^ rintitule la Guillo- 
tine. L'enseigne ici est un tableau de la couleur la 
plus tranchée, il faudrait dire la plus tranchante, 
pour prendre un peu du style de Fauteur. On peut 
déjà deviner le ton de cette histoire; jamais Técri- 
vain n'a donné plus libre carrière à son étrange et 
impétueuse imagination. G*est une histoire tour à 
tour philosophique et pittoresque, mais de la plus 
haute fantaisie. Carlyle s'attache beaucoup moins à 
raconter qu*i peindre : à peindre le sujet non pas 
dans toute son étendue, mais par scènes, et il a des 
tableaux touchés avec vigueur : je citerai dans le 
genre tragique, les journées de septembre (p. 35 et 
suiv.), et le 9 thermidor (p. 365), drame en cinq 
actes ; dans le genre comique, la fête païenne célé- 
brée le 10 août 1793, autour des statues de la Na- 
ture et de la Liberté (p. 238). Ne cherchez donc pas 
dans ce livre une exposition où les faits s'enchaî- 
nent et s'expliquent. Le plus souvent si vous ne 
savez rhistoire, vous n'y comprendrez rien ; si vous 
la savez, vous risquerez de la désapprendre : sin- 
gulier livre où ce qui est l'essence même du genre 
historique parait être le moindre souci tle l'auteur. 
Arrive-t-il à la fameuse campagne de Dumouriez : 

— « Ces volte-face, dit-il, et ces mouvements dans 
la région de FArgonne qui sont minutieusement 
ordonnés par Dumouriez lui-même et plus intéres* 
sants pour nous que les plus beUes parties d'échecs 
de Philidor, lecteurs, passons-les tous sous si- 
lence, et hàtons-nous de remarquer deux choses : » 

— une de ces deux choses, c'est « la présence dans 
ce jeu de guerre de l'Ârgonne d'un certain mortel 
appartenant i cette classe appelée immortelle ; » ce 
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qui ramène à nous dire qu' « on a remarqué qu'an- 
ciennement, lorsque les dieux apparaissaient aux 
hommes, c'était rarement dans leur forme natu- 
relle, reconnaissable.» « C'est ainsi, ajoute-t-il, que 
les vachers d'Admète donnent à Apollon un man- 
teau de peau de chèvre, une coupe de lait (c'est 
heureux qu'ils ne le frappent pas avec leur aiguil- 
lon^}, ne songeant pas qu'il est le dieu du soleil. » 
Après ce préambule, il nous donne enfin le nom de 
ce mortel : « Johann Wolfgang von Gœthe, le mi- 
nistre d'Herzog Weimar : » traduisez du duc de 
Weimar ; et pour tout récit de la campagne, il nous 
fait la description pathologique, selon Giœthe. de la 
lièvre du canon (p. 73). Avouons qu'il est utile d'a- 
voir lu au préalable le récit de M. Thiers. 

Les faits sont ainsi pour l'historien anglais le 
prétexte de réflexions ou de boutades qui peuvent 
quelquefois trouver leur place chez un romancier 
un peu excentrique : mais un essai d'explication des 
événements ? chimère ! 11 vous proposera bien des 
formules générales ; il vous renverra à la chimie 
pour vous faire comprendre comment dans la Con- 
vention, après la mort du roi, le nombre de partis 
étant de sept cent quarante-neuf, autant que de dé- 
putés, mais chaque individu ayant en même temps 
une nature individuelle et une nature moutonnière, 
il se fera «des dissolutions, des précipités, des 
mouvements désordonnés et incessants d'attraction 
et de réaction, jusqu'à ce que, enfin, l'élément do- 
minant se dégage et que cette sauvage alchimie 
s'organise de nouveau. » (P. 154.) « Mais du reste, 

1. Parenthèse de Pauteur. 
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ajoiite4r-il, que personne ne demande à l'histoire 
par quelle cause et quel effet les choses procéde- 
ront à TaTenir. Cette lutte entre la Montagne et la 
Gironde, et ce qni sniTra, est la lotte entre le fa- 
natisme et les miracles : cherchez-y donc des cau- 
ses et des tfets!... Qoand l'histoire pourra tracer 
phUosophiquemoit la conflagration d'un brûlot en- 
flammé, qu'elle tente cette autre tâche. > (P. 159.) 

Soit, mais au moins peut-on rechercher qui a 
préparé l'incendie et qui a mis le feu aux poudres; 
et cette enqutte ne conduirait pas nécessairement 
ices conclusions: «L'histoire n'a qu'une seule 
chose à faire, les plaindre tous, car ils en ont eu 
tous de dures à supporter. Lui-même, rincorropti- 
hle au teint couleur Tert de mer (Robespierre) ob- 
tiendra quelque pitié; on aura pour lui quelque 
tendresse humaine, bien qu'il en coûte quelque ef- 
fort I «Pitié pour tous les malheureux, sans doute : 
mais résenrons notre tendresse pour les victimes 
et n*épai^ons pas notre aversion aux bourreaux, 
ou qu'on supprime toute moralité de l'histoire. 

L'auteur n*a4-il aucun souci de la moralité, et 
dans son histoire ne vise-t-il qu'au pittoresque? 
Loin de là, c est le type même des choses qu'il vou- 
drait saisir et figurer i grands traits ; et s'il dédai- 
gne cette recherche des causes secondes, c'est qu'il 
entend remonter à une cause supérieure. Tout le 
mouvement de la Révolution lui paraît dériver de 
deux forces: fanatisme et fatalisme. Qu'on juge de 
son système et de sa manière par une ou deux ci- 
tations : 

« Un homme, une fois lancé la tète première 
dans le républicanisme ou dans un autre trans- 
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cendatalisme, luttant et faisant du fanatisme au 
milieu d'une nation qui lui ressemble, se trouve, 
pour ainsi dire, enveloppé d*une atmosphère de 
transcendantalisme et de délire.; son propre indi- 
vidu se perd dans quelque chose qui n'est pas lui, 
mais dans une chose étrangère bien qu'inséparable 
de lui. Il est étrange de penser à cela, que le vête- 
ment de rhomme semble couvrir le même homme; 
et pourtant l'homme n'est pas là, sa volonté n'y 
est pas, ni la source de ce qu'il fera et projettera ; 
à la place de Thomme et de sa volonté, il y a un 
fanatisme et un fatalisme incarnés sous ses traits. 
Ce pauvre fanatisme incarné poursuit sa route; nul 
ne peut le secourir, et lui-même moins que tout 
autre... La volonté agit, libre et asservie en même 
temps, dans un continuel entraînement: le mouve- 
ment des libres esprits humains devient un tour- 
billon furieux de fatalisme aveugle comme les 
vents ; et la Montagne et la Gironde, quand elles 
reviennent à elles-mêmes, sont tout étonnées de 
voir où cela les a jetées et renversées. Telle est la 
façon merveilleuse dont l'homme peut agir sur 
l'homme; c'est la conscience et Finconscience fon- 
dues mystérieusement dans notre existence mysté- 
rieuse ; c'est la nécessité sans borne enveloppant le 
libre arbitre. » (P. 161.) — Souhaitons autre chose 
au gouvernement des nations. 

« Expliquer d'une manière satisfaisante la mar- 
che de ce gouvernement révolutionnaire, dit-il en- 
core, n est pas notre tâche. Nul mortel ne peut 
l'expliquer... Ainsi qu'on l'a dit plusieurs fois, ce 
gouvernement révolutionnaire n'est pas un gou- 
vernement qui a conscience de lui-même, mais un 
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gouTememeot aveugle, fatal. Chaqae homme, 
plongé dans une atmosphère de folie fanatique et 
réYolutionnaire, aTanœ, poussé» poussant, et est 
devoiu une force brute et aveugle : nul repos pour 
lui, si œ n'est dans la tombe I » (P. 326.) 

On peut diaprés cela conjecturer comment, dans 
le cours de son histoire, il jugera les hommes et 
les choses. Il ne dissimule aucun des crimes de la 
Terreur: Fodieuse dérision du tribunal révolu- 
tionnaire; les fournées de Fouquier-Tinville, les 
exécutions d^Àrras avec accompagnement d'orches- 
tre; les fusillades de Lyon, les noyades de Nantes, 
hommes et femmes liés nus deux à deux et jetés à 
Teau, ce cpi'on appelait les mariages républicains; 
tout cela est décrit en des pages oii Ton sent, je le 
reconnais, l'amour du pittoresque avant tout, mais 
aussi une juste horreur de seînblables atrocités*; 
et pourtant, tout cela est accepté, presque absous. 
On a fait dire a Richelieu : « Quand une fois j'ai 
pris une résolution, je vais droit à mon but, je ren- 
verse tout» je fauche tout, et ensuite je couvre tout 
de ma robe rouge. » L'auteur croit aussi que Ton 
en a fini avec ces attentats, quand il les a couverts 
de ses formules : « La chose est irrévocable, » dit-^ 
il, après avoir répété l'exclamation d'horreur qui 
s'éleva en Europe, qui s'élève justement encore, il 
le reconnaît, contre les journées de septembre ; « la 
chose est irrévocable : chose à comprendre, parmi 
d'autres qui figurent très -tristement dans nos an- 
nales terrestres, qui cependant n'en sera pas effa- 

p. am»^ ^* cl»pi»r« qm porte ce titre significatif, Desinutûm^ 
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cèe; car l'homme, comme on Ta observé, a le trans- 
cendantalisme en lui, se tenant, ainsi qu'il le fait, 
pauvre créature, toujours dans le confluent de l'in- 
fini,— mystère à lui même et aux autres, au centre 
de deux éternités, de trois immensités, — dans 
l'intersection de la lumière primitive et de l'obscu- 
rité éternelle I Bien que le monde où nous habitons 
ne soit pas celui de Satan^ il y a toujours sa place 
(sous terre, proprement dit), et en tout temps il y 
monte. L'espèce humaine peut très-bien pousser 
des cris et des anathèmes autant que possible. Il y 
a des actions tellement fortes, qu'il n'y a pas d'ex- 
clamations assez paissantes pour elles. Jetez des 
cris : eux, ils ont agi. » (P. 57, 58.) 
Et après la Terreur : 

« Prud'homme, dit-il, ce triste et bruyant im- 
primeur, cet habile journaliste, qui est encore un 
journaliste jacobin, deviendra un renégat et pu- 
bliera des volumes énormes sur ce sujet. Les cri- 
mes' de la Révolution^ ajoutant d'innombrables men- 
songes, comme si la vérité n'était pas suffisante. 
Quant à nous, nous trouvons qu'il est plus édi- 
fiant de savoir une bonne fois que cette république 
et cette tigresse nationale est un phénomène 
primitif, un fait de la nature parmi les formu- 
les , dans une époque de formules , et d'étudier, 
en intervenant le moins possible,^ comment ce 
fait naturel se comportera parmi les formules : car 
elles sont en partie naturelles, en partie fausses et 
supposées. Mais le fait, tout le monde doit le re- 
marquer, est un fait naturel et sincère, le plus 
sincère des faits, terrible dans sa sincérité comme 
la mort. Tout ce qui est sincère comme lui peut le 
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regarder en face et le braver; mais ce qui ne Test 
pas? » T». 293 ) 

Quant anx hommes, s'il ne les condamne pas, il 
ne laisse pas que de vouloir les caractériser : car 
dans ce terrible jeu de marionnettes, si les person- 
nages sont mus par une force qui n*est pas en eux, 
ils n*en sont pas moins d'humeur et d'allures fort 
diverses ; et c'est là ce qui met de la variété dans 
la marche fatale de l'action. 

Les Girondins pour lui sont des pédants, presque 
des jésuites : c Au fait, dit-il, une chose nous 
firappe chez ces pauvres Girondins, c'est leur mal- 
heureux aveuglement, et la fatale pauvreté de ca- 
ractère qui en est cause. Us sont comme étrangers 
au peuple qu*ils voudraient gouverner, à la chose 
pour laquelle ils sont venus travailler. Les formu- 
les, la philosophie, l'honorabilité, ce qui a été écrit 
dans les livres et adopté par les classes instruites, 
cette pâle copie de la nature est tout ce que la na- 
ture, quoi qu'elle fasse, peut révéler à ces hommes. 
Ainsi ils pérorent et dissertent, et ils en appellent 
aux amis de la loi, quand la question n^est pas 
entre la loi et l'illégalité, mais entre la vie et la 
mort. Pédants de la révolution, sinon ses jésuites i 
Leur formalisme est grand ; grand aussi est leur 
égoîsme. A les en croire, la France, se soulevant 
pour combattre l'Autriche, a été soulevée seule- 
ment par le complot du 10 mars pour massacrer 
vingt-deux d'entre eux I Cette révolution prodige, 
se développant dan& ses proportions épouvantables 
par ses propres lois et celles de la nature, non par 
les lois de la formule, est devenue inintelligible, 
incroyable, comme une impossibilité, « le vaste 
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chaos d'un rêve. » Une république basée sur ce 
qu'ils appellent 'vertus, sur ce que nous appelons 
bienséance et respectabilité, voilà ce qu'ils veulent 
avoir et rien de plus. » (P. 182.) Et quand il arrive 
à la lutte suprême des Girondins et des Monta- 
gnards : < Bien sombre et bien confuse est cette 
lutte de mort, cette lutte de six semaines ; le for- 
malisme furieux contre la réalité frénétique ; le pa- 
triotisme, Tégoïsme, l'orgueil, la colère, la vanité, 
Tespérance et le désespoir, tous surexcités jusqu'à 
la folie ; la frénésie et la frénésie se heurtent, sem- 
blables à de sombres et bruyants tourbillons.... Le 
Girondin est fort, comme la formule et la respec- 
tabilité établie : est-ce que soixante-douze départe- 
ments, ou beaucoup de têtes respectables de dépar- 
tements ne se déclarent pas pour nous?... Là 
Montagne, de son côté, est forte comme la réalité 
et l'audace. Pour la réalité de la Montagne est-il 
rien d'impossible? Elle fera un nouveau 10 août 
sïl le faut; oui! et même un 2 septembre. » 
(P. 200.) A ce langage, on peut prévoir qu'il se ré- 
signera fort bien à la chute des Girondins au 2 juin 
1793. « C'étaient, dit-il, des hommes de mérite, 
cultivés par la philosophie, de conduite honorable ; 
on ne peut les blâmer de n'avoir été que des pé- 
dants, et de n'avoir pas eu plus d'intelligence ; ils 
ne furent pas blâmables, mais très-malheureux. » 
(P. 215.) 

Il ne plaint pas beaucoup plus les Soixante- 
treize qui seront jetés en prison, menacés de la 
mort, pour avoir protesté secrètement contre ce 
< suprema dies du 2 juin. » « Yoilà ce qu'on recueille, 
dit-U froidement, quand on fomente la guerre ci- 
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Tfle, • (P. t».) Pârissoit donc les Vingt-deux! 
OMi que ron pose des Girondins/ il n'y a point 
d*l»UiNre qui ne nous èmeoTe an simple rédt de 
leur AMiit: mais il fut se borner à nons peindre 
ks Tictimes ; im gâte toot à Tonloir y montrer son 
espnlL commedans ee passage : « An pied de Fé- 
cha&sd. ils font encore entmdre, avec des varia- 
lions appropriées an moment, l'hymne de la Jfar- 
«suiùt. JlqprcKalBs-coMS Moi eett» scène de musique. 
Ceox qui Tirent encove continnent à chanter ; le 
cbiTor s'affaiblit rapidemoit : le couperet de Sanson 
est rapide, une tète par minute i peu près. Le 
dKMir s'afbiblît, le dionir a cessé. > (P. 262.) Ce 
n est que la pirofie du fameux vers des Templiers 
^eRa^nMNiard : 

liùs u a^Hiit i4iis toops... les chants avaient cessé. 

Du reste on ne peut pas dire que Fauteur ait plus 
d^ coin vlaisanœ pour les adrersaires des Girondins, 
pour 1 homme au tdnt vert de mer (Robespierre), 
pour ee sourerain de la conscience publique ap- 
pelle Mant ; pour les « Jacobins femelles, * pour 
les sansHCulottes ^ pour leur système de gouver- 
n«m«Qt qui a son emblème dans la guillotine* ; et 
il ailenr^^ra sans trop de regr^ ce me semble, < le 
<corps du sans^ulottisme, • après tout le reste, 
dans son diapiire intitulé : « Les harengs grillés. » 

I. « u ^^^.Udtiae, pir s» iwYiiB|»lîtade, donne vue idée de Tac- 
UVsVè ^::^rtil^ de U Répobliijiie. Le diquetis de œt énorme coa- 
r«<>^^ $V>x4ai| <H x^toalbint dans une Itorrilile systole-diastole, 
♦*? «ï5* t^Tli^ d<^ c*t é;:>cvnBie mcnTemeiit TÎtal et de la palsati<m 
*i $\^^»* 4«ii $att$<iaottes. » ^P, 2i4.} 
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Quand on aime tant les formules, on tombe faci- 
lement dans le paradoxe : on y tombe d'autant plus 
aisément qu'on a, en réalité, moins de principes 
que de formules, qu'on prétend plus à Tintuition 
qu'à la logique, et que Ton procède beaucoup moins 
en dialecticien qu'en manière de voyant. Comment 
excuser cette phrase singulière où Fauteur com- 
prend dans le même entraînement les égorgeurs, 
forçant les prisons, et les soldats courant à la fron- 
tière : « La France exécute sa valse du désert avec 
un tourbillon de 25 millions d'hommes (comme le 
fait le Sahara, lorsque les vents s'éveillent en s'agi- 
tant} vers les mairies, ks prisons d* aristocrates et les 
salles des comités d'élection ; vers Brunswick et les 
frontières, vers un nouveau chapitre de Thistoire 
universelle? » (P. 64.) De même, est-ce bien excu- 
ser Paris, je ne dis pas d'avoir fait le» massacres 
de septembre, mais de les avoir soufferts, que de 
d'u*e : « Quiconque dans Paris a le cœur d'affronter 
la mort trouve qu'il est plus urgent de combattre 
les Prussiens que de lutter contre les assassins des 
aristocrates? » (P. 54.) Et n'est-ce pas pousser le 
sentiment moral, qui réprouve la guerre, jusqu'à 
l'immoralité, que de rapprocher de l'égorgeur le 
soldat, comme l'auteur le fait dans cette page : «Oui, 
au lieu de crier davantage, il serait peut-être édi* 
liant de remarquer d'un autre côté quelle chose 
étrange c'est que les mœurs, les usages, et avec 
quellejustesse la valeur, le courage d'un homme esl 
appelé sa moralité. Voyez le cruel massacre, qu'on 
pourrait appeler l'un des enfants les plus authen- 
tiques de l'ahlme ; donnez-lui seulement les usages, 
il devient la guerre avec les lois de la guerre ; il est 

1—11 
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dès lors saffisamment moral, et des individus vêtus 
de rouge en portent les instruments pendus à leur 
côté, non sans un air d'orgueil, que vous ne devez 
blâmer en aucune façon. Et pourtant, tant qu'il n'est 
Têtu que d^n drap brun et grossier, et que la ré- 
volution, moins Eréquente que la guerre, ne s'est 
pas encore fait ses lois de révolution, seuls les in- 
dividus vêtus d un drap brun et grossier sont im- 
moraux. crieurs bien-aimés, hommes imbéciles, 
mes frères, fermons nos larges bouches, cessons 
de crier, et commençons à réfléchir. » (P. 63.) 

Si Fauteur avait un peu plus réfléchi, il se serait 
tu ici, et il aurait cherché une meilleure occasion 
de crier contre la guerre. De même quand il a dit 
de la fin de Marat et de Charlotte Gorday : < Ainsi 
furent en contact et périrent l'une et l'autre la 
plus belle et la plus sale des créatures, » n'est-ce 
pas une profanation que de les unir ainsi dans la 
mort : « O vous, infortuné couple, qui vous êtes 
éteint mutuellement, la Belle et le Repoussant, dor- 
mez profondément dans le sein de la Mère qui vous 
porta tous deux! » (P. 226.) Et après le tableau 
qu'il nous a fait lui-même de la Terreur, que dire 
de cette comparaison entre l'époque de Turçot et 
celle* de Marat, à l'avantage du temps de Marat : 
« Quand l'histoire, portant ses regards en arrière, 
les jette sur la France d'autrefois, sur l'époque de 
Turgot, par exemple, qu'elle y voit le servage muet 
s'approcher en tremblant du palais de son roi, éta- 
ler ses millions de visages livides, de corps hi- 
deux, épuisés et couverts de haillons, présenter, 
sous ces hiéroglyphes sinistres, ses suppliques et 
^es doléances, et n'obtenir, pour toute réponse. 
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que de nouveaux gibets de quarante pieds de haut: 
rhistoire, alors, avoue avec douleur qu'on ne peut 
citer une période où les 25 millions de Français 
aient en général moins souffert que pendant cette 
période appelée le règne de la Terreur ! Mais ce ne 
furent pas les millions de muets qui souffrirent, ce 
furent les milliers de parleurs, ce furent des cen- 
taines et des unités, qui criaient et publiaient^ et 
faisaient retentir le monde de leurs plaintes autant 
qu'ils le pouvaient et le devaient ; c'est là la grande 
singularité de cette époque. » (P. 409.) Il semble 
que l'auteur n'ait vu la Révolution qu'à Paris ou 
dans quelques grandes villes, et se ligure que le 
reste de la France, ou que tous ceux qui n'ont pas 
été guillotinés jouissaient de Tâge d'or! A-t-il donc 
si vite oublié ce qu'il dit ailleurs des populations 
mourant de faim parmi les milliards d'assignats 
sous le régime du maximvm? ou croit- il que cela 
n'existait qu'à Paris? Si l'auteur n'était étranger, il 
aurait pu avoir à cet égard d'autres informations 
que par les livres. Je le demande à tous les hom- 
mes de ma génération, nés au fond des provinces. 
Quel est celui qui ne tienne de ses parents l'im- 
pression qu'ils avaient gardée et des misères et des 
tortures de ce despotisme sanglant, mille fois pire 
que tous les régimes de servage? Voyait-on, au 
temps de Turgot, la mort suspendue sur les têtes 
pour un cri de pitié poussé en face de l'échafaud? 

Ce goût de l'excentricité qui jette l'auteur dans 
des propositions si paradoxales et des images si 
souvent risquées, ne peut pas manquer de se pro- 
duire dans toutes les allures de son style. Danton, 
« le charnu Danton, Titan égaré, » est un « avaleur 
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de formules avec un gosier plus large encore que 
Mirabeau. » (P. 62.) Bonaparte est donné à deviner 
dans « cet officier monosyllabique d'artillerie. » 
(P. 389.) L'auteur sait être burlesque jusque dans 
Tattendrissement, comme quand il dit de la mort 
de Louis XVI : « Un roi mourant par une telle vio- 
lence frappe fortement Timagination ; il faut bien 
qu*il en soit ainsi. Et au fond ce n'est pas le roi 
qui meurt, mais bien Thomme. La royauté est un 
vêtement; la grande perte est celle de la peau. » 
(P. 141.) 

Le mauvais goût a quelquefois chez lui les appa- 
rences d*un mauvais sentiment. Il dit des émigrés, 
page 3 12 : « Le ci-devant seigneur, au palais déli- 
cat, deviendra un excellent cuisinier de restaurant 
à Hambourg; la ci-devant madame, dont le goût 
était exquis pour la toilette, réussira à Londres 
comme marchande de modes. Dans Newgate-street, 
vous rencontrez monsieur le marquis, une planche 
de sapin sur Tépaule, la doloire et le rabot sous le 
bras; il s'est fait menuisier, il faut vivre. » (P. 32?..) 

Il sait plaisanter avec les choses les plus hi- 
deuses : « Nous ne mentionnerons plus, dit-il près 
de finir Thistoire de la Terreur , qu'une chose ou 
plutôt deux autres choses : les perruques blondes 
et la tannerie de Meudon. On parle beaucoup de 
ces perruques blondes : ô lecteur, elles proviennent 
de tètes de femmes guillotinées. Ainsi, le toupet 
d une duchesse peut servir à couvrir le péricrane 
d'un cordonnier. Elle soulève encore plus le cœur 
cette tannerie de Meudon, mentionnée parmi les autres 
prodiges de la tannerie. A Meudon, dit Montgaillard 
avec beaucoup de calme, U y avait une tannerie de 
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peaux humaines, de celles des guillotinés qui va- 
laient la peine d'être écorchés. On en faisait d'ex- 
cellentes peaux pour des culottes et autres usages *. » 
L'auteur dit avec raison que Ton trouverait diffi- 
cilement un cannibalisme aussi épouvantable ; et 
pour reprendre le ton du morceau il ajoute : 
« C'est un cannibalisme industriel, paisible, pres- 
que élégant I » Il est mauvais plaisant; il est quel- 
quefois trivial : « Le cruel Billaut ne garde pas le 
silence, si vous l'excitez. Non plus le cruel Jean 
Bon, une sorte de jésuite également; ne l'écrivez 
pas comme cela se voit dans beaucoup de diction- 
naires : Jambon. » (P. 128.) Je ne parle pas de ses 
titres : Culottisrhe tt sans-culottisme (p. 160); on 
sait ce que sont les sans-culoties : c'est Carlyle qui 
a imaginé de mettre en regard le parti culotté. 
Après cela, le traducteur aurait pu se dispenser de 
suivre le langage britannique dans sa pruderie en 
parlant d'hommes sans indispensables. La pruderie 
n'est pas le caractère de la langue de son auteur. 
Carlyle, dans son exposition, s'identifie volontiers 
avec la France. Il dit c notre révolution ; * il s'écrie : 
a notre frontière, nos braves soldats. » Mais il est 
Anglais et Ton en voit la marque lorsqu'il parle 
de ces deux feux : l'un comparable à l'embrase- 
ment des broussailles ou de l'herbe sèche ; l'autre, 
au feu du charbon ou même à celui du coke, diffi- 
cile à allumer, impossible à éteindre : « Le rapide 
feu gaulois, nous pouvons le remarquer encore, et 
le remarquer, non-seulement dans les Pichegru, 

1. p. 324. Le texte de Montgaillard {Histoire de France depuis 
la fin du règne de Louis XV 1, etc., t. IV, p. 290, note) se ressôat 
un peu d'avoir passé par les mains de Carlyle. 
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mais dans d'innombrables Voltaire, Racine, La- 
place môme, — car un homme, qu'il se batte, 
qu'il chante, qu'il pense, sera toujours le même 
homme, — est admirable pour faire cuire des 
œufs. Mais le feu de charbon teutonicpie, ainsi 
qu'on le voit dans les Luther, les Leibnitz, les Sha- 
kespeare, est préférable pour fondre les métaux. 
Qu'elle est heureuse notre Europe d'avoir les deux 
espèces I * (p. 390) ; — et l'Angleterre, de fondre 
les métaux, quand la France ne peut que cuire des 
œufsl 

On le peut voir encore à la façon dont il traite la 
tradition populaire sur la fin du. Vengeur : « Lec- 
teur I Mendez, Pinto, Munchhausen, Cagliostro, Pzal- 
manazar, ont été grands ; mais ils ne sont pas les 
plus grands. Barère, Barère, Anacréon de la guil- 
lotine I L'histoire, curieuse, pour être fidèle, doit, 
dans une nouvelle édition, redemander: « qu'est de- 
venu le Vengeur? que doit-on croire de ce glorieux 
suicide? » et avec son pinceau impitoyable, elle 
trace une large bande noire, une bande injurieuse, 
sur toi Barère, et sur lui ! Hélas ! hélas 1/e Vengeur^ 
après avoir lutté vaillamment, a sombré comme tout 
autre navire, tandis que son commandant et plus 
de deux cents hommes d'équipage s'échappaient 
avec joie sur des bateaux anglais; et cette grande 
action héroïque, cet exploit immortel, n'est plus 
qu'un énorme mensonge héroïque, qui n'existe 
nulle part, si ce n'est à l'état de mensonge, dans le 
cerveau de Barère I Telle est la vérité. Toute cette 
histoire a été fondée comme le monde même, sur 
le néant. Prouvée par le rapport de la Convention, 

^r des décrets solennels de la Convention et le 
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<c modèle en bois du Vengeur , » crue, pleurée, chantée 
par tout le peuple français jusqu'à cette époque, on 
peut la regarder comme le chef-d'œuvre de Barère, 
comme le plus prodigieux, le plus héroïque échan- 
tillon de blague qui ait élé produit depuis plusieurs 
siècles, par aucun homme, aucune nation. C'est à 
ce titre seul qu'il doit être désormais mémorable. » 
(P. 318.) — Le Vengeur n'a pas sombré volontaire- 
ment, et ceux de ses marins qui ont pu échapper 
à la mort n'ont pas refusé la vie; mais le vaisseau, 
avec plus de la moitié de l'équipage, a péri après 
un glorieux combat (13 prairial an II), et le der- 
nier cri des mourants a été : Vive la République! 
Voyez le rapport du brave capitaine Renaudin^ 
Sans autoriser les paroles emphatiques de Barère, 
qui pouvait être de bonne foi, ne sachant rien que 
par de vagues rumeurs, il permet de faire justice 
des paroles injurieuses de Carlyle, qui, ayant pu 
avoir toutes les pièces sous les yeux, n'a pas la 
même excuse. 

En somme, on aborde ce livre par curiosité, on 
y avance comme piqué au jeu ; mais on ne va pas 
jusqu'au bout sans fatigue. En le lisant, on éprouve 
moins d'émotion que d'étourdissement; et quand 
on le pose, on ne peut s'empêcher de dire : Voilà 
beaucoup d'esprit bien mal employé ! 

1. Ce rapport a été reproduit par M. Jal, Dictionnaire etUique 
de biographie et d^histoire, art Vengeur, 
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LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE SOUS LA RÉVOLUTION. 

Un autre livre qui, chez nous cette fois, vise au 
pittoresque, sans d'ailleurs prétendre aux grandes 
théories, c'est VHistoire de la Sociélé française pen^ 
dant la Révolution de MM. Edmond et Jyles de Gon- 
court. Les deux auteurs n'ont point à étudier dans 
leurs causes et à retracer dans leur suite les événe- 
ments de la Révolution. Ils peuvent, ils doivent 
même par leur titre fouiller plus curieusement et 
s'attacher à mettre plus en lumière certains re- 
coins de ce grand sujet. C'est comme une collection 
de tableaux de genre, dont le mérite du reste est 
plus dans la multiplicité du détail que dans Tor- 
donnance de la composition : et l'on conçoit quUls 
aient pu se mettre à deux pour les faire. Ils au- 
raient été vingt, que la moisson n'en eût été que 
plus abondante et le livre mieux rempli. 

On trouvera donc ici, en autant de tableaux dis- 
tincts, un peu rapidement esquissés, sans doute, 
l'histoire de la Révolution française dans les 
salons où elle commence, dans la rue où elle 
s'achève, dans les théâtres, dans les cafés, dans 
les maisons de jeu, et même dans d'autres lieux 
encore ; l'influence qu'elle exerça sur la littérature, 
sur l'art et jusque sur la mode. La littérature cesse 
d'être philosophique, elle est toute à Faction. Ce 
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qui domine dans la presse du temps ce sont les 
jouroaux, les pamphlets, les caricatures, toutes 
choses qui ne visent point à la postérité, qui se 
bornent au présent; mais le présent est gros d'ave- 
nir : et qui peut calculer les effets produits sur la 
marche de la Révolution par ces simples feuilles 
qui pénètrent dans tous les foyers, qui happent le 
passant dans la rue et se disputent le privilège de 
faire l'opinion publique? La Révolution est là tout 
entière, avec son esprit généreux, ses grandes as- 
pirations, son courage, mais aussi avec ses violen- 
ces, ses convoitises, son écume, sa bave sanglante, 
ses obscénités. 

Il n'est pas besoin de citer les Révolutions de 
France et de Brabant, de Camille Desmoulins; le Pa* 
triote français^ de BrissoL, etc., qui poussent au 
mouvement et seront emportés. On connaît aussi, 
on ne connaît que trop l'action terrible de Y Ami du 
Peuple (Marat) et les colères du Père Duchesne (Hé- 
bert) : les fumées du sang leur montent à la tète; el 
parmi ceux qui savent les braver, quelle audace et 
quel mépris de la mort n'a-t-il pas fallu à la Feuille 
du matin^ le dernier survivant des journaux roya- 
listes, pour publier, en mars 1793, cette version, à 
Tordre du jour, des commandements de Dieu : 

V. Tout bon Français égorgeras 

Ou le pendras pareillement. 
X. Bien d^autrui ne convoiteras, 

Mais le prendras ouvertement. 

Quant aux pamphlets, un catalogue exact de tous 
ceux qui parurent alors, serait la révélation la 
plus curieuse de l'état des esprits; car là aussi se 
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en ce genre le temps de la Terreur I L'art s'est dé- 
gradé; la caricature a perdu toute lueur d'esprit. 
Les victoires mêmes, comme celles de Waltignies 
et de Fleurus, n'inspirent que des choses ignobles ; 
témoin Timage qui a pour légende : la Coalition 
des rois et des brigands couronnés contre la République 
française; les rois sont des animaux à tète d'hom- 
mes, débitant chacun son couplet. Témoiii encore 
celle qui représente une armée de cruches, con- 
duite par Georges, mené lui-même par Milord Din- 
don (Pitt). L'artillerie se compose de seringues; le 
reste y répond. Et ces grossièretés n'étaient pas le 
produit spontané de quelqu'une de ces imaginations 
déréglées comme il s'en trouve à toute époque ; 
elles étaient commandées par le Comité de salut 
Public, elles étaient exécutées par le grand peintre 
David 1 Exemple qui montre jusqu'à quel point cer- 
tains entraînements politiques peuvent déshonorer 
le génie et avilir le plus noble talent : l'auteur du 
Serment du Jeu de Paume se ravalant au Vole du ca- 
ricaturiste le plus abject! Son* nom n'est pas au 
bas de la sale image que j'ai citée : mais la preuve 
en est dans les actes du Comité de Salut public. Un 
de ses arrêtés en date du 12 septembre porte : 

c Le Comité de salut public de la Convention nationale 
arrête que le député David sera invité à employer les ta- 
lents et les (le mot magnifiques avait été écrit] moyens qui 
sont en son pouvoir à multiplier les gravures et les cari- 
catures qui peuvent réveiller Tesprit public et faire sentir 
combien sont atroces et ridicules les ennemis de la liberté 
et de la République. 

« Signé : Gamot, Barère, Hérault, G.-A. Prieur, 
Billaud-Varenne. » 

£t en marge : « Expédié le 12 septembre 1793. ;> 
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Ce n'est encore qu'un ordre général ; mais un 
autre en constate relécution : 

« Le Comité de salut public, sur la présentation qui lui 
a été faite par le citoyen Darid, peintre, de deux carica- 
tures de sa composition. Tune représentant une armée de 
cruches, commandée par Georges, mené par le nez par un 
dindon ; Tautre représente le gouvernement anglais sous 
la forme • d'une figure horrible et chimérique, revêtu de 
tous ses ornements royaux. 

« Arrête que Tartiste David remettra au Comité 1000 
exemplaires de chacune de ces caricatures, savoir : 500 en 
noir et 500 color[i]és, et qu'il lui sera donné en indemnité un 
mandat de trois mille livres, à prendre sur les cinquante 
millions dont le Comité peut disposer. > 29 floréal an II. 

« Signé : Camot, C.-A. Prieur. » 

Suit l'état de dépenses pour la gravure et le ti- 
rage de notre dessin {l'armée royal^cruche) ; et Tei- 
plication des figures : 

N® 1, Georges, roi d'Angleterre, commande en personne 
l'élite de son armée royale-cruche, n^2; il est conduit par 
son ministre Pitt ou milord Dindon , n<> 3, qui le tient par 
le nez, pour mieux lui prouver son attachement. L'avant- 
garde de la royale armée, n<* 4, reçoit un échec à la porte 
de (la) ville, n® 5, qui est occasionné par la colique de quel- 
ques sans-culottes placés au haut de la porte, n» 6. Fox ou 
milord Oie, n<> 7, ferme la marche, monté sur sa trompette 
anglaise, qui sonne un rappel en arrière ; n» 8, artillerie 
anglaise nouvelle qui a la vertu d'éteindre les incendies et 
de délayer les fortiûcations*. 

1. Archives ncttiondles, AF, n, 66. J'en ai trouvé la première 
indicaticn dans le livre curieux de M. Yatel , Charlotte Corday et 
les Girondins, t. III, p. 816. Le texte de M. Vatel présente quel- 
ques variantes sur le premier arrêté, qu'il paraît avoir pris du 
registre où il est recopié. Je les ai reproduits Tun et Tautre diaprés 
les originaux (ancienne cote : 1 et 13, 4* dossier, carton 138). — 
La Lanterne magique est d'un nommé Dupuis qui reçut I2â0 1. 
pour 1000 exemplaires, {Ibid., n» 18 et 22.) 
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C'est au coin de la rue Saint-Jacques et de la 
rue des Hathurins, à la maison fiasset (on ne les 
chercherait plus là aujourd'hui), qu'on trouvait la 
grande exhibition de ces images ; et des gens ne. 
manquaient pas pour en faire le commentaire aux 
plus novices. « G est le journal de ceux qui ne sa- 
vent pas lire ; c'est l'école du peuple » (p. 254) : 
triste école où Ton n'apprendra guère ni le bien, 
ni le vrai, ni le beau I 

Au milieu de tous ces détails, on peut suivre la 
Révolution qui s'accomplit dans la société même : 
la joie infinie et l'immense soulagement que Ton 
ressentit aux premiers jours de l'Assemblée consti- 
tuante, à Tavénement de la liberté et de l'égalité 
dans la nation française ; quand les privilèges sont 
abolis et les abus séculaires déracinés : plus de 
dîmes, plus de corvées, plus de garennes, plus de 
maîtrises ni de jurandes ; plus de bourgeois ni de 
nobles, plus de glèbe ni de châteaux ; plus de robe 
ni d'épée, mais tous une même chose devant la 
loi! 

Il y eut bien quelque confusion dans cette tranS" 
formation, faite, à coups de décrets, en une nuit, 
d'une société qui était le produit des siècles. Ce 
n'est pas seulement l'homme qui se sent l'égal de 
l'homme dans toutes les conditions ; c'est le valet 
qui, en tant que valet, se veut faire l'égal de son 
maître, et prétendra, jusque dans la maison où il 
sert, être tout, comme étant du tiers état *. Il y eut 
dans cette joie du plus grand nombre, des déboires 
aussi pour quelques-uns. Plusieurs ne sentirent 
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que ramertome do sacrifice qa*ils devaient subir, 
sans avoir eu la satisfaction de le décréter eux- 
mêmes ; et il y avait dans ces regrets quelque chose 
de légitime. On ne répudie pas sans douleur toutes 
les traditions de sa famille. On n'efface pas, sans 
quHl en coûte, les insignes de ses aïeux. Le mar- 
quis de Mirabeau lui-même ne se résigna pas à se 
voir appelé dans les journaux RiquetU. « Avec votre 
Riquetti, s*écria-t-il en s'adressant à la tribune des 
journalistes, vous avez désorienté TEurope pendant 
trois jours. » Parole de bon sens; mais les journa- 
listes n'auraient-ils pas pu répondre : « Avec vos 
noms de terre, depuis des siècles vous désorientez 
rhistoire ! » Quelle étude ne faut-il pas pour suivre 
sous ces noms, achetés souvent avec quelques ar- 
pents de terrain, les rapports qui unissent les fils 
aux pères et les frères entre eux, et quelquefois le 
même homme a soi-même? Du reste, aux uns 
comme aux autres, on peut dire que Tesprit égali- 
taire s'était ici arrêté à moitié chemin. Ce ne sont 
pas seulement les titres : les noms même de fa- 
mille créent une aristocratie. Pour avoir l'égalité 
véritable, il aurait fallu en revenir à s'appeler 
Pierre, Jacques ou Jean. La société athénienne, 
par exemple, avec ses noms individuels distingués 
des semblables par le simple nom du père, nom 
individuel aussi, n'est-elle pas bien autrement dé- 
mocratique que la société romaine, avec ses triples 
noms de personne, de gens et de branche dans la 
gens? Et ai^ourd'hui, jusque parmi les démocrates 
et devant le sufilrage universel, combien qui n'ont 
été Qu ne seront quelque chose qu'en vertu d'un 
nom rendu célèbre par un père ou par un aïeul? 
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Concluons que ce n'était pas la peine d'en faire un 
crime aux aristocrates. 

Avec cette joie de raffrânchissement , il fallait 
bien s'attendre aux misères que, dans les premiers' 
jours, devait entraîner la liberté. On ne déplace pas 
impunément une société tout entière de ses bases, 
même quand il s'agit de* la mieux asseoir ; on ne 
change pas sans péril le régime des impôts et les 
conditions du travail. Mais les peuples ne se repré- 
sentent pas sous cette forme les commencements 
naturels d'une ère de régénération, vantée comme 
une ère de bonheur. Comment croire que des me- 
sures dirigées contre les riches tournent contre les 
pauvres ; que la suppression de certains droits fis- 
caux puisse amener le renchérissement des denrées 
et la misère? Et cela arrivera pourtant, si ces me- 
sures effrayent l'argent et l'empêchent de circuler; 
si cette suppression de droits tarit les ressources 
du trésor et que cet appauvrissement du trésor 
altère le crédit, et par suite entrave ou paralyse 
entièrement l'industrie et le commerce. La misère 
engendre le soupçon, le soupçon pousse à la vio- 
lence , et la violence , en faisant l'affaire de quel- 
ques démagogues, précipitera le pays de révolution 
en révolution, ou, si l'on veut, de journée en 
journée, dans l'abîme de la Terreur. 

Le régime de 1793, nous avons eu Toccasion de 
le dire déjà, c'est le renversement complet des 
principes de 1789. Ce seront, si l'on veut, de san- 
glantes représailles de l'ancien réginie ; mais enfin 
c'est la suppression de la liberté, de 'l'égalité même, 
au profit de la plèbe la plus infime , ou plutôt de 
ceux qui la mènent en semblant la servir. En ce 
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temps-là, Télite de la société se trouve dans les 
prisons, et Ton est envoyé à Téchafand, à titre 
d'aristocrate , sur son ' simple nom de famille. 
MM. de Concourt ont des pages fort curieuses sur 
la société dans les {nuisons. C'est là que se retrouve 
encore ce qui reste de la p<rfitesse dans la nation, 
et ce serait un contraste piquant, s'il n'était si lu- 
gubre^ que de voir tant de distinction, d'innocence 
et de verta dans la maison du crime, tant de scélé- 
ratesse dans la demeure du pouvoir. Les deux au- 
teurs font une peinture fort colorée de ces renver- 
sements de conditions et de tout Tordre moral, à 
ccHomencer par les plus poignantes insultes, par les 
plus grandes douleurs, par les tortures journalières 
de la famille royale au Temple : <c Ces femmes, 
dit-iK qui n*ont plus de larmes, ce résigné qui regarde 
indiffêrenmient, avec une lunette, les travaux de ma- 
çonnerie qui scellent sa dernière prison, il faut qu'ils 
aient les crachats, la fange, les calomnies, leur 
chemin de la guillotine. £t de toute la France, 
tournée vers le Temple, il s'élève des voix confuses, 
des cris, des ricanements, une clameur quotidienne, 
obstinée, sans miséricorde et sans trêve. Il semble, 
à y prêter roreille, entendre un de ces chants de 
mort de Peaux-Rouges insultant au vaincu avant de 
le martyriser, et qui, avant de tuer le corps, cruci- 
fient le cœur. » (P. 278.) — « Il faut à la Révolu- 
tion qu'ils meurent; il faut aux révolutionnaires 
qu ils soutirent. Et quand l'ennemi a été repoussé, 
quand la guillotine simpatiente d'attendre, ne 
croyez pas que la satiété se soit faite daps le public 
ou que la pudeur vienne aux insulteurs. Celui-là 
dit le ménage au Temple s'injuriant, se battant, se 
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souffletant, et le roi traitant la reine de g et 

de p Oui, on les torture, on les promène sur la 

claie des pamphlets ignobles, aux veilles même de 
ces jours que la mort promise fait sacrés ; et, peu- 
'dant que les geôliers dessinent sur les murs, pour 
les enfants de ce père et de cette mère : c M. Veto 
crachant dam le sac^ » d'autres geôliers, peut-être, 
jettent dans la chambre du roi cette notification 
populaire de Tarrêt de mort qu'ils attendent : 
« Charles libre. Tes sujets vont à la guillotine. — 
« Louis Vesclave. ciell Quoil Laporte, Durosoy, 

« Roy ou... — Charles libre Viennent de te servir 

« de courriers ainsi qu*à Madame. — Louis l'esclave. 
« ciell voyez- vous, monsieur Charles, vous êtes 
« cause que ma femme vient de s'évanouir I — 
c Charles libre. Eh bien! f...-lui une jatte d'eau par 
« la figure, elle reviendra. » (P. 278-281 *.) 

MM. de Groncourt rencent, par des traits saisis- 
usants, la physionomie hideuse des tribunes dans la 
scène du jugement du roi. Mais Tauguste victime 
avait été précédée et allait être suivie d'une foule 
d^autres. Les deux écrivains dépeignent bien Tabru- 
tissement où la vue journalière des exécutions avait 

1. La gravure ne pouvait pas manquer d'insulter ccmme le 
reste au roi déchu. Une image de la collection Hennin (Q^ 330) 
représente un bras traversant le mur de la prison et écrivant (j'en 
reproduis l'orthographe) : 

Dieu à calculé ton reione et la mis afin. Tu as été mis dans 
la balance et tu as ete trouvé trop leger. 

Au-dessous est une légende injurieuse avec une figure de la 
guillotine. 

Une autre image a pour sujet et pour titre : « Réception de Louis 
Capet aux enfers par grand nombre de brigands ci-devant couron- 
nés. » {Ibid.) 
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jeté la populace, rironîe mêlée à la cnianté dans 
ces cris sauvages qui faisaient appel à son goût 
pour le sang : « La liste des gagnants à la loterie 
de sainte Guillotine. » (P. 322.) 

Ajoutons-y, comme un échantillon de la littéra- 
ture née de cette boue sanglante, le « Compte rendu 
« aux sans-culottes de la République française, par 
« très-haute, très-puissante et très-ezpéditive dame 
« Guillotine, dame du Carrousels de la place de la 
<( Révolution^ de la Grève et autres lieux; conte- 
<^ nant le nom et le surnom de ceux à qui elle a 
« accordé des passe-ports pour Tautre monde, le 
« Ueu de leur naissance, leurs âge et qualités, le 
« jour de leur jugement, depuis son établissement 
« au mois de juillet 1792, jusqu'à ce jour, rédigé 
« et présenté aux amis de ses prouesses, par le 
«L citoyen Tisset, n* 13, rue de la Barillerie, coopé- 
« rateur des succès de la République française. De 
« rimprimerie du Calculateur patriote. Au corps 
« sans tète\ » 

Dans la préface, la Guillotine (c'est elle qui parle] 
exprime ses regrets et ses vœux ; 

« Pourquoi faut-il, dit-eUe, que cette canaille-là n'ait 
quMne tète ? Je leur en aurais souhaité dix ; car, conve- 
nons-en, c^te soustraction est trop tût faite pour eux. s 

Les bulletins de chaque jour ne suffisent pas à 

t« Ce fut sur U pUcedu Gurroossel que fut dressée la guillotine 
ju^^fttt jour où U CoDTention, s*étant étiblie aux TuiUeries (10 
maiV ttralul éloigner d>Ue le spectacle des exécutions. On la 
transporta alors sur la place de la Révolution où elle avait été 
d^à él^Tée pour Louis XVI. 

3* Uevx Tolomes in-S* de 384 et de 241 pages. La 2* partie est 
consacrée à OoitfmiuM-affranchie (Lyon). 
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ses triomphes. Elle voudrait se rendre le monde 
entier tributaire ; et les tètes les plus sacrées sont 
celles qu'elle convoite le plus : 

« Ah ! dit-elle, qu'une tiare dans le panier ferait un mer- 
veilleux effet, et que la tête du Saint Père ajouterait à mes 
lauriers! L'idée de ne pouvoir en jouir m'attriste. Ah! si Sa 
Sainteté prétendue et le sacré coUége des cardinaux vou- 
laient s'éloigner de Rome et venir faire un tour à Paris, 
comme je les saluerais de bonne grâce, et que j'aurais de 
satisfaction à en faire su6tïodes saint Denis, des saint Jean- 
Baptiste, des saint Firmin ! > 

Mais elle n*a pas seulement des souhaits pour 
l'avenir ; elle a des regrets pour le passé : 

c Que n'ai-je été de tous les temps et de tous les siè* 
clés?... J'aurais guillotiné ce brave M. saint Louis, qui se 
fit sanctifier à force de forfaits et de bêtises; dès lors, un 
saint de moins dans la ménagerie céleste. J'aurais sabré la 
plus grande partie de ses successeurs, sans mettre de côté 
Louis XII, Henri IV.... Les Bathilde, les Clotilde, les reine 
Blanche auraient aussi dansé la Carmagnole ! i 

La Révolution était-elle donc un retour à la bar- 
barie ? MM. de Concourt ne paraissent pas éloignés 
de le croire : et pour ce qui est du régime de la 
Terreur, ils ont bien raison. Mais il ne faudrait pas 
étendre à toutes les choses de ce temps ce juge- 
ment radical ; et à cet égard on peut leur opposer 
les faits que M. Despois a réunis dans son livre 
du Vandalisme révolutionnaire. 
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III 


LE VANDAUSME REVOLUTIONNAIRE. 


Les hommes de 1789 aspiraient au progrès en 
toute chose, et leurs idées avaient été recueillies 
dans TÀssemblée législative et dans la Convention. 
Au milieu même des déchirements politiques, le 
travail de réorganisation se poursuivait activement, 
et la Convention avait trouvé dans son sein ou au 
dehors des hommes capables de les mener à bonne 
fin. Carnot savait organiser la victoire par d'autres 
moyens que ceux que la Terreur mettait à son ser- 
vice. Cambon fut sans égal dans l'administration 
des finances, sous le régime financier le plus désas- 
treux; Condorcet, Daunou, Lakanal, Grégoire, tra- 
vaillaient avec un zèle infatigable au rétablisse- 
ment de rinstruction publique à tous ses degrés, 
depuis renseignement primaire jusqu'à ilnstitut '; 
et dès le temps de la Terreur, la loi de l'Instruc- 
tion primaire fut décrétée {29 frimaire an II, 19 dé- 
cembre 1793). Monge, Fourcroy, secondaient l'in- 
génieur Lamblardie dans la création de racole 

1. Voyez Tessai sur l'instruction publique par Daunou^ le dis- 
cours sur réducaiion publique par Thibaudeau (1*' août 1793); le 
rapport et le projet de décret de Grégoire sur les Académies, etc. 
Inutile de dire qu'on ne regardait pas à la dépense. C'était dans 
plusieurs projets non-seulement l'instruction, mais l'éducation 
gratuite. Un projet de Robespierre porte : 

« Tous les enfants seront élevés aux dépens de la République de- 


LA TERREUR. 181 

• 

polytechnique, création votée le 11 mars 1794, sous 
le nom d'École centrale des travaux publics, et 
réalisée par la loi du 28 septembre suivant. Un 
mois après (30 octobre) était fondée l'École nor- 
male, avec Lagrange, Laplace, Monge, Haûy, Dau- 
benton, BerthoUet, Laharpe, Volney, Bernardin de 
Saint-Pierre pour maîtres. Le 10 juin 1793, s'était 
ouvert le Muséum d'histoire naturelle, avec douze 
chaires inaugurées par des savants dont les noms 
sont restés dans la science : Daubenton, Brongniart, 
Jussieu, et bientôt Geoffroy Saint-Hilaire. Un peu 
plus tard (25 juin 1795) était créé le Bureau des 
longitudes, qui avait pour géomètres Lagrange 
et Laplace; pour astronomes, Lalande, Cassini, 
Méchain, Delambre; comme navigateurs, Borda et 
Bougainville ; comme géographe, Buache. 

La Révolution* ne suscita pas, sans doute, ces 
hommes éminents, mais elle les employa. (Joignons- 
leur Lavoisier, qu'elle envoya à l'échafaud.) Les 
sciences, on le voit, ne comptèrent jamais de plus 
grands noms. Quant aux beaux-arts, ils voyaient à 
la crête même de la Montagne un des plus puissants 
chefs d'école, Louis David, qui voulait mourir avec 
Marat, « boire la ciguë » avec Robespierre, et qui 
vécut assez pour fournir des dessins au trône impé- 


puis Vkge de cinq ans jusqu'à douze ans pour les garçons et depuis 
cinq ans jusqu'à onze ans pour les filles. > {Bihl. nat., L* 38, 350.) 
Dans le rapport fait par Léonard Bourdon au nom de la commis- 
sion d'instruction publique (1" août 1793), le môme principe est 
établi ; et l'auteur répond à l'objection de la dépense : * Ne sont- 
06 pas nos enfants à nous tous? Cbacun d'eux n'a-t-il pas droit 
au vêtement et à la nourriture? Qu'ils soient dépensés par petites 
portions dans chacune de nos maisons ou qu'ils le soient en masse, 
le résultat est égal pour la République. • 
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ml et pendre, dans une page admirable, la céré- 
monie da cooitmiiemeiit. 

DaTid n'aTait pas sauvé son académie, loin delà! 
et Ton pent tqît dans FonTrage de MM. de Goncourt 
comment opérait le jury qu'il lui fit substituer pour 
le jugement des prix de Rome. Mais le musée du 
Lourre, décrété par FÂssemblée constituante, s ou- 
Trit au public le 8 norembre 1793; et dès la Gon- 
Tention» à tort ou à droit, il s enrichit du fruit de 
de nos Tictoires : 1 influence de ces grands maîtres, 
«posés sous les yeux du public, se joignit assuré- 
ment à celle de Darid, dans l'éducation des grands 
peintres que son école nous a donnés. Quant aux 
autres académies, si TAcadémie française et TÂca- 
démie des inscriptions et belles -lettres ne furent pas 
mieux traitées que de simples corporations ^ FAca- 
démie des sciences survécut au moins dans ses réu- 
nions ordinaires et dans ses indemnités : on avait 
trop besoin de son concours. C'est à elle que l'As- 
semblée constituante avait confié le soin d'établir 
l'unité des poids et mesures, chose réclamée depuis 
plus de deux siècles par nos anciens états généraux; 
et le 1*' août 1793, Arbogast (c'est un conventionnel) 
apportait à la tribune le résultat des travaux de l'Aca- 
démie : un système qui, rapportant toutes les mesu- 
res i une unité de longueur prise dans la nature, pré- 
sentait l'avantage d'être conservé toujours le même, 
et de pouvoir être adopté par toutes les nations. 

On n'en peut pas dire malheureusement autant 
du calendrier nouveau dont TAcadémie des sciences 
avait été chargée aussi, et dont le soin avait été 

U On p«at YoiTM Musée des Archives (vitrine 214, n* 1371) !• 
décret portent suppression des Académies, 8 août 1783. 
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remis à Lalânde. Tandis que, par le système mé- 
trique, la Convention offrait aux nations une base 
sur laquelle toutes pouvaient s'unir, elle suppri- 
mait par son calendrier un accord existant, accord 
qui n'est pas moins nécessaire aux relations de la 
vie sociale; elle rompait non-seulement avec le 
passé, mais avec le présent; elle s'isolait dans le 
monde : car elle ne pouvait pas avoir la prétention 
de faire adopter au monde Tère de la République 
française, et son intention n'était pas de conquérir 
l'univers pour la lui imposer. La dénomination 
même des mois nouveaux, dont l'inventeur, Pabre 
d'Églantine, vante, avec tant de complaisance, la 
convenance aux saisons et l'heureuse harmonie, était 
à peine exacte dans ses rapports avec le climat aux 
deux extrémités de la France. Qu'est-ce donc, s'il 
eût fallu compter ainsi, je ne dis pas aux antipodes, 
mais simplement aux deux extrémités de l'Europe, 
de la Suède à l'Espagne *? 

Pour nous résumer, on ne peut donc pas nier 
que la Convention n'ait poursuivi le progrès dans 

1. Si par ce décret on s'isolait du monde présent, du moins 
prétendait-on se rapprocher de l'antiquité; on s'inspirait de la 
Grèce en renouvelant sous une autre forme les olympiades : 
« Art. 16 Tous les quatre ans ou toutes les Franciades, il sera 
célébré des jeux républicains en mémoire de la révolution fran- 
çaise. > (L'original de ce décret (5 octobre 1793) est exposé au mu- 
sée des Archives, vitrine 215, n** 1380.) 

On avait dû renoncer à imposer aux mois et à l'année le sys- 
tème décimal; mais on s'en dédommageait sur les jours, les hea- 
reS; les minutes, etc. L'instruction publiée d'après le décret de la 
Convention porte : « Le jour, de minuit à minuit, est divisé en 
dix parties : chaque partie en dix autres, ainsi de suite, jusqu'à la 
plus petite portion commensurable de la durée. Cet article ne sera 
de rigueur pour tous les actes publics qu'à compter du 1*** mois 
de la 3* année de la République : »— ce qui dispensa de l'appliquer. 
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évoquant la sanglante image du despotisme ombra- 
geux, flétri par Tacite. Le théâtre ne sort des frivo- 
lités ou des platitudes que pour se faire complice 
de la Terreur, en bafouant ceux qu'elle veut perdre 
ou ceux qu'elle tue ^ Talma lui même ne peut 
sauver la tragédie. Toute trace de goût se perd : 
dés la fin de 1790, selon Kotzebue, on voyait au 
théâtre de Monsieur, dans le Procès de Socrate, des 
pipes sur la cheminée de la piison du philosophe 
athénien ^ Les directeurs de spectacle ne savaient 
plus si, dans la représentation des anciens opéras, 
Jupiter devait porter l'écharpe et le plumet trico- 
lore, et Armide, la cocarde nationale. Payan les 
rassure : « Ils peuvent laisser subsister les tragédies 
faites avant la Révolution ou sur des événements 
qui y sont étrangers, sans y changer les mots de 
monsieur ou de seigneur ou autres'»; mais ces tra- 
gédies ne se jouaient plus guère ; et quel refuge pour 
Tesprit français, quand les derniers salons tenus 
ouverts par ceux-là même que la Révolution avait 
passionnés, deviennent suspects à la rue et se fer- 
ment pour n'être plus souillés par la carmagnole 
de Marat? « Alors, disent un peu rudement nos 
deux auteurs, la richesse est crime; la pauvreté, 
devoir; la misère, prudence. La sans-culotterie 
règne sans partage : un peu de paille dans ses 
sabots, de Teau-de-vie dans sa cruche, un trognon 
de pain pour se repaître; et pour blasphémer le 
souper de Tancien régime, sacré par l'esprit de la 

1. Voyez MM. de. Concourt^ la Société française pendant la Ré" 
valu ion, p. 292. 

2. Ibid., p. 301. 

3. 14 floréal an II, 3 mai 1794. Schmidt, U II, p. 204. 
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vieille sodétë française, elle assied dans les boues 
des mes les soupers fraternels*! » 

Le r^me nouveau préparait-il au moins, dans 
les générations naissantes, un meilleur avenir à la 
France ? On devait Fespérer. L'instruction était de- 
venue, de par la loi, obligatoire ; et un rapport de 
Grégoire \9 pluviôse an H, 28 janvier 1794) avait 
ouvert un concours pour la composition des livres 
élémentaires destinés aux écoles nationales. Hais 
ce qui domine dans cette littérature classique, c'est 
bien moins la pensée d'enseigner à Tenfant ses de- 
voirs que de lui apprendre ses droits : il en faut 
faire tout de suite un citoyen. 

Ce sont tout d*abord, des A, B, G patriotiques. 
Après le premier assemblage de lettres, on lui 
donne à lire la Déclaration des droits de Thomme : 
Le peu-ple fran-çais con-vain-cu, etc.*; on lui met 
entre les mains des catéchismes républicains où, à 
cette question : < Qui es-tu ? > il doit répondre. 

Homme libre et pensant, né pour haïr les rois, 

et trois autres vers sur ce ton ; des syllabaires, où 
le citoyen Piat, instituteur, définissait ainsi, par la 
bouche d'un enfant, les sans-culouides : « C'est le 
nom le plus analogue au rassemblement des diver- 
ses portions du peuple français, qui viendront de 
toutes les parties de la République célébrer, à cette 
époque, la liberté et l'égalité. » (P. 276) 

1. M^^de Concourt, ourrage cité, p. 360. 

î. Par nrrété du 9 prairial, « le Comité de S. P. autorise les 
administrateurs du département de Paris à faire réimprimer la 
néclaration des droits de Thomme et la Constitution en quantité 
suffisante pour le besoin des écoles primaires de leur arrondisse* 
ment (Archires nat. AF 66.-32, !•' doss., c. 138.) 
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Les sans-culottes, voilà le type national, pro- 
posé aux enfants. Il s'agissait, par l'éducation, d'en 
faire des sans-culottes. On s'y prenait à point! 

Quant à la religion, à quelle dose la faisait-on 
entrer dans cette éducation obligatoire, lorsqu'elle 
était ce que Ton sait dans TÉtat? La liberté des 
cultes était proclamée ; mais en réalité qui voulait 
être catholique devait Tètre à la façon dont l'en- 
tendait rËtat : sorte de culte officiel, imposé ainsi à 
des populations dont il blessait les croyances par 
des gens qui n'y croyaient même pas. D* ailleurs on 
sait ce qui en arriva sous la Terreur : quelle hon- 
teuse abjuration de ces faux prêtres, quelle profa- 
nation des lieux saints % quelle rage de destruction 
ou de mutilation, non-seulement à Paris, maïs 
dans toute la France I Et à ce propos je demande- 
rai à M. Despois, pourquoi, par une sorte de déû, 
il emprunte à Grégoire le titre de ses rapports sur 
le Vandalisme, pour le mettre à la tète d'un livre 
où il veut exposer tout autre chose ? Brûler les 
archives, afin d'y détruire les titres de la noblesse, 
piller les bibliothèques, lacérer les livres pour 
crime de privilèges ou d'armoiries, jeter au feu les 
tableaux, saccager les églises, briser les autels et 
les images des saints, n'est-ce pas là ce qui s'ap- 
pelle du vandalisme? — Oui. — Et cela s'est- il 
fait sous la Révolution? — Grégoire l'atteste *. 

1. « La Raison était ordinairement une divinité, une fille choisie 
dans la race des sans-culottes. Le tabernacle du maltre-autel servait 
de marchepied à son trône^ Les canonniers, leurs pipes à la bou- 
che, lui servaient d'acolytes, etc.^etc. (Mercier, Le Nouveau Paris, 
chap. cxLVi^ t. Il; p. 99.) » 

2. Rapport sur les destructions opérées par le vandalisme et sur 
les moyens de ks réprimer, par Grégoire (séance du 14 fructidor. 
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M. Despois ne le nie point, ni H. Louis Blanc : 
et comment ne Tavoueraient-ils pas ? S*ils se tai- 
saient, les pierres le crieraient, comme dit l'Évan- 
gile : Si hi tacuerinty lapides clamabunt^. Nos cathé- 
drales en témoignent par tous leurs porches muti- 
lés et outragés. 

Laissez donc à Grégoire son titre, vous conten- 
tant du vôtre : « Fondations littéraires, scientifi- 
ques et artistiques de la Convention ; » et ne croyez 
pas, en y accolant les mots Vandalisme révolution- 
naire, donner le change sur leur valeur et leur 
réalité. Il y a eu un vandalisme révolutionnaire. 
En vain alléguerez-vous le décret de la Convention 
qui institue les archives nationales; celui qui dé- 
fend d'appliquer aux livres Tordre de destruction 
rendu contre les emblèmes de la royauté; qui pu- 
nit de deux ans de fer « quiconque dégraderait les 
monuments des arts dépendants des propriétés na- 
tionales'. » Cela fait honneur à la Convention 
et prouve qu'elle a réagi contre le vandalisme. 
Hais cela prouve-t- il qu'il n'y ait pas eu de vanda- 
lisme, ou qu'on n'ait pas le droit de l'imputer à la 
Révolution? Non, il faut laisser au mot Révolution 
toute sa portée, et ne pas le réserver arbitraire- 

l^in U de la République une et indivisible), réimprimé à Caen, 
1867. Voyez les exemples qu*il en cite p. 44 et suiv.; et lui-même 
déclare qull y en eut mille autres. Il les attribue, il est vrai, « à 
Taristocratie et à la contre-révolution qui veut nous barbarûer. ■ 
C'était donc bien un retour à la barbarie. 

1. Luc, XII, 40. — Le rapport sur la destruction des tombeaux 
de Saint-Denis peutsevoirau musée des Archives, vitr. 214, n* 1374. 

2. M. Despois ne parle pas des insUtûtions judiciaires de la Con- 
vention: tribunal révolutionnaire, loi du 22 prairial an II, etc. 
Mais cela ne peut pas s'appeler du vandalisme : ce serait faire in- 
jure aux Vandales. Nous en parlerons ailleurs. — ' 
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ment à Tidéal que Ton se forme. Il y a la révolu- 
tion de 1 789 qui sort des entrailles de la nation et 
procède par les résolutions des représentants du 
peuple; et il y a les révolutions du 10 aoiU, du 
31 mai qui procèdent par Témeute et s'imposent vio- 
lemment aux assemblées elles-mêmes. C'est de 
de cette source que le mouvement iconoclaste 
est sorti, et comme le 10 août, comme le 31 mai, 
il a le droit de se dire révolutionnaire. J*en prends 
à témoin M. Quinet, et je renvoie au chapitre où^ 
parlant de ces ravages réprimés par Robespierre, 
il a choisi ce titre significatif : Les Révolutionnaires 
ont peur de la Révolution ! 

Dans ce naufrage des principes religieux, avec 
cette éducation de l'école et de la place publique, 
que pouvait-on attendre de la vie privée ? Ici en- 
core (je ne parle pas de la nation entière, grâce à 
Dieul mais de ceux qui étaient emportés dans ce 
mouvement), ici encore, il y avait eu de grandes 
idées de régénération et de grandes ruines. On 
avait voulu faire entrer la liberté dans la famille, 
la liberté dans le mariage. Le mariage n'était plus 
qu'un contrat toujours résiliable par le divorce : 
ce Jeunes époux, disait Ghaumette, c'est sur les au- 
tels de la liberté que se rallument pour vous les . 
flambeaux de Thymen. Le mariage n'est plus un 
joug, une chaîne ; il n'est plus que ce qu'il doit 
être, l'accomplissement des grands desseins de la 
nature, l'acquit d'une dette agréable que doit tout 
citoyen à la patrie. » Mais les enfants qui nais- 
saient de ces unions, les parents ne leur devaient- 
ils rien ? Et l'État ne leur retirait-il point ce que la 
nature leur avait donné, quand il leur ôtait, par le 
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divorce, la vie de famille ? C'est un point sur le- 
quel les partisans du divorce ont encore à s'expli- 
quer aujourd'hui. 

MM. de Goncourt terminent leur ouvrage par la 
chose dont Garlyle avait fait le titre de son volume, 
et qui est en effet, TAlpha et FOméga de la Terreur : 
la Guillotine ; invention d'un médecin philanthrope^! 
Des pendus, laissés pour morts et rappelés à la 
vie, ont pu dire ce qu'ils ont souffert; l'excellent 
Guillotin n'avait pas peur d'être démenti quand il 
disait en vantant sa machine : « Avec ma machine 
je vous fais sauter la tête d'un coup d'œilet vous ne 
souffrez pas. » Proposée à ce titre à l'Assemblée 
constituante et adoptée par l'Assemblée législative, 
elle ne justifia que trop, sous la Convention, le 
sentiment de ceux qui la repoussaient comme de- 
vant habituer le peuple au sang versé. Elle allait 
servir, surtout par sa célérité, aux hécatombes de 
la Terreur : encore fut-elle quelquefois délaissée 
pour des moyens plus sommaires et plus prompts, 
les fusillades, les noyades ; mais elle n'en est pas 
moins la plus haute expression de ce régime que 
la conscience publique a flétri et qu'aucun sophisme 
historiqu e ne réhabilitera. 

En louant MM. de Goncourt de la variété de leurs 
recherches et du sentiment général qui les a ins- 
pirés, je ne laisserai pas de les critiquer aussi. Us 
puisent volontiers dans les pamphlets du temps : 

1. Voyez la consultation du secrétaire perpétuel de l'Académie 
de chirurgie, en date du 7 mars i792. Dauban, la Démagogie à 
Paris en 1793, p. 163. — Le projet de décret relatif « au genre 
de peine à infliger aux criminels, » portant la date du 21 janvier 
(1790) est exposé au Musée des Archives; Titrine 192^ n« 1155. 
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c'est une source légitime ; mais il faut prendre 
garde de se laisser trep aller à leur esprit. Il y a 
dans ce livre des portraits qui sont de vraies ca- 
ricatures : «c Au milieu de tous, une femme au 
visage léonin, empourpré, bourgeonné, à la lèvre 
aride, va, vient, brusque de corps et d'idée, le 
geste mâle, jetant avec une voix de garçon une 
phrase robuste et enflée. » (P. 6.) — Quelle est 
cette femme? madame de Staël ! Bailly n'est pas 
mieux traité : « De cette robinocratiôf — c'est le so- 
briquet royaliste, — si naïvement gonflée en son 
triomphe, et qui se laisse si facilement éblouir par 
ces pompes subites, M. Bailly est le type le plus 
complet ; le pauvre homme est de tous celui qui 
apporte à oublier son passé d'hier le plus de ridi- 
cule et la meilleure bonne foi. Adieu, globes, astro- 
labes, sphères et les temples de Glio I Maire de Pa- 
ris, Sylvain Bailly ! Ce n'est plus ce même Bailly 
qui, il y a quelques jours, allait de Paris à Passy, 
les mains dans ses poches, un parapluie sous le 
bras, les yeux élevés aux astres. Il n'écrit plus, il 
ne lit plus ; il dédaigne jetons, fauteuil académique; 
il siège en sa chaise curule ; il donne audience, ce 
roi d'Yvetot de la bonne ville, le roi Sylvain, 
comme dit le Vent Creator, etc. » (P. 82.) 

Je blâme aussi l'affectation des auteurs à jeter 
dans leur récit une foule de noms et de faits, la 
plupart peu connus, sans rien qui les explique. On 
se rend inintelligible, a force de vouloir pa- 
raître familier soi-même avec les hommes et 
avec les choses du temps : c'est une fatigue 
pour le lecteur qui s'instruit mal et s'amuse 
peu à ce grand étalage. Enfin je trouve en- 
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core id la redierdie du pittoresque poussant am 
plus grandes hardiesses dans raccouplonent des 
mois oo le choix des figures. Le Cà ira est « Fal- 
leluia du sang > (p. 55); les spectacles populaires 
qui répandent parmi la jeunesse la fièTre des oom- 
bals, « des tyrtéides de poudre et de sacré-chien 
où le peuple trempe sa lèvre ardente, yauderilles 
qui sont rigiles des batailles * (p. 202] ; « les petits 
^wciades des boulevards condamnés à garder à la 
porte les tréteaux de la parade» comme des afiGran- 
chîs leurs at^n^^^^ d'esclave aux pieds » (p. 92] '• 
image plus fausse que brillante. Qui a jamais enten- 
du parler d'afibanchis portant la chaîne aux pieds? 
Oq nous décrira tantôt les « fournées androgynes 
de 93 > p. 105), tantôt un appartement qui était 
« une récréation de Tœil et une complicité charme- 
resse du non-chaloir. » (P. 88.) Le trivial n'est pas 
dêdaknê, comme quand on nous montre un seul 
cocimerce grandissant, le «commerce de l^gutuU* 
(p. 1 If; : et cela ne me parait pas racheté par rafle- 
Cène de certaines expressions et par les recherches 
du néologisme : « rirrespect, » etc. U y a là un 
étrange mépris de la langue ou une bien grande 
estime de soi-même. C'est tout un peuple qui crée 
ks mcto nouveaux ; ils sont parlés avant d'être 
écrits. Hors de là, le droit de créer des mots n'ap- 
partient que par exception aux grands maîtres ; et 
tt soQ^ eux qui en usent le moins. Être original 
p«àr des mois forgés ou des phrases conixefaites, 
cesl une cbose qui est à la portée de tous; mais 
êftnf ordinal en parlant la langue de tout le monde, 
e>st lÀ le s^ne du vrai talent, et la seule origina- 
lité qui s Impose an public 
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LA DÉMAGOGIE A PARIS EN J793'. 


I 


LE REGNE DE LA MONTAGNE. 

Nous aVousrvu la Terreur décrite à un point de 
Tue tout idéaliste, ou dans un esprit d'observation, 
mais de part et d'autre avec le goût prédominant 
do pittoresque, par un étranger et par deux Fran- 
çais, l'historien anglais Carlyle et MM. de Goncourt, 
Les ouvrages de M. Dauban sont d'un tout autre 
caractère. H. Dauban, auteur d'une histoire con- 
temporaine, où, pour le dire en passant, il enseigne 
à nos élèves que le régime parlementaire est fini 

]. la Démagogie en 1793 d Paris, ou Histoire jour par jour de 
Pannie 1793 par a-A. Dauban, 1 voL in-8« (1868).— Pari* en 1794 
et en 1795, Histoire de la rue^ ducluh, de la famine par C.-A. Dau- 
liaii, 1 voL in-8" (18$9). 
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en France, et qu'au Mexique Fempire de Haximilien 
durera, n'est pas exposé ici à ces remaniements de 
.clichés, auxquels doivent se résigner ceux qui ont 
accepté la tâche ingrate d'écrire, pour nos lycées, 
une histoire qui est encore en train de se faire. Les 
deux ouvrages que nous avons nommés en tète de 
cette étude : La Démagogie en 1793 à Paris, et Paris 
en 1794 sont des sujets parfaitement dos, qu'il a 
traités avec des pièces originales et qu'il peut ju- 
ger sans risquer d'avoir à se démentir. Dans la pre- 
mière de ces deux publications il a pris pour base 
un ouvrage intitulé : Les Souvenirs de l'histoire^ ou 
le Diurnal de la Révolution de France^ pour tan dô 
grâce 1797. L'auteur, nommé Beaulieu, un des sus- 
pects emprisonnés par la Terreur et mis en liberté 
par le 9 thermidor, a eu l'idée de composer une 
sorte d'almanach pour l'an 1797, où chaque jour 
a pour éphémérides ce qui est arrivé le jour cor- 
respondant en 1 793 : idée bizarre, mais qui nous 
vaut, pour cette année, l'histoire journalière la 
plus récente que nous en ayons ; car les journaui 
sont des matériaux pour l'histoire, plutôt qu'une 
histoire. Et c'est un récit qu'on peut lire avec le 
plus vif intérêt, sous cette forme fragmentaire de 
diurnal. En effet, depuis le commencement de la 
Révolution et surtout depuis le 20 juin 1792, les 
événements qui sont de nature à changer la face 
du pays, se succèdent avec une rapidité vertigi- 
neuse (10 août, 2, 3 et 4 septembre, 21 septenobre 
1792;. 21 janvier 1793, 31 mai, 2 juin, etc.);etii 
n'est pas inutile de suivre, jour par jour, le mou- 
vement qui mène de l'un à l'autre. M. Dauban fl« 
s'est pas borné à publier ces Souvenirs. Il y * 
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joint, en forme de commentaire, avec ses propres 
observations» des documents du temps : extraits 
de journaux, de brochures ou d'actes officiels, qui 
se rapportent à Févénement du jour et complè- 
tent ou modifient Tappréciation du narrateur ; en 
telle sorte que ce livre, texte et glose, se compose 
presque entièrement de morceaux rares ou inédits, 
recueillis et mis en ordre par un commentateur 
intelligent. 

Nous avons suivi avec le livre de M. Mortimer- 
Ternauxetles documents publiés par M. A. Schmidt, 
les événements antérieurs au 31 mai. Le Diumal de 
Beaulieu pourra nous fournir plus d'un trait cu- 
rieux sur les événements qui ont suivi. 

La Révolution du 31 mai avait eu un contre-coup 
funeste. La situation s'aggravait singulièrement à 
l'intérieur et au dehors. A l'intérieur, ce n'était 
plus seulement la Vendée soulevée au nom du roi ; 
c'étaient les principales villes de France : Bordeaux, 
Lyon, Marseille, etc., et le plus grand nombre des 
départements prenant les armes au nom de la re- 
présentation nationale violée. Chaque jour, la nou- 
velle de quelque déclaration de cette sorte arrivait 
à la Convention et troublait le parti montagnard 
au milieu même de son triomphe : 

Mardi 18 juin. Les départements de la Gironde, du 
Calvados et de TËure, avaient communiqué à leurs voisins, 
et de proche en proche à toute la France, les délibérations 
qu'ils avaient prise sur les événements du 31 mai. Soixante 
y adhérèrent; le reste demeura constamment attaché au 
parti montagnard. Dès qu*il arrivait une adresse de ces 
derniers départements, la Convention ne manquait pas de 
la répandre avec profusion, et de décréter que ses auteurs 
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ayaienibien mérité de la patrie. Aucune des ruses qui pou- 
vaient en multiplier Teffet n'était oubliée'. 

On craignait le progrès de cette ligue dont le 
nom devait être bientôt un des principaux titres de 
proscription : fédéralisme ! On redoutait la convoca- 
tion des suppléants à Boui^es : 

Sur la motion de Thuriot, on décréta dans cette séance 
que tout administrateur de district ou de municipalité qui 
sortirait du cercle de ses fonctions et céderait à l'impulsion 
des administrations insurgées, serait sur le champ mis en 
arrestation. Sur la motion du même député, ce décret fut 
étendu contre tout suppléant qui se rendrait vers un point 
quelconque de la France pour y former une réunion (même 
date)^ 

Afin de rompre ces liens du fédéralisme et de 
resserrer autour de la Convention les départe- 
ments qui menaçaient de s'en séparer, on sentit le 
besoin de hâter Tœuvre pour laquelle la Conven- 
tion était réunie, je veux parler de la Constitution. 

La Constitution girondine, que Ton discutait au 
moment où la Révolution du 31 mai éclata, avait 
sombré avec le parti de la. Gironde. En quelques 
jours, on en bâcla une autre : la fameuse consUtu. 
tion de 1793% l'idéal de la démocratie pure, d'au- 
tant plus facile à écrire qu'il ne pouvait tomber 
dans l'esprit de personne qu'elle pût être appliquée. 
Mais jamais œuvre sérieuse ne fut l'objet de plus de 
démonstrations que cette œuvre chimérique. Dans 
toute la France elle devait être soumise à l'accep- 

1. Quand je cite le Diurnalj on en retrouvera dans réditioa de 
M. Dauban les passages à leur date. î\ est superflu d'en indiquer 
la page. . 

5. Décrétée par la Convention le 27 juin. 
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tation des assemblées primaires. Paris ayant été le 
lieu de son merveilleux enfantement , les sections, 
après ravoir reçue, tinrent à honneur de venir 
présenter leurs félicitations à l'Assemblée qui l'a- 
vait mise au monde. Pendant plusieurs jours ce fut 
un véritable défilé devant la Convention : 

Jeudi 4 juillet. Dans les séances du 3, du 4, même du 5 
juillet 1793, on ne vit dans la Convention que des proces- 
sions de sections, composées d^hommes et de femmes qui 
venaient dire qu'ils avaient accepté Tacte constitutionnel 
avec Tenthousiasme le plus patriotique. Le 3, la section 
de la Fontaine-de- Grenelle parut la première; elle fut 
suivie de celles de Bondy, de TArsenal, de la Réunion. 

Le 4, les sections continuèrent leurs processions civi- 
ques : la section du Luxembourg arriva la première ; elle 
fut suivie de celle des Fédérés, qui prit sur le champ le 
nom de Section de Tlndivisibilité ; celles des Gravilliers, 
du Muséum, de la Fraternité, de TUnité, du Panthéon- 
Français, de la République, de Beaurepaire, de THomme- 
Armé, du faubourg Montmartre, des Lombards, des trois 
sections du faubourg Saint- Antoine, de l'Observatoire y de 
h HâUe-aux-Blés, des Arcis et de Bonne-Nouvelle. Billaud- 
Varennes fit décréter que toutes les sections souveraines 
seraient admises dans Pintérieur de la salle '. 

Le conipte rendu de la séance du 5, dans le Jfo- 
niteur, ajoute quelques traits à ce résumé du Diurnal: 

La section de Quatre-vingt-douze présente le procès- 
verbal de son acceptation unanime de la déclaration des 
droits et de Pacte constitutionnel. 

Le président reçoit un bouquet des mains innocentes 
d'un jeune enfant. 

Chenard, Narbonne, Vallière, chantent Thymne des Mar- 

1. Comparer le compte rendu de ces séances, au Moniteur des 
5, 6 et 7 juillet. 
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seillaôSyiine chanson patriotique et un couplet en rhonneor 
de la Montagne. 

Saiyent les couplets dont la Convention décréta 
rimpression et Tenvoi anx départements. 

La section du Mont-Blanc porte en triomphe le bttste de 
Lepelletier. Une citoyenne couvre le président d'un bon- 
net rouge et en reçoit Taccolade. — Les citoyennes de la 
section du Mail jettent des fleurs sur les bancs des légis- 
lateurs. — Trois cents élèves de la patrie, précédés d*une 
musique militaire, viennent remercier la Convention d*a- 
voir préparé la prospérité du siècle qui s^ouvre devant eux. 
— Une société patriotique de citoyennes est suivie de la 
section des Gardes-Françaises, qui offre des fleurs; de celle 
de la Croix-Rouge, qui dépose sur le bureau une couronne 
de chêne et dont les citoyennes jurent de ne s^unir qu'*à de 
vrais républicains. La section de Molière et Lafontaine pré- 
sente une médaille de Franklin. Un décret ordoni)^ la sus- 
pension de cette médaille à la couronne de chêne qui sur- 
monte la statue de la Liberté. — Les enfants-trouvés, 
aujourd'hui enfants de la République, défilent mêlés parmi 
les citoyens de la section des Amis-de-la-patrie. — La 
Convention décrète que ces enfants porteront désormais 
Tuniforme national. — Les sections de la Butte-des-Mou- 
lins, du Temple, de la Cité, des Marchés, des Champs-Ely- 
sées, défilent successivement et annoncent qu^elles ont una- 
nimement accepté la Constitution. 

Mais quelque chose de plus sérieux se passait en 
même temps au sein d'une autre assemblée : 

Vendredi b juillet. Dans la séance du Conseil de la Com« 
mune,du 4, la section des Graviliiers demanda quW ouvrit 
un registre ou seraient inscrits les noms des citoyens qui 
auraient accepté la Constitution et de ceux qui auraient 
voté contre, afin qu^on pût lee reconnaître lorsqu'il en eeraU 
temps. Dans la suite, lorsqu^on fit subir des interrogations 
aux prétendus suspects, on leur demandait sUls avaient ac- 
cepté la Constitution. 
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Du pain et la Constitution de 1793, ce fut le cri de 
rémeute au V prairial an III; mais la Constitution 
de 1793 ne çlonnait pas de pain, même au jour où 
on la décréta. Dans une année qui n'était pas une 
année de disette, la détresse était extrême : la loi 
du maximum établie pour les grains n'avait servi 
qu'à Taccroître*. On arrêtait les convois de vivres 
qui venaient à Paris, on pillait les boutiques ^ Ce 
n'était point engager les marchands du dehors avenir 
approvisionner Paris, ni ceux de Paris à tirer des 
provisions du dehors : 

c La journée du 27 juin, dit Beaulieu, fut célébrée par un 
nouveau pillage, particulièrement dirigé contre les mar* 
chands de savon : on pilla deux ou trois bateaux particuliè- 
rement chargés de cette marchiEindise, aux quais de la Gre- 
nouillère et du Louvre. Dans cette circonstance comme 
dans celle du 25 février, le Conseil général de la Commune 
cria beaucoup contre les chefs de la force armée, et la 
requit de dissiper les pillards lorsque le mal était fait. > 

Quelques jours après, invasion de la multitude 
dans les marchés; elle fait main basse sur ce qu'elle 
y' trouve, le payant, mais au prix quelle fixe : c'est 
ce que Prud'homme, plus relâché cette fois sur le 


1 . Voyez dans le livre de M. Dauban (p. 246} une note manus- 
crile, tirée des Archives, sous ce titre : Résultat de la conférence qui 
a"eu lieu entre le ministre de IHntérieur, les commissaires du dé- 
partement de Paris, de celui de Seine-et-Oise, le maire de Paris 
£t le citoyen Garin, le 24 juin 1793, sur la loi du 4 mai précéderU, 

2. Voyez le Diumal à la date du 11, du 24 et du 25 février, etc. 
«-> La terreur du pillage fut telle, le 25 février, qu'un épicier, fie 
Saint-Louis, dit Prud'homme, « distribua sa marchandise sans 
vouloir être payé, à la condition de n'en délivrer qu'une livre à 
chaque personne. Croira-t-on, ajoute- t-il, qu'il fut accusé de ne 
pas donner le poids? » {^KévoluAions de Paris,) 


2C0 LA TERREUR. 

droit de propriété, appelle une «démarche illégale» 
du peuple de Paris : 

Le peuple de Paris, indigné de ne pouvoir se procurer 
du pain qu^avec beaucoup de peine et une grande perte de 
temps, épuisé d'ailleurs et n'ayant plus la faculté d'atteindre 
aux prix excessifs des denrées de première nécessité, s'est 
porté Yendredi dans plusieurs marchés et a demandé le 
quarteron d'œufs à 25 sous, la livre de viande à 15 sous. 
Peut-on lui faire un crime de cette démarche illégale? 
N'esl-il pas affreux qu'il faille payer un litron de fas- 
ricots secs 25 sous, un artichaut 12 sous, et ainsi des autres 
objets de consonunation indispensable et journalière '. 

D*où une sortie contre Tavidité des paysans à 
laquelle M. Dauban s'associe ayec une amertume 
qui, j*aime à le croire, lui vient des plébiscites du 
dernier Empire : « Jacques Bonhomme dit-il, sera 
toujours le même : Tennemi des yilles, jalousant 
leurs plaisirs et exploitant leurs besoins le plus qu'il 
peut. La Révolution ne Ta pas seulement émancipé; 
elle lui a donné la souveraineté. Ce travailleur, qui 
ne lit jamais, qui, Fœil fixé sur le sein de la terre 
ouverte par le soc de la charrue, passe sa vie à en 
solliciter la fécondité et à en supputer le revenu, 
sensible comme ses bêtes au froid et au chaud, 
terrible lorsque la faim ou le racoleur, au nom de 
la loi, entre chez lui pour lui enlever ses enfants, 
mais indifférent et aussi étranger qu'il l'était, dn 
temps de La Bruyère, à tous les événements politi- 
ques qui ne font que rider la surface des eaux pro- 
fondes où il végète , le paysan deviendra, de par la 
Révolution française, le maître du monde, le son- 
verain omnipotent, le dispensateur de toutes les 

1. Révolutions de Paru, n« 211 (juillet 1793). Dauban, p. 
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charges, le distributeur de la fortune publique, le 
juge suprême en matière de capacité, d'intelligence 
de mérite, de vertu, de talent; et de sa main calleuse 
et populacière il sacrera des empereurs, et mettra 
sur le front de ses élus une huile plus efficace que 
le Saint-Chrême : l'Oint du peuple remplacera l'Oint 
du Seigneur. Ah I on peut dire aux Révolutions ce 
que le grand Bossuet disait aux rois devant le néant 
des grandeurs humaines : Etnuncinîelligite. Et main- 
tenant, penseurs profonds, grands jurisconsultes, 
orateurs incomparables, apôtres et martyrs de la 
justice et du progrès, combattants de la liberté, 
voyez en quelles mains sont passées vos conquêtes. 
Instruisez- vous, puissances de la terre (P. 289) I » 

Disons pourtant, à la décharge du paysan de ce 
temps-là, que la loi àu-maximum^ votée le 4 mai, lui 
faisait déjà la vie très-dure, Tobligeant à donner» 
bon gré mal gré, son blé qui était quelque chose 
contie un papier qu'il avait bien raison de ne pas 
prenore pour de l'argent sonnant. Hésitait-il à le 
livrer 1 la loi contre les accapareurs, rendue le 26 
juillet, l'y obligeait sous peine de mort : loi terri- 
ble qui ne frappait pas seulement le producteur, 
mais aussi l'acheteur de ses produits, et devait 
avoir poij* conséquence de tarir la source naturelles 
des approvisionnements. 

Il est vrû que si on en détournait les particuliers 
on comptaiVy pourvoir par des mesures publiques 
(mesures totjours insuffisantes). On décrétait (9 
août) l'établissement de ces greniers d'abondance, 
que la Révolution hélas ! n'a jamais remplis et que 
la Commune vhnt de brûler. On fixait le prix du 
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bois (29 septembre), et bientôt il y avait disette de 
bois : conséquence qui aurait dû ouvrir les yeux 
sur l'effet des lois de maximum; car le bois est une 
chose dont une année, si le commerce est libre, ne 
peut pas manquer plus qu'une autre : il y a toujours 
du bois dans les bois. Et ce n'est pas seulement le 
commerce, c'est l'industrie qui avait à subir les ré- 
quisitions de l'État. Le 20 septembre, Billaud-Ya- 
rennes demanda que tous les serruriers, les ou- 
vriers en fer et en acier fussent employés à fabriquer 
des armes : « Les baïonnettes et les fusils, s'écriait- 
il, voilà les serrures de ht liberté. » Cette demande, 
comme mesure générale, ne fut cependant pas ac- 
cueillie. On croyait que les serrures ordinaires 
étaient encore, en ce temps-là, bonnes à quelque 
chose. Un peu plus tard (8 décembre) ce furent les 
cordonniers qui se virent requis de ne plus faire de 
souliers que pour Tarmée. Beaulieu s'écrie que 
o dans cette séance il fut implicitement décrété que 
tous les Français porteraient des sabots ! » Quand 
on songe aux souffrances des soldats sans souliers 
en campagne, on est moins tenté de plaindre ceux 
qui, restant chez soi, seraient réduits à un genre 
de chaussures moins commode, et Ton comprend, 
sans en approuver l'excès, avec quelle rigueur les 
fournisseurs infidèles furent poursuivis K 

1. « Dans la séance du 29 septembre, une députation de la 
section des Droits de l'Homme, admise à la barre, présente à la 
Convention une paire de souliers prise au hasard dms une fourni- 
ture destinée aux défenseurs de la patrie et doit la semelle est 
faite de bois et de carton. La députation demanda la punition des 
fournisseurs. JuUien de Toulouse demande qie la Convention 
décrète la peine de mort contre les foumisseun infidèles qui, en 
▼olant la nation et faisant manquer les armées des objets de pre- 
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II 


LA MORT DE MARAT. 


Le parti qui domine ne s'en prend jamais volon- 
tiers de ses embarras à ses propres fautes. Il aime 
mieux en rejeter la cause sur ceux qu'il a vaincus, 
et plus il en resisent de mal, plus il est porté à leur 
en faire. 

On renonça bien vite au reste de ménagements 
que Ton avait cru devoir observer encore à Tégard 
des députés frappés le 2 juin. Ils avaient d'abord 
été invités à garder les arrêts chez eux : 

Le 23 juin, Legendre demanda qu'ils fussent très-étroi- 
ment resserrés sous la garde de deux gendarmes, et que 
toute communication leur fût interdite. Immédiatement 
après cette motion, Brissot, accusé d'avoir, pendant sa fuite, 
interressé à son sort quelques administrateurs du district 
de Gannat et du département de TAllier, fut mis en accu- 
cusation. Bientôt après, Chabot vint dire, au nom du Co- 
mité de sûreté générale, qu'il se tenait des assemblées de 
députés chez Gensonné, qu'on y rédigeait des dépèches sé- 
ditieuses pour soulever les départements, et que ce n'était 

mière nécessité, peuvent être considérés comme les plus dange- 
reux des conspirateurs. 

« Couppé propose de renvoyer au tribunal révolutionnaire ceux 
qui ont fourni les souliers qui sont dénoncés. 
« Ces deux propositions sont décrétées. » 
(Séance du 29 septembre^ Moniteur du 1*' octobre.) 
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pas sans raison que les fédéralistes avaient si fort crié 
contre la yiolation du secret des lettres. L^odieux capucin, 
après avoir pris de là son texte pour faire Péloge de cet 
acte tyrannique, fit décréter que désormais chaque député 
détenu serait sous la surveillance de deux gendarmes et ne 
pourrait communiquer avec personne. 

Le 24, Yergniaud ayant réclamé contre Tacte qui 
Tavait mis au secret : 

Pour réponse à ces plaintes, la Convention décréta 
que tous les députés arrêtés seraient transférés dans une 
maison nationale. Ils n^en sortirent que pour aller à la 
mort. 

Quelques-uns pourtant surent se soustraire à cette 
arrestation, notamment Pétion, Tanclea maire de 
Paris. M. Dauban, à ce propos, a donné, en forme 
de commentaire au journal de Beaulieu, la déposi- 
tion de ce « bon gendarme > qui l'ayant quitté un 
moment pour quelque « besoin pressant » et ne le 
trouvant plus au retour, Faccuse d'avoir « abusé 
de sa confiance : » 

Du 2k juin 1793, Tan 11 de la République une et indivi- 
sible, s'est présenté Jean Meignier, gendarme de la 33*» di- 
vision, 8« compagnie, demeurant rue des Cordeliers, hôtel 
de Limoges, chargé de la garde du citoyen Pétion, député 
à la Convention nationale, depuis le 7 de ce mois; lequel a 
déclaré que depuis qu'il est chargé de cette garde, chaque 
jour il se présentait environ douze députés, et notamment 
Guadet, Gensonnet, Lanjuinais; que Pétion n'était pas en- 
core sorti de son domicile, mais qu'hier, vers les une ou 
deux heures, plusieurs députés étaient venus chez lui, et 
qu'après un moment d'entretien on est venu lui annoncer 
que Pétion sortait et allait dîner près de sa demeure; qu'il 
n'avait pas cru devoir s'y opposer, puisqu'il était à sa con- 
naissance que les autres détenus en faisaient autant , mais 
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quUl était bien décidé à ne ]e pas quitter; que vers les trois 
heures, la yoiture arrivant, il y entra, et accompagna Pétion 
rue Saint-Honoré n° 238, et monta avec lui au 4« étage de 
cette maison dont le 3« est occupé par le citoyen Masuyer, 
député, avec lequel il dîna vers les 6 heures du soir, chez 
une citoyenne dont il ne sait pas le nom. Pendant le temps 
qui s*écoutait depuis trois heures jusqu'à six heures , le 
déclarant déclare que, s^apercevant qu'il existait deux sor- 
ties à Tappartement, il avait témoigné ses inquiétudes à la 
citoyenne, en lui disant qu'il craignait que Pétion ne s'é- 
vadât; qu^à cela on lui répondit que Pétion était un hon- 
nête homme, que s'il voulait faire une sottise il ne la ferait 
pas chez elle, et que lui, gendarme, fût tranquille. Le dé- 
posant ajoute qu'il n'a pas perdu de vue Pétion avant et 
pendant le dîner, qu'ai^ès cela il s'était présenté plusieurs 
personnes, parmi lesquelles il a cru reconnaître des députés 
qui se réunirent à Pétion et à Màsuyer, qui avait dîné 
avec lui et ne l'avait pas quitté ; que tandis qu'ils cau- 
saient, lui, déposant, étant descendu pour un besoin pres- 
sant, il avait rencontré sur l'escalier en remontant, une 
personne qui lui avait dit : ce Bonsoir, mon camarade, » et 
auquel il avait demandé si Pétion était prêt à partir; k 
quoi il lui avait répondu : « Il ne va pas tarder. » Ren- 
tré dans la cuisine, il demanda quelle heure il était ; on lui 
répondit : « Dix heures. » Alors voulant entrer dans la 
pièce ou était Pétion, Masuyer se présente à lui et l'arrêta 
en lui disant : « Vous êtes encore là, et Pétion est parti ! j» 
Le gendarme observant à Masuyer qu'il était étonnant que 
Pétion fût sorti sans qu'il en ait été instruit, et qu'il ait 
ainsi abusé de sa confiance en profitant d'un instant où 
pour un besoin naturel il était descendu, à quoi Masuyer 
répondit que sûrement Pétion était retourné chez lui, où 
il le trouverait, et que sans doute c'était par oubli qu'il ne 
l'avait pas appelé; que lui, gendarme, troublé et ne sachant 
pas où donner de la tête, était revenu chez Pétion où il 
ne le trouvait pas ; que demandant au domestique, nommé 
Lecomte, s'il ne savait où était Pétion, il a répondu que 
non, que ni lui ni sa femme n'étaient rentrés ; et que sans 
doute ils ne tarderaient pas. Le déposant annonce qu'ayant 
attendu inutilement toute la nuit, le matin il a été dénon^ 
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œr oeU à son capitaine qui en a été porter la nourelle à la 
Mairie^ etc. S^ii^, Jean Meignier. 

L*altoilat oommis contre la Convention nationale 
en provoqua un autre contre Thomme qai était si- 
gnalé parlopinion publique, ainsi que par ses écrits, 
oomme le principal auteur de ce système de vio- 
leoœ : Charlotte Corday tua Marat (13 juillet 1793). 

C^ événement est tout un épisode, et des plus 
considérables, dans une année qui en compte 
tant, n peut suffire seul i un livre ; et plus d*un li- 
vre, en effet, y a été consacré. On nous pem^ettra 
donc de n*y point insister icit Au tableau, néces- 
saironent très-bref aussi, du Diumal, M. Dauban a 
joint diverses particularités qu'il a prises aux anec- 
dotes du conventionnel Harmand de la Meuse sur 
Charlotte Corday et sur Marat. Citons seulement ces 
deux portraits qui montrent comment la même 
figure peut être diversement envisagée selon Thu- 
meur des hommes : 

Mademoiselle Corday, dit Harmand de la Meuse, qui ac- 
counit pour la voir chez Marat au moment où on Ty arrêta, 
teitd^une taille moyeime, plutôt fortement que faiblement 
oonstitaée, le visage ovale, les traits beaux, grands, mais 
un peu forts, Tœil bleu et pénétrant, tenant un peu de la 
séTérité de ses traits, le nez bien fait, la bouche beUe et 
bien garnie, les cheveux châtains, les mains et les bras di- 
gnes de servir de modèle; ses mouvements et son maintien 
re^rùent la décence et les grâces. 

Et le répertoire du tribunal révolutionnaire : 

Cette femme, qu^on a dit jolie, n'était point jolie; c'était 
une virago plus charnue que fraîche, sans grâce, malpro- 
pre, oomme le sont presque tous les philosophes et beaux 
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esprits femelles. Sa figure étaît dure, insolente, érysîpé- 
lateuse et sanguine. De Tembonpoint, de la jeunesse, et 
une évidence fameuse : voilà de quoi être belle dans un 
interrogatoire. Au surplus cette remarque serait inutile» 
sans cette observation généralement vraie que toute femme 
jolie, et qui se complaît à Tètre, tient à la vie et craint la 
mort *• 

On a, du reste, le portrait de Charlotte Corday, 
fait par Hauer pendant sa détention, et Tartiste a 
dû s'appliquer à être vrai. On en retrouvera la re- 
production dans un des ouvrages de M. Yatel sur 
cette femme célèbre. Beaucoup d'autres pièces sont 
réunies dans les trqis volumes que ce persévérant 
chercheur lui a consacrés ainsi qu'aux Girondins'. 

La main qui avait frappé Marat lui donna une 
sorte de consécration populaire. Ce misérable dont 
la présence inspirait, au sein de la Convention, 
l'horreur et le dégoût devint comme un dieu : 

Â Paris, dit Beaulieu dans ses Essais sur Vhistoire de la 
Révolution, les uns regardèrent la mort de Marat comme 
la délivrance d'un fléau; les autres, plus réfléchis, s'ef- 
frayèrent des nouveaux malheurs qu'elle allait occasionner. 
Dès que les jacobins en furent instruits, il le placèrent 
aussi parmi les divinités qu'ils invoquaient dans leurs vio- 
lences, et elle devint bientôt la plus terrible. Dans la soirée 
même de sa mort, lorsque les jeunes inconsidérés du Pa- 
lais-Royal se félicitaient d'en être délivrés, le substitut du 
procureur de la Commune, Hébert, répandait dans le Con- 
seil des larmes hypocrites sur la destinée du maniaque 

1. Dauban, p. 276. 

2. Dossier historique de Charlotte Corday ^ contenant plusieurs 
documents inédits et le portrait de Charlotte Corday par Hauer, 
brochure in-8% Paris, W^,--- Charlotte Corday elles GirondinSy 
pièces classées et annotées par M. Charles Vatel, avocat à la cour 
d'appel de Paris, 3 vol. in-8% Paris, 1872. 
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qui s^était qualifié lui-môme Vami du peuple, et dénonçait 
ses ennemis, c'est-à-dire tous les hommes sages, aux fu- 
reurs de la populace; il terminait son réquisitoire en de- 
mandant que le Conseil sollicitât auprès de la Convention 
Tapothéose de Marat. Je ne sais quel autre municipal pro- 
posa de placer le buste de Marat dans la salle des séances 
du Conseil ; tout cela fut rigoureusement exécuté, et bien- 
tôt le buste et TefGgie de Marat furent tellement multipliés, 
qu'on en voyait partout. Dans le temps où, à peine d'être 
égorgé, il fallait dcmner quelques preuves, faire quelques 
démonstrations de ce qu'on appelait patriotisme^ tout le 
monde, même ceux pour qui le souvenir de Marat était un 
souvenir détestable, avaient sur leur cheminée quelque 
petite figure représentant Marat qui leur servait de para- 
tonnerre. 

Les hommes, les villes vont se placer sous son 
invocation. Le Havre de Grâce s'appellera le Havre- 
Harat ; Montmartre , Montmarat. Ce n'était point 
assez d'une exposition solennelle, de funérailles aux 
frais du public et des honneurs du Panthéon* pour 
un pareil martyr. On lui élèvera des autels, on le 
proposera aux adorations des fidèles. Témoin cette 
incroyable cérémonie qui se fît quelques jours après 
sa mort et dont les Révolutions de Paris nous ont 
retracé le tableau dans le temps même : 

L'espèce de reposoir, dressé au jardin du Luxembourg 
pour y offrir le cœur de Marat à la vénération et à la recon- 
naissance des patriotes, était simple et touchant, et l'hom- 
mage qu'on rendit au saint du jour fut aussi extraordinaire 
que l'objet de la fête. 

Nous en donnerons ici un extrait : 

Un orateur a lu un discours qui a pour épigraphe: cor 

1. Ces honneurs lui farent décernés sur la proposition de David 
appuyée par Romme, le jour où le grand peintre offrit à la Con- 
vention son portraitde Marat assassiné. 24 brumaire (14 novembre). 
Monùêwr du 26, 
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Jésus, cor Maratl Cœur sacré de Jésus^ cœur sacré de Mc^ 
ratj vous avez les mêmes droits à nos hommages, L^orateur 
compare dans son discours les travaux du Fils de Marie 
avec ceux de Tami du peuple ; les apôtres sont les jacobins 
et les cordelière ; les publicains sont les boutiquiers, les 
Pharisiens sont les aristocrates ; Jésus est un prophète, et 
Marat est un Dieu. L'orateur a fini par comparer la compa- 
gne de Marat à la Mère de Jésus : celle-ci a sauvé Tenfant 
Jésus en Egypte, l'autre a soustrait Marat au glaive de La- 
fayette, qui était un nouvel Hérode. 

Brochet a rendu hommage au talent de l'auteur, mais 
il a été surpris du parallèle : Marat n'est pas fait pour 
être comparé avec Jésus; cet homme fit naître la supersti- 
tion, il défendait les rois, et Marat eut le courage de les 
écraser*. 

La mort de Marat fui loin d'avoir les effets que 
Charlotte Corday s'était flattée d'en obtenir en y 
sacrifiant sa propre vie*. Marat était, si Ton veut, la 
Terreur incarnée : mais après lui Robespierre in- 
carna la Terreur dans la loi et la fit régner par 
toute la France. Le 27 juillet, sur la • proposition 
de Jean-Bon-Saint-André, il entre au Comité de salu* 
public. Le lendemain sur la proposition de Lacroix, 
le Comité de salut public est autorisé à lancer des 
mandats d'arrêt, prérogative réservée jusque-là at 
Comité de sûreté générale '. Le Comité de salut pu- 
blic a désormais, avec son principal inspirateur, son 
grand moyen d'action. Il en avait un autre : les 
fonds secrets : il avait reçu déjà 50 millions à cette 
fin. Danton, dit Beaulieu, à la date du 6 septem- 

1. Révolutions de Paris, n» 201, du 20 juillet au 30 août. Dau- 
baoi La démagogie en 1793 à Paris, p. 302. 

2. Nous parlerons ailleurs de son procès et de sa mort (17 juil- 
let). 

3. Moniteur du 30 et du 31 juiUet. 

1—14 
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lff«« Grnt que tîi^ ou trente milIioDS de plus 
pD>^;rn)e2t enoore lui être aTantageosement affec- 


« Ssits 3o^te, Tinfi. tmfei cent mîDioiis, dit-il, seront 
ftôcB czi^<î:]rês qpuid ils semroiit k reoonqiiénr la liberté- 
S; à Lt jB cm est rècompeitsè le pabiotîsme des sociétés 
pc^^ioiLnes^. ceUe rîlk ne serait pas dans Tétat où elle se 
trrcre. » 

Et après aroir fait l'éloge do Comité comme 
■wpen de salut : 

« Aâ&^<ei une manirdle à la grande roue et donnez 
ainà ilx craDd mourement à la machine politique*. > 

Et DantoD lui-même fut adjoint au Comité, mais 
il refusa. Hus tard le Comité absorba aussi la po- 
lice. Sa domination sera consommée quand il aura 
fait TOter par la ConTention la suppression du Con- 
sdl exécutif proTisoire et des six ministères, et leur 
ranplaœinent par douze commissions, dont la pre- 
mière fut la C^^mmissùm da admmistraJtions eiviUs^ 
fn^kr ef inhummLT\ Hais cela nous reporte au mo- 
ment oAi la chute de Danton Ta laisser Robespierre 
sans rirai, — i la date du 12 germinal an U 
.1* aTTil 1794). 

Pour revenir i Fépoque où la mort de Harat fît 
d^ la plaœ plus libre i Robespierre, tous les res- 
sorts se tendent pour une action yiolente. Les échecs 
éprouvés au dehors : la capitulation de Hayence, 
mais glorieuse fin de HuTasion tentée en Alle- 


1. Jtwitew dtt 8 septembre. 

3. Voyei Schnàdt, TmbkoMK de la iUvoUttian française, t. U, 
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magne , celle de Yalenciennes, après un siège non 
moins glorieux, mais dont Tissue ouvrait la France 
elle-même à Tinyasion, ne font que surexciter les 
esprits. Le jour même où Ton apprend la capitula- 
tion de Mayence (28 Juillet), Gustines, arrêté dès le 
22, est, sur la proposition de Barère, décrété d'ac- 
cusation ; Buzot et les députés fugitifs, déclarés traî- 
tres; Vergniaud et les députés détenus, décrétés d'ac- 
cusation. Pour ces derniers, dès le lendemain, le 
Comité de législation fut chargé d'en dresser Tacte. 
Quant à Gustines, cette marche eût paru trop lente : 

« Il faut, dit BUlaud-Varennes, le renvoyer au tribunal ré- 
volutionnaire, afin qu^on le juge cette semaine, toute af- 
faire cessante et que dimanche ce trattre ne voie plus le 
jour. {On applaudit*.) 

— Et on vota. — Le 30 juillet, pour hâter cette 
justice, on double le tribunal révolutionnaire qui 
formera désormais deux sections'. En même temps 
des décrets sont lancés contre la Vendée qui est 
vouée à Textermination (1*' août), contre les villes 
coupables de fédéralisme, contre Bordeaux, par 
exemple (6 août) ; contre Pitt, le grand conspirateur, 
l'auteur responsable de tous les complots tendants 
au renversement de la République, en France et 
hors de France : il est déclaré l'ennemi du genre 
humain (7 août) *. 


1. Séances des 28 et 29 juillet, Moniteur du 31. Le procès de 
Custines ne put commencer que le 15 août et ne finit que le 28. Le 
tribunal révolutionnaire n'était pas encore aussi expéditif que 
Billaud-Varennes le voulait. 

2. Moniteur du 1*' août. 

3. Moniteur des 8 et 9 août. 


212 LA TERREUR. 


III 


L ANNIVERSAIRE DU DIX AOUT, 


Le 10 août était nn premier grand anniversaire 
pour la République (l*astre du 14 juillet avait pâli, 
et d'ailleurs il avait trouvé Paris dans le deuil de 
Marat). Le programme et tous lés détails de la fête 
avaient été tracés par le grand artiste David, le 
peintre de Marat assassiné , et plus tard des fêtes 
de Tempire : 

c Ne vous étonnez pas, citoyens, disait-il dans son rap- 
port à la Convention, si dans ce rapport je me suis écarté 
de la marche usitée jusqu^à ce jour. Le génie de la liberté, 
vous le savez, nVmie pas les entraves ; réussir est tout: les 
moyens pour y parvenir sont indifférents. 

«k Peuple magnanime et généreux, peuple vraiment dîgse 
de la liberté, peuple français, c^est toi que je vais offrir en 
spectacle aux yeux de rËternel : en toi seul il reconnattn 
son ouvrage; il va revoir les hommes égaux et frères, com- 
me ils sont sortis de ses divines mains. Amour de rhonu- 
nité, liberté, égalité, animez mes pinceaux 1 

« Les Français réunis pour célébrer la fête de rUaitéet 
do rindivi^bilité, se lèveront avant Taurore; la scène toa- 
chante de leur réunion sera éclairée par les premiers rayons 
du soleil; cet astre bienfaisant, dont la lumière s^étendsiir 
tout rUnivers, sera pour eux le symbole de la vérité à la- 
quelle ils adresseront des louanges et des hymnes, etc. * • 

1, Rapport lu dans la séance du 12 Juillet. Moniieur du 15 
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La fête était en même temps consacrée à la Gons- 
titotion qui couronnait l'œuvre du 10 août. 

Elle commençait à la place de la Bastille, point de 
départ naturel de toute fête révolutionnaire, et la 
marche triomphale se déroulant le long des boule- 
Yards , ce grand chemin des cérémonies publiques, 
arrivait par la place de la Révolution et l'esplanade 
des Invalides au Champ de Mars. 

A la place de la Bastille, les pierres qui, dans leur 
désordre, étaient autant de monuments expressifs 
du 14 juillet 1789, portaient en outre des inscriptions 
propres à toucher un peuple « sensible : » 

Un vieillard a baigné cette pierre de ses larmes. 
Le corrupteur de ma femme m^a plongé dans ce cachot. 
Ils ont couvert mes traits d^un masque de fer. 
Sartine sourit à mes maux. 
Je fus oublié. 
mes enfants, mes chers enfants 1 
mon mari 1 

On écrasa sous mes yeux mon araignée fidèle. 

Je ne dors plus. 
]1 y a quarante -quatre ans que je meurs. 

Mais de plus au milieu de ces ruines s'élevait la 
fontaine de la Régénération, représentée par la Na- 
ture avec cette inscription : 

Nous sommes tous ses'enfants. 

L'eau jaillissait de ses mamelles. Le président de 
la GcHorention en recueillit dans une coupe, fit une 
libatton, but lui-même, et conformément au pro- 
gramme de David, après un discours approprié, fit 
passer la coupe aux doyens des quatre-vingt-six dé- 


.»^ J 



pour 
A 2nrs JasKçcj^LCA ôe Jk Cosstitiitîon par 
^oananoBs^ Alurs sGOKZseft^a le défilé. En 
%e^ JB saciiikfs gcçfi t^înes : c EIl<es p<Ktaieot une 
îamuisc se îbçxk£i_<t ^cli p(Lli r«E£l de la snrreil- 

piiis la CoDTeD- 
^imàLl à la main un 
hoD^sA izrn^ zizàitik àt trzlzsz «h;iit d'entre eux 

ouTate, des- 
a nnrifrper lies lar î» ssr lesquelles sotmt 
cr&i«s jes ir::3 ^ IrccaLzne et Tacte oonstito- 
^iaL3ftà.« axictxr 5e la C:cT\K:i:ca« comme formant 
îa :à»ilz!e. j» i^çcLiauccts des assemblées piimai- 
ras : côticci ôes camziissaîrcs portant d^uie ma;n 
m ^à^nfi^ ÀËBKâïee àa iaisocau que leur avait 
onoiiie lecJT àfc^izteEseBt. axec use bandcroUe qui 
en 2ii:ixGra.« > :^:•rr, «c Je Tactre main une brancbe 
^ôlTùer. srzi^CLe ôe la paix. 

i^fes ^ ijciiYys;5c?a, !-e pecple, « la masse lespec- 
l^< ia sccrenir^v ciinii^tres et artisans^ juges et 
^cc; ews> . nœes et bla::cs confondus, arec chars, 
aur±c:s et Mr:::<er>s ; ;uis un groupe militaire 
conc^isas; en tnocrpfee un char altelé de huit che- 
¥au Kancs : sur le char ruine contenant les cen- 
tres des bèros morts pour la patrie, et à rentoor 
des d(0Tens de tcut âge et de tout sexe portant des 
couirvnnes et brûlant des parfiuns. La marche était 
fennèe par un deiachemoit d'infanterie et de cava- 
lerie enUmrant des tombereaux où élaioit entassées 
les tàépouill^ de la ro3pauté ^ de la noblesse. 

Au bocIeTaid Poissonniàe, au ptûnt culminant 
de la demi<irconférence des boulevards^ ily avaitun 
we de triomphe avec inscription, et sous le porti* 
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que les • héroïnes » des 5 et 6 octobre 1789, assises, 
comme elles Tétaient alors, sur leurs canons. » Elles 
reçurent une branche de laurier du président de la 
Convention avec ce compliment pour conclusion de 
son discours : 

« Les représentants du peuple souverain, au lieu de la 
fleur qui pare la beauté, vous offrent le laurier, emblème 
du courage et de la victoire: vous le transmettrez à 
vos enfants.» 

Les femmes alors, « faisant tourner leurs ca- 
nons, » allèrent se joindre au groupe du peuple 
souverain. 

Sur la place de la Révolution, le piédestal de la 
statue de Louis XV avait reçu une statue de la Li- 
berté qui fut inaugurée ce jour-là. A côté s'élevait 
un énorme bûcher avec des gradins au pourtour ; 
et le président, après avoir rappelé que c'était là 
que <c la hache de la loi avait frappé le tyran, » y 
fit livrer aux flammes les insignes de la tyrannie. 
Les quatre-vingt-six représentants des assemblées 
primaires s*étaient armés d'une torche pour mettre 
le feu au bûcher; et en même temps des milliers 
d'oiseaux , tirés de leurs cages , allaient porter au 
ciel ttle témoignage de la liberté rendue à la terre. » 

Sur la place des Invalides, autre emblème, ou pour 
mieux dire, double emblème : une montagne à la 
cime de laquelle était le peuple Français en Her- 
cule terrassant Thydre du fédéralisme conune elle 
« sortait de son fangeux marais. » • 

Le président de la Convention fit encore un dis- 
cours, où cette fois il accablait le, monstre, d'im- 
précations. 
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Enfin, à rentrée du Champ de Mars, un portique 
d'un nouveau genre : deux termes, surmontés, non 
d'une arcade, mais d'un niveau, « le niveau national : 
— il planait sur toutes les tètes indistinctement. » 
Au milieu du Champ de Mars, s'élevait l'autel de la 
patrie. Le président de la Convention et les quatre- 
vingt-six envoyés des assemblées primaires en mon- 
tèrent les degrés et y déposèrent les actes de recen- 
sement des votes qui acceptaient la Constitution. Là, 
après avoir, « sous la voûte du ciel, » proclamé le 
vœu de la nation, le président ajouta : 

« Il y a un an, notre territoire étant occupé par Tenne- 
mi, nous avons proclamé la République, nous fumes vain- 
queurs. Maintenant, tandis que nous constituons la France, 
TEurope Tattaque de toutes parts. Jurons de défendre la 
Constitution jusqu^à la mort : la République est éter- 
nelle. » 

Le peuple jura. Les commissaires des quatre-vingt- 
six départements remirent au président chacune 
des portions du faisceau qu'ils avaient tenues dans 
la marche et qu'il réunit en un avec un ruban tri- 
colore. Puis le président ajouta : 

a Peuple, je remets le dépôt de la Constitution sous la 
sauvegarde de toutes les vertus. » 

Le peuple reçut de lui l'arche de la Constitution 
que les députés avaient portée sur un brancard 
dans le cortège, et la cérémonie se termina par un 
dernier discours du président aux mânes des guer- 
riers morts '• 

1. Extrait du Rituel républicain. L'auteur espère qu'on loi par- 
donnera le mot rituel en raison de son épithète républicair^. Daa* 
ban, ouvrage cité, p. 317. 
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Que l'on se replace au milieu des circonstances, et 
Ton comprendra que cette fête, même par ce qu'il 
y avait exagéré dans l'appareil et de déclamatoire 
dans les discours, dut produire un effet prodigieux. 

Le lendemain,' la scène est transportée au sein de 
la Convention Les envoyés de toutes les assemblées 
primaires de la République entrent dans la salle, 
aux cris répétés de : Vive la République I vive la Cons- 
titution! vive la Montagne! L'un deux, le citoyen 
Roger, de Ghâlon-sur-Saône, lut une adresse où le 
fédéralisme, déjà suffisamment terrassé la veille, 
était, par surcroit, écrasé : 

« Nous avons juré, s'écria-t il, l'unité de la République ; 
et ce serinent sera Parrêt de mort de tous les intrigants, de 
tous les traîtres et de tous les conspirateurs. Le marais 
n'est plus : nous ne formons ici qu'une énorme et terrible 
monta^^ne que va vomir ses feux sur tous les royalistes et 
les suppôts de la tyrannie. » 

Et la Convention décréta que cette adresse serait 
traduite en toutes les langues, envoyée à toutes les 
communes, à toutes les armées de la République 
et aux puissances étrangères. 

Alors les commissaires des assemblées primaires 
apportent au sein de la Convention le faisceau de 
rUnité et de l'Indivisibilité dont il a été parlé et 
Tarche constitutionnelle. L'Assemblée entière se lève 
et reste découverte. Après avoir rappelé la fête de la 
veille, l'orateur s'adressant à la Convention r 

« Aujourd'hui , dit-il, nous venons placer au milieu 
de vous l'acte constitutionnel que vous confiâtes hier au 
peuple souverain, et sous la sauvegarde de ses vertus. 
Puisse sa présence vous rappeler la grandeur de votre 
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mission. Ah ! si jamais Taveugle fortune pouvait favoriser 
les crimes des tyrans au point que leurs satellites vinssent 
à Paris, représentants, jetez les yeux sur cette arche sainte, 
souvenez- vous que vous en êtes comptables à la nation,' à 
rUnivers ; souvenez-vous que votre devoir est de mourir 
plutôt que de souffrir qu^une main sacrilège.... s [Toutes les 
voix : Oui, oui. I) 

Et le président après une réponse chaleureuse aux 
commissaires, se tournant vers l'arche à son tour : 

«Et toi, monument sacré, arche sainte, protectrice de cette 
vaste république, reste à jamais au milieu de nous ; nos 
yeux y liront notre devoir; non, tu ne peux pas périr, car 
tout Français a juré de recevoir la mort, plutôt que de 
souffrir qu'il te soit porté atteinte, et tous les jours nous 
Toffrirons le tribut des larmes,' de Tamour, et du sang des 
Français. > 

Les larmes et le sang des Français n'ont pas 
manqué, en effet, de couler tous les jours au pied 
de cette œuvre de la Montagne. J*ai dit ce que de- 
vint cette Constitution. Quant à Tarche, demeura-!- 
elle « dans le temple national, » comme disait ie 
président en ce jour-là? On lui devait dresser un 
monument : car David, prenant la parole après le 
président, dit : 

t Je demande que le Comité des inspecteurs de l'assemblée 
soit chargée de faire placer dans le sein de rassemblée 
Tarche constitutionnelle et le faisceau de l'unité. Je fourni- 
rai le dessin '. » 

Et la proposition fut décrétée. Si le dessin a été 
fourni , on ne voit pas du moins qu'il ait été exé- 
cuté , et FAssemblée n'eût pas été médiocrement 
embarrassée de voir en permanence, dans son sein 

1. Séance du 11 août. Moniteur du 13. 
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un monument, qui, pour cette malheureuse Consti- 
tution mort-née, n'eût été qu'un tombeau. 

Il n'y a pas de fête sans lendemain. Ce même 
jour, 1 1 août, devaient avoir lieu dans tout Paris 
des repas civiques dont Prudhomme, dans ses Ré- 
volutions de Paris^ retraçait l'ordonnance : 

Le cérémonial auguste du 10 août devant durer jusqu'au 
soir, il faut que le lendemain réalise ce grand tableau de 
famille ; que devant la maison de chaque capitaine de com- 
pagnie de section, il soit dressé une table où tous les ci- 
toyens du quartier ou de la rue, hommes, femmes, enfants, 
fédérés, législateurs, magistrats, administrateurs, ministres 
et juges, où tous les citoyens s'asseoient et fraternisent 
dans toute Teffusion du cœur ; que chacun apporte son piat 
sMl le peut. Celui qui n'aura rien de préparé partagera avec 
son voisin. 

Il faut que tous les mets soient mêlés et confondus, de 
façon qu'aucun ne mange le sien, mais bien celui de son 
frère; il faut qu'au coup de midi tous les sans-culottes se 
mettent à table et portent la première santé au règne de 
l'égalité et de la fraternité; que tous les citoyens se donnent 
le baiser de paix, sans distinction de rang, de richesses 
ou de talents ; que le ministre ou l'ofûcier municipal serre 
la main ou presse dans ses bras l'artisan, l'homme de 
marché ou de port. Ce repas vraiment fraternel sera ter- 
miné par des rondes telles qu'en exécutaient nos bons aïeux 
qui ne se connaissaient pas bien en liberté mais qui en étaient 
dignes, puisqu'ils savaient ^imer. 

Il ne faut pas que, sous aucun prétexte, personne puisse 
s'exempter de s'asseoir à ce banquet de la réunion; l'infirme 
même y prendra part, car on ira lui porter sa portion et lui 
demander son toast. 

Il ne faut pas que ce jour-là il y ait la plus légère trace 
de corporation ; chacun son tour à tous les fédérés mêlés 
avec les habitants de Paris, comme s'ils fussent nés dans 
les murs de cette ville *. 

m 

1. Il ne faut pas.,, Il faut.,, c'était, comme le remarque M, Dau- 
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C'était, en effet, comme le dit H. Dauban, un 
moyen de séduction imaginé pour entraîner les fé- 
dérés. Ces commissaires envoyés des départements, 
quoique choisis avec soin, auraient pu en apporter 
quelque chose des défiances que la Révolution du 
31 mai avait répandues contre Paris. Us furent 
choyés, fascinés, entraînés par les hommes des 
clubs ; et ceux qui étaiçnt venus imbus de fédéra- 
lisme, allaient partir, criant comme les autres : Vive 
la Montagne! à bas les Girondins! 


IV 


l'aniversaire des journées de septembre. 


Trois semaines après le 10 août, venait un autre 
anniversaire : celui des 2 et 3 septembre; et l'on 
pouvait craindre qu'il ne fût aussi célébré à sa ma- 
nière. Avant de regagner Jeurs départements, les 
députés des assemblées primaires devaient prendre 
congé de l'Assemblée. Ils s'y étaient présentés le 
12 août, et l'un d'eux, portant la parole en leur 
nojn, après avoir i^appelé que depuis quatre ans 
on combat pour la liberté, et « qu'elle n'est en- 
ban, bien impératif pour des repas fraternels. — « On sortit de là, 

ajoute-t-il, pour s'entr'égorger. . (la Démagogie en 1793, p. 307, 
308.) 
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core qu'un vain nom, dont les tyrans se jouent, » 
dit: 

« Faites un appel au peuple qu'il se lève en masse, lui 
seul peut anéantir ses ennemis. Il n'est plus temps de déli- 
bérer, il faut agir. 

« Nous demandons que tous les hommes suspects soient 
mis en état d'arrestation ; qu'ils soient précipités aux fron- 
tières, suivis de la masse terrible des sans-culottes. Là au 
premier rang ils combattront pour la liberté qu'ils outra - 
^nt depuis quatre ans, ou ils'seront immolés par les canons 
des tyrans. 

c Les femmes, les enfants, les vieillards et les infirmes se- 
ront mis sous la sauvegarde de la loyauté française et seront 
gardés comme otages par les femmes et les enfants des sans- 
culottes. > 

Faire immoler les suspects par le canon des ty- 
rans, c'était fort bien , au point de vue des Jaco- 
bins; mais les placer au premier rang pour com- 
battre Tennemi, leur semblait peu sûr, même 
quand on mettait les sans-culottes derrière eux ; 
et dans tous les cas, ce premier rang, donné aux 
suspects dans le combat, était peu en l'honneur 
des sans-culottes : les pétitionnaires pouvaient 
paraître suspects eux-mêmes de se vouloir abriter 
derrière les suspects. Aussi, quand Fayol, tournant 
la demande en motion, proposa que tous les gens 
suspects fussent mis en état d'arrestation, Danton, 
qui l'appuya, ne reprit pas la seconde partie du 
vœu exprimé par les députés des assemblées pri- 
maires : 

c Ne demandez pas, s'écrîa-t-il, qu'on les mène à l'ennemi, 
ils seraient dans nos armées plus dangereux qu'utiles. En- 
fermons-les, ils seront nos otages. » 

Mot terrible dans la bouche de Danton, quand on 
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se rappelait les 6tages enfermés, il y avait un an vers 
cette époque, par son conseil et par ses soins ! Et 
pour que rien ne manque aux préliminaires de 
cette loi des suspects, Robespierre venait joindre 
sa voix à celle de Danton ^ 

C'est sous ce double patronage que la proposi- 
tion fut décrétée*. 

Le 13,1a section de la Fontaine-de-Grenelle signa- 
lait à la Commune une nouvelle classe de suspects : 
c'étaient ceux « qui prépareraient les esprits à ne 
pas recevoir les grandes mesures nécessitées par 
les circonstances. » Pour les contenir, les prisons 
ordinaires pouvaient bien ne pas suffire. Aussi, le 
14, les sections de Paris vinrent demander que le 
nombre en fût augmenté : 

On anra de la peine à se persuader, dit Beaulieu, que 
des hommes aient été assez imbéciles que de solliciter 
comme une grâce la création de prisons où il était plus que 
probable qu'ils seraient un jour enfermés. 

Le 20, autre démarche de quelques-uns des 
commissaires des assemblées primaires : on avait 

1. «Ne noas le dissimulons pas, c^est moins à leurs forces et & 
leur perfidie qu'à notre insouciance que nos ennemis doivent leurs 
succès.... 

« Nous avons été trop indulgents envers les traîtres. La seule 
mesure à prendre est de balayer rapidement de nos armées les 
aristocrates, les hommes notoirement suspects qui les déshonorent. 
C'est i l'impunité de Dumouriez, de Lafayette, de Custines, que les 
tyrans doivent leurs triomphes et nous nos alarmes.... Que ia tète 
de Custines tombant sous le glaive de la loi soit le garant de la 
victoire. Que le peuple lève enfin sa tête triomphante, et les tyrans 
ne sont plus. Il faut donc stimuler le zèle du tribunal révolution- 
naire; il faut lui ordonner de juger les coupables qui lui sont dé- 
noncés, vingt-quatre heures a^rès la remise des preuves, « etq. 

2. MonUeur du 14 août. 


LA TERREUR. 223 

retenu pour ces motions les plus fanatiques. Ils 
. demandaient que tous les ci- devant nobles fussent 
destitués des fonctions civiles ou militaires, aux- 
quelles ils étaient encore employés. Le 26, c'était 
< une troupe de furies se disant de la société des 
républicaines révolutionnaires. » Elles venaient de- 
mander « l'exécution de la loi contre les suspects, 
la levée des hommes en masse, la destitution des 
nobles de toutes les places, tant militaires que 
civiles. « 

C'était de cette manière que Ton avait procédé 
Tannée précédente, à la veille des massacres: et 
les circonstances étaient analogues. La levée en 
masse, votée en principe, allait être appliquée. 
Barère avait fait son rapport et déposé son projet, 
qui fut voté, séance tenante, le 23 août : 

Art. l*''^. Dès ce moment jusqu'à celui où les ennemis 
auront été chassés du territoire de la république, tous les 
Français sont en réquisition permanente pour le service 
des armées. 

Les jeunes gens iront au combat, les hommes mariés for- 
geront des armes et transporteront des subsistances : les 
femmes feront des tentes, des habits et serviront dans les 
hôpitaux; les enfants mettront les vieux linges en charpie; 
les vieillards se feront porter sur les places publiques pour 
exciter le courage des guerriers, la haine des rois etTunité 
de la république. 

Et les suspects entassés dans les prisons, qu'en 
allait-on faire? N'avaient-ils pas à craindre, qu'au 
moment de partir , on ne dit encore qu'il était 
dangereux de les laisser derrière soi? Mais pour 
cette fois, ils n'en eurent que la peur : pour cette 
fois, ou du moins pour ce moment ; car la Gonven- 
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lion entrait de plus en plus dans les voies révolu- 
tionnaires, et le 5 septembre 1793 portait en 
germe plus de massacres que le jour correspon- 
dant et les trois journées précédentes de 1792 
n'en avaient produit en réalité. Je veux parler des 
résolutions prises par la Convention en ce jour, 
sous la présidence de Robespierre. La séance est 
d'une telle importance, que je crois utile d'y ar- 
rêter le lecteur, en la reproduisant sommairement 
d'après le texte officiel. 

Dès l'ouverture, sur la proposition de Merlin de 
Douai, le tribunal révolutionnaire, naguère accru 
par son partage en deux sections, fut encore dou- 
blé. Au lieu de deux sections il y en eut quatre : 
deux qui jugeaient, deux qui préparaient la be- 
sogne, alternant de mois en mois dans cet office; 
le nombre des juges était porté à seize ; celui des 
jurés, à soixante; des substituts, à cinq; des com- 
mis-greffiers, à buit^ Puis une députation de tou- 
tes les sections de Paris, le maire en tète, vient 
faire entendre le cri de la faim. Le maire cède la 
parole au procureur-syndic, chargé de lire la péti- 
tion où Ton disait : 

V Vous avez fait des lois sages; elles promettent le bon- 
heur; mais elles ne sont pas exécutées, parce que la force 
exécutrice manque, et si vous ne la créez promptement, 

1. Jfontteurdtt 6 septembre. — Les détails qui suivent sont 
faussement placés dans le Moniteur du 1, sous le titre de Suite 
de la séance du mercredi 6 septembre. Le résumé sommaire qui 
en est donné à la fin du premier compte-rendu de la séance^ rf^na, 
le Moniteur du 6, prouve qu'il s'agit bien d'une première suite 
de la séance du jeudi 5. Voyez d'ailleurs le Journal des JDébats ei 
Décrets, n* 352. 
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elles courent risque d'être frappées de vétusté, le moment 
d^près leur naissance. 

c Les ennemis de la patrie lèvent contre elle en ce mo- 
ment leurs couteaux déjà teints de son propre sang. Vous 
commandez aux arts, les arts obéissent, et les métaux, sous 
les mains républicaines, se changent en armes tyrannicid es; 
mais où est le bras qui doit tourner ces armes contre la 
poitrine des traîtres ? 

« Les ennemis cachés de Tintérieur, avec le mot de li- 
berté sur les lèvres, arrêtent la circulation de la vie. Malgré 
vos lois bienfaisantes, ils ferment les greniers, soumettent 
froidement à un calcul atroce combien leur rapportera une 
disette, une émeute, un massacre. Votre âme se brise à 
cette idée ; vous remettez aux administrateurs les clés des 
^eniers et le livre infernal du calcul de ces monstres. Mais 
où est le poignet robuste qui tournera avec vigueur cette 
clé fatale aux traîtres ? Où est Têtre fier, impassible, inac- 
cessible à toute espèce d'intrigue et de corruption, qui dé- 
'Chirera les feuillets du livre écrit avec le sang du peuple, 
et qui en fera aussitôt Parrêt de mort des affameurs? (On 
applaudit.) 

« Tous les jours nous apprenons de nouvelles trahisons , 
•de nouveaux forfaits ; tous les jours nous sommes inquiétés 
par la découverte et la renaissance de nouveaux complots ; 
tous les jours de nouveaux troubles agitent la république, 
•et sont prêts à l'entraîner dans leurs tourbillons orageux, 
et à la précipiter dans Tabîme insondé des siècles à venir. 
Mais où est l'être puissant dont le cri terrible réveillera la 
justice assoupie ou plutôt paralysée, étourdie par la clameur 
«des partis, et la forcera enfin à frapper les tètes criminelles? 
Où est-il l'être fort qui écrasera tous ces reptiles, qui cor- 
Tompent tout ce qu'ils touchent et dont les piqûres veni- 
meuses agitent nos citoyens, changent leurs assemblées 
politiques en arènes de gladiateurs, où chaque passion, 
•chaque intérêt trouve des apologistes et une armée? 

c 11 est temps, législateurs, de faire cesser la lutte impie 
•qui dure depuis 1789, entre les enfants delà nation et ceux 
qui Pont abandonnée.... 

c Et vous. Montagne à jamais célèbre dans les pages de 
rhistoire, soyez le Sinaï des Français 1 lancez au milieu des 
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posée de manière qu'elle puisse laisser dans toutes les 
villes des forces suffisantes pour comprimer les malveil^ 
lants. 

c Législateurs, tous avez déclaré que la France était en 
révolution jusqu'à ce que son indépendance soit assurée ; 
il ne faut pas que ce décret ait été rendu en vain. Hercule est 
prêt, remettez dans ses mains robustes la massue, et bientôt 
la terre de la liberté sera purgée de tous les brigands qui 
rinfestent. La patrie respirera. Les subsistances du peuple 
seront assurées. » 

Prudhomme, dans ses Révolutions de Paris (n** 2 11 J, 
venait d'exprimer le vœu que le palais des Tuile- 
ries lut converti en hôpital^; Ghaumette, après la 
lecture de la pétition, demandait que le jardin fût 
transformé en potager. La Convention détourna Tat- 
tention de ces mesures qui Tauraient gênée. Bil- 
laud- Varennes réclama la peine de mort contre les 
administrateurs qui négligeraient d'exécuter une 
loi quelconque , et l'arrestation de tous les gens 
suspects ; Bazire demanda la publication du décret 
qui déclarait la France eti révolution; Billaud- 
Yarennes, que séance tenante on organisât l'armée 
révolutionnaire; et Léonard Bourdon ajoutait : 

« L'établissement de cette armée révolutionnaire doit avoir 
deux objets: la circulation des subsistances, les approvision- 
nements de Paris et la répression de tous les ennemis de la 
liberté. Je demande qu'elle puisse se porter dans toutes les 
parties de la république où besoin sera; qu'elle ait à sa 
suite un tribunal chargé de punir sur-le-champ les cri- 
minels. 

c Je demande donc que, dans la séance de ce soir, le Co- 
mité de salut public nous présente un projet de décret sur 
ces deux bases : Armée révolutionnaire soldée aux dépens 

1. Bauban, La démagogie en 1793 d Pafi$y p. 301. 


2i8 LA TERREUR. 

des riches, et dont le double objet sera : l^ de faire sortir 
les subsistances des magasins où elles sont amoncelées; 
2^ d'arrêter les malveillants, et qu^à sa suite il y ait un tri- 
bunal chargé de juger dans les vingt-quatre heures les 
conspirateurs. » {Applaudissements.) 

Et comme plusieurs semblaient vouloir discuter 
ces mesures. Billaud-Yarennes s*écria : 

c II serait bien étonnant que nous nous amusassions ici à 
> délibérer, il faut agir. » 

Et Gaston : 

c Nous sommes dans une salle d^armes. Il n'est plus temps 
de temporiser. La superbe ville de Paris, comme le mont 
Etna, doit vomir Taristocratie calcinée de son sein. Il faut 
décréter que tous les citoyens se réuniront dans les sections 
qui seront déclarées permanentes. (Bruit. — Plusieurs 
voix : Elles le sont.) Il faut décréter que les barrières seront 
fermées. Il faut que tous les mauvais citoyens soient incar- 
cérés. » 

Danton alla plus loin. Accueilli à la tribune par 
les applaudissements de la foule qui remplissait le 
côté diroit de l'Assemblée (côté qu'on lui abandon- 
nait pour le purifier des Girondins) : 

(T Je pense, dit-il, comme plusieurs membres, notamment 
comme Billaud-Yarennes (on applaudit}^ quUl faut savoir 
mettre à profit Télan sublime de ce peuple qui se presse 
autour de nous. Je sais que quand le peuple présente ses 
besoins, quand il offre de marcher conû'e ses ennemis, 
il ne faut prendre d'autres mesures que celles qu'il pré- 
sente lui-même; car c'est le génie national qui lésa dictées* 

V Je pense qu'il sera bon que le Comité fasse son rapport, 
qu'il calcule et qu'il propose les moyens d'exécution ; mais 
je vois aussi qu'il n'y a aucun inconvénient à décréter 
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à Finstant même une armée révolutionnaire. {On ap- 
plaudit.) 

f Élargissons, s'il se peut, ces mesures. Vous venez de 
proclamer à la face de la France, qu'elle est encore en vraie 
révolution, en révolution active ; eh bien, il faut la con- 
sommer cette révolution ; ne vous effrayez jamais des mou- 
vements que pourront tenter les contre-révolutionnaires 
dans Paris. Sans doute, ils voudraient éteindre le feu de la 
liberté dans son foyer le plus ardent ; mais la masse im- 
mense des vrais patriotes, des sans-culottes qui cent fois 
ont terrassé leurs ennemis, existe encore ; elle est prête à 
s'ébranler : sachez la diriger, et elle confondra encore et 
déjouera toutes les manœuvres. Ce n'est pas assez d'une 
armée révolutionnaire, soyez révolutionnaires vous-mêmes. 
Songez que les hommes industrieux qui vivent du prix de 
leurs sueurs ne peuvent aller dans les sections; que ce n'est 
qu'en l'absence des vrais patriotes que Tintrigue peut s'em- 
parer des sections! Décrétez donc deux grandes assemblées 
de sections par semaine, que l'homme du peuple qui assis- 
tera à ces assemblées politiques ait une juste rétribu- 
tion pour le temps qu'elles l'enlèveront à son travail. {On ap- 
plaudit.) 

a II est bon encore que nous annoncions à tous nos en- 
nemis que nous voulons être continuellement et complète- 
ment en mesure contre eux. Vous avez décrété trente 
millions à la disposition du ministre de la guerre pour des 
fabrications d'armes ; décrétez que ces fabrications extraor- 
dinaires ne cesseront que quand la nation aura donné à 
chaque citoyen un fusil. Annonçons la ferme résolution 
d'avoir autant de fusils et presque autant de canons que de 
sans-culottes. {On applaudit.) 

« Que ce soit la république qui mette le fusil dans la main 
du citoyen, du vrai patriote ; qu'elle lui dise : k La patrie 
c te confie cette arme pour sa défense; tu la représenteras 
« tous les mois et quand tu en seras requis par l'autorité 
c nationale. » Qu'un fusil soit la chose la plus sacrée pour 
nous ; qu'on perde plutôt la vie que son fusil. {On ap- 
plaudit.) Je demande donc que vous décrétiez au moins 
cent millions pour faire des armes de toute nature ; car si 
nous avions eu des armes, nous aurions tous marché. 


230 LA TERREUR. 

(Test le besoin d'armes qui noas enchaîne. Jamais la 
patrie en danger ne manquera de citoyens. (Mêmes appla»- 
dissements,] 

« Mais il reste à ponlr, et Pennemi intérieur que vous 
tenez, et ceux que vous avez à saisir. U faut que le tribunal 
révolutionnaire soit divisé en un assez grand nombre de 
sections (p/usteurs voix : Cesi fait i) pour.que tous les jours 
un aristocrate, un scélérat, paye de. sa tète ses forfaits. » 
{Àpplaudissemenit.) 

n demandait donc : 1* que l'on mit aux voix la 
proposition de Billaud-Varennes sur l'organisation 
de Tannée réyolutionnaire. 

2* Que Ton décrétât que les sections se réuni- 
raient les dimanches et les jeudis, avec une idemnité 
de quarante sous par jour pour qui la réclamerait. 

3« Que Ton mit cent millions à la disposition du 
ministre de la guerre, pour fabriquer des armes 
JQsqu^à ce que tout bon citoyen eût un fusil. 

Enfin, qu^il fût fait lin rapport sur le mode 
d'augmenter, de plus en plus, l'action du tribunal 
révolutionnaire. 

Et il finissait oar ces mots : 

« Hommage vous soit rendu, peuple sublime ! A la gran- 
deur vous joignez la persévérance ; vous voulez la liberté 
avec obsfination, vous jeûnez pour la liberté, vous devei 
Tacquérir. Nous marcherons avec vous, vos ennemis seront 
confondus, vous serez libres ! » 

;Des applaudissements universels, ajoute le âtomUur^ 
éclatent à la fois dans toutes les parties de la salle; des cris 
de Vivê la RépMiqueî^e font entendre à plusieurs reprises. 
— Tous les citoyens qui remplissent la salle et les tribunes 
se lèvent par une même impulsion : les nus lèvent leurs 
mains en Tair; d'autres agitent leurs chapeaux; Tenthou- 
siasme parait universel.) 

Les trois proportions de Danton sont décrétées. 
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(De nouvelles acclamations se font entendre.— Lasallere- 
tentit des cris de Vive la République!) 

Disons-le pourtant, quelques voix s'élevèrent 
contre la mesure démagogique des 40 sous par jour 
offerts au peuple pour remplir ses devoirs de citoyen 
dans les sections. Homme osa demander, pour 
l'honneur de la liberté, la question préalable, au 
moins Tajournement ; mais le décret fut maintenu. 
Billaud-Yarennes avait proposé que les 40 sous 
fussent payés aux pauvres par les riches. Il insista 
en outre pour qu'on mit en arrestation tous les 
suspects; Bazire rappela que cette proposition avait 
été souvent décrétée et qu'elle n'avait jamais été 
exécutée complètement. Pourquoi ? parce qu'on ne 
s'était jamais bien entendu sur ce mot de suspects. 
Il demandait à le définir ; et ce n'était pas pour en 
restreindre la portée, comme quelques-uns parurent 
le croire à entendre leurs murmures. On y avait 
compris les nobles, les prêtres; mais, disait Bazire: 

« Ce ne sont pas les seuls ennemis de TËtat. Ce ne sont 
ni les plus nombreux, ni les plus dangereux. Pourquoi 
toutes vos mesures n'ont-elles rien produit? C'est que vous 
les avez circonscrites à ces gens-là. Vous avez dans Jes sec- 
tions, et je vous en atteste tous, vous avez des hommes 
extrêmement dangereux, des hurleurs apostés depuis long- 
temps pour la révolution sectionnaire ; vous avez eu des 
Feuillants, vous avez eu des Brissotins, vous avez encore 
des hypocrites ; et je demande si tous ces gens-là étaient 
nobles? Non, il n'y avait pas deux nobles avec eux. Quels 
sont donc les individus parmi lesquels se trouve la seconde 
classe des gens suspects ? Ce sont les boutiquiers, les gros 
commerçants, les agioteurs, les ci-devant procureurs, 
huissiers, les valets insolents, les intendants et hommes 
d'affaires {on applaudit) y les gros rentiers, les chicaneurs 
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*<Hur^ à l^ULtocitè centrale. » 
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Et toutes ces propositions furent décrétées à Tu- 
nanimité. 

Ce n'étaient encore que les préludes de la grande 
mesure attendue. 

Robespierre avait cédé le fauteuil à Thuriot, sans 
doute afin de rejoindre le Comité de salut public 
alors réuni pour l'œuvre qui lui avait été prescrite. 
Avant que Barère vînt faire connaître les résolutions 
quMl aurait prises, les députations se succédaient 
et entretenaient par leurs discours l'exaltation de 
l'Assemblée. Telle fut la députation des Jacobins : 

a Mandataires du peuple, disait Torateur, les dangers de 
la patrie sont extrêmes, les remèdes doivent l'être égale- 
ment. Vous avez décrété que les Français se lèveront en 
masse pour repousser, loin des frontières, les brigands qui 
ravagent nos campagnes. Mais les satellites des tyrans, les 
féroces insulaires, les tigres du Nord qui portent la dévas- 
tation parmi nous, sont moins à craindre que les traîtres 
qui nous agitent dans Pintérieur, qui nous divisent, qui 
nous arment les uns contre les autres. L'impunité les en- 
hardit, le peuple se décourage en voyant échapper à la ven- 
geance nationale les grands coupables; tous les amis de là 
liberté s'indignent de voir que les fauteurs du fédéralisme 
n'ont pas encore subi la peine de leurs forfaits. Dans les 
places publiques, les républicains parlent avec indignation 
des forfaits de Brissot, ils ne prononcent son nom qu'avec 
horreur. On se rappelle que ce monstre a été vomi par 
l'Angleterre en 1789 pour troubler notre révolution et en- 
traver sa marche. 

« Nous demandons qu'il soit jugé ainsi que ses complices. 
(On applaudit.) 

c Le peuple s'indigne de voir encore des privilégiés au 
milieu de la république. Quoi ! les Vergniault, les Gensonné, 
et autres scélérats, dégradés par leurs trahisons de la di- 
gnité de représentants du peuple, auraient pour prison 
un palais, tandis que de pauvres sans-culottes gémis- 
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sent dans les cachots sous les poignards des fédéralistes !... 
(On applaudit.) 

c 11 est temps que Tégalité promène la faux sur toutes les 
tètes. Il est temps d'épouvanter tous les conspirateurs. Eh 
bien! législateurs, placez la terreur à Tordre du jour. 
(// s'élève de vifs applaudissements.) Soyons en révolution, 
puisque la contre-réYolution est partout tramée par nos en- 
nemis. {Mêmes apfdaudissements.) Que le glaive de la loi plane 
sur tous les coupables ! 

c Nous demandons quHlsoit établi une armée révolution- 
naire, qu'elle soit divisée en plusieurs sections, que cha- 
cune ait à sa suite un tribunal redoutable, et Pinstrument 
terrible delà vengeance des lois ; que cette armée et ses tri- 
bunaux restent en fonctions, jusqu'à ce que le sol de la ré- 
publique soit pui^é des traîtres et jusqu'à la mort du dernier 
des conspirateurs. {Des applaudissemenis nombreux s'élèvent 
parmi les citoyens présents à la séance.) 

c Avant tout, bannissez cette classe chargée de crimes, qui 
occupe encore insolemment les premiers postes de nos ar- 
mées, où depuis le commencement de la guerre elle ne s'est 
signalée que par des trahisons. Les nobles furent toujours 
les ennemis irréconciliables de Tégalité et de Fhumanité 
entière; pour leur ôter tout moyen de grossir les hordes de 
nos ennemis, nous demandons qu ils soient mis en prison 
jusqu'à la paix; cette race altérée de sang ne doit désormais 
voir couler que le sien. Les mânes des victimes entassées 
par les trahisons vous demandent une vengeance éclatante 
et la voix du peuple vous en impose la loi. » (Oe nombreux 
applaudissemenis suivent la lecture de cette adresse.) 

n y eut pourtant aussi dans cette tragique 
journée un intermède comique : trois pétitionnaires 
se présentèrent à la barre comme députés d'une 
société populaire. Pour opérer la levée en masse, 
on avait partagé les hommes qu'elle devait com- 
prendre en trois classes, en ordonnant que la pre- 
mière, formée des plus jeunes, partirait d'abord 
tout entière. Les pétitionnaires repoussaient cette 
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distinction de classe comme injurieuse, et deman- 
daient que les trois classes en réquisition se réunis- 
sent pour fournir le nombre d'hommes exigés. — 
Des murmures éclatèrent, et une voix perçant à 
travers le bruit fit entendre ceîs mots : « Ces trois 
pétitionnaires sont des jeunes gens 1 » Ils s'échap- 
pèrent de la salle au milieu des huées universelles. 
Vint alors une autre députation plus en harmonie 
avec le ton de l'Assemblée : 

a Elle demande la'destitntion de tous les nobles et prêtres, 
des emplois civils et militaires ; Texécution plus sévère des 
lois contre l'agiotage et l'accaparement ; le jugement prompt 
et déGnitif de la veuve Capet, de Brissot et des autres dé- 
putés détenus ; l'institution d'une armée révolutionnaire, 
et ide douze tribunaux révolutionnaires ambulants, au- 
torisés à juger sur-le-champ, sans autres formes que celles 
qu'ils jugeront nécessaires à leur propre conviction. » 

Robespierre, qui avait repris le fauteuil et qui 
complimenta la députation, pouvait déjà trouver, 
dans ce dernier trait, l'inspiration des mesures qu'il 
devait faire décréter plus tard ; et, dès ce moment, il 
y avait au sein de la Convention des hommes tout 
prêts à les mettre en pratique. Drouet s'écriait : 

a Mandataires du peuple, ce serait trahir sa justice que de 
méconnaître son droit à une vengeance éclatante contre ses 
ennemis. Depuis assez longtemps on abuse de la générosité 
du peuple français.... Le jour est venu d'être d'autant plus 
inflexibles que vous avez été faibles. C'est le moment de 
verser le sang des coupables. Qu'avons-nous besoin de notre 
réputation en Europe ? Notre générosité a passé pour fai- 
blesse, elle a enhardi les traîtres, et provoqué de nouveaux 
crimes; elle nous en a donc rendus les complices.... (Pla- 
sieurs voix : C'est vrai. — Applaudissements.) 
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L'ormteor^ ramené ainsi an fond de sa pensée, 
exdu par la oniâitê de ses déclarations de nou- 
waux mormures, et Thoriol aTait entrepris de re- 
lever la RéToiution à ses j^opres yenx. en lui rap- 
pelant (;[u>Ile ne pouTaît être que le triomphe de la 
Terttt. quand Barêre Tint enfin, an nom dn comité 
de salut public» lire son rapport : 

«l>iepuKsplttsMrsjoarsvdît-iiytout semMait annonoerun 


LA TERREUR. 237 

mouvement dans Paris. Des lettres interceptées, soit pour 
rétranger, soit pour des aristocrates de l'intérieur, annon- 
çaient les efforts constants que faisaient leurs agents pour 
qu'il y eût incessamment, dans ce qu'ils appellent la. grande 
ville, un mouvement. Eh bien ! ils auront ce dernier mouve- 
ment.... [lls^élève de vifs applaudissements,) Mais ils Fauront 
organisé, régularisé, par une armée révolutionnaire qui 
exécutera enfin ce grand mot qu'on doit à la commune de 
Paris : « Plaçons la terreur à l'ordre du jour. » C'est ainsi 
que disparaîtront en un instant et les royalistes et les mo- 
dérés, et toute la tourbe contre-révolutionnaire qui vous 
agite. Les royalistes veulent du sang : eh bien ! ils auront 
celui des conspirateurs, des Brissot, des Marie-Antoinette. 
Ils veulent préparer un mouvement : eh bien! ils vont en 
éprouver les effets ; ce ne sont pas des vengeances illégales, 
ce sont les tribunaux extraordinaires qui vont l'opérer. Vous 
ne serez pas étonnés des moyens que nous vous présente- 
rons, lorsque vous saurez que, du fond de leurs prisons, ces 
scélérats conspirent encore, et qu'ils sont le point de ral- 
liement de nos ennemis. Brissot a dit et a imprimé qu'avant 
que sa tète tombât, celles d'une partie des membres de la 
Convention ne seraient plus, et que la Montagne se- 
rait anéantie ; c'est ainsi qu'ils cherchent à vous arrêter 
par la terreur dans votre marche révolutionnaire. 

« Les royalistes veulent troubler les travaux de la Con- 
vention.... Conspirateurs, elle troublera les vôtres. {Vifs 
applaudissements.) 

< Ils veulent faire périr la Montagne : eh bien I la Mon- 
tagne vous écrasera ! Dès demain le Comité vous proposera 
les moyens d'avoir une armée révolutionnaire de six mille 
hommes dans Paris et de douze cents canonniers. » {On 
applafAdit.) 

Après avoir, selon son habitude, longuement 
étendu son réquisitoire et d'autant plus volontiers 
qu'il tombait sur les royalistes, il en arrivait au 
projet de décret, que le comité avait été chargé de 
rédiger séance tenante : 

Art. i^'^. Il y aura à Paris une force armée soldée par le 
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trésor public, composée de âx mille hommes et de douze 
cents aaonniers, destinée à comprima* les conire-féTolu- 
lioimâTes, à exécoter partoot où besoin sera les lois rérola- 
tîonmîres et 1» me8m:«s de saint pablic qui seront dé- 
crétées par la Conrentîon nationale et à protéger les 
subsistaDoes. 

Art. II. Cette force armée ssn, organisée dans le jour, 
selon le mode prescrit par la loi. La monicipalité de Pans 
cl le commandant général se concerteront sur-le^hampaTec 
deux membres da Comité de salut public pour la forniation 
de cette foree. 

ArL m. La solde de cette force rérolutîonnaire sera 
la ni^me que celle de la gendarmerie nationale de Paris. 

Le tribunal rèToliitionnaire aocm et les suspects 
désignés à sa justice, un salaire donné pour assister 
aux séances des sections et ime armée spéciale créée 
pour ceux qui trouTeraient plus commode de com- 
battre la contre-révolution que de marcher à la 
frontière, voilà les résultats de cette fameuse 
séance qui contenait en principe tous les excès de la 
Terreur, 

Ces mesures furent diversement acceptées. 

Pour ce qui est du tribunal révolutionnaire et des 
suspects, la Convention semblait n'avoir pas fait 
assez encore. Les rapports de police attestaient 
avec quel zèle on procédait i Tarrestation de ces 
derniers : 

c Arrestation faite par le comité révolutionnaire de la 
section de TUnité, de vingt-quatre personnes suspectes, 
dont six ci-devant nobles et un ecclésiastique, les autres 
sont banquiers, notaires ou accapareurs; ils ont été traduits 
en prison après la saisie de leurs papiers. Ils craignent 
beaucoup le renouvellemoit de septembre 1792, du moins 
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à ce quHls disent.... Je tiens ces détails du citoyen Phi- 
lippe, président de la section de PUnité*. » 

Ils témoignaient aussi des appréhensions que 
laissait le souvenir de « funestes journées », non- 
seulement parmi les détenus (c'était bien naturel),, 
mais dans le public. On lit dans le Bulletin du 10 
septembre : 

« On craint que Tannée réyolutionnaire ne désarme tous 
les citoyens et ne se porte ensuite aux prisona- pour juger 
et expédier les personnes*. » 

Et encore dans « la Situation de Paris» du 19 sep- 
tembre : 

« U a été dit que les prisonniers couraient risque pour 
leur vie et que Ton minait les prisons '. v 

Quoi qu'il en dût être , les comités révolution- 
naires exerçaient à Fenvi ces pouvoirs nouveaux 
qui leur étaient donnés, et en remerciant la Con- 
vention de ses décrets ils disaient hautement de 
quelle façon ils entendaient en faire usage ; témoin 
ce qui se passa dans la séance du 12 septembre : 

« Dans cette séance, dit Beaulieu, une députation des 
comités révolutionnaires de Paris vint, au nom de la Patrie, 
remercier la Convention des mesures qu'elle avait prises 
pour la sauver : ils déclarèrent que la loi relative aux gens 
suspects devait être exécutée révolutionnairement ; et ils 
prétendirent que Pégalité sur laquelle elle devait reposer 


1. Rapport du 8 septembre cité par M. Daul>an, La démagogie 
en 1793 d Pam, p. 377. 

2. Schmidt, t. II, p. 115» 

3. Ibid., p. 125. 
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était blessé, parce que quelques-uns des suspects arrêtés 
avaient déjà été relâchés. 

c Trois surtout, disaient-ils, ont été mis en liberté par 
un décret de la Convention sous le prétexte .qu'ils étaient 
nécessaires à leurs fonctions : un homme suspect est mort 
civilement; il doit donc être remplacé. Nous demandons 
que tous les individus arrêtés comme suspects et qui ont été 
élargis par les ordres de la Convention ou de quelqu'un de 
ses comités sans avoir été entendus contradictoirement 
avec les comités qui les avaient fait mettre en arrestation, 
soient rétablis dans les lieux d'arrêt. » 

Et le président leur donnait acte de leur pétition 
et les invitait aux honneurs de la séance ^ 

A voir comment on appliquait le décret du 5 sep- 
tembre, on peut se demander si la fameuse loi des 
suspects, rendue le 17, sur le rapport de Merlin 
de Douai, loi dont les conséquences furent si ter- 
ribles, ne put pas être d'abord considérée comme 
un tempérament à l'arbitraire qui venait d'être 
donné aux comités I Nous reviendrons sur cette loi 
quand nous parlerons plus spécialement des pri- 
sons. 

Le décret des quarante sous par séance, au moyen 
duquel Danton avait cru, sans doute, s'assura 
un regain de popularité dans les sections, ne fut 
pas accueilli d'une manière qui répondit à son 
attente. Une députation des quarante-huit sec- 
tions vint dans la séance du 17 en demander le 
rapport à la Convention : 

a L'orateur de cette députation, dit l'auteur du Dtumal, 
était un jeune homme nommé Varlet, qui poussait la dé- 
magogie et ses fureurs jusqu'au délire. Il avait été arrêté 

1. Moniteur du 15 septembre. 
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avec Hébert, par ordre de la commission des Douze, avant 
le 31 mai. Il arrivait à cet insensé, comme à ceux qui lui 
ressemblent, de dire de temps à autre d'excellentes choses. 
Sa réclamation contre Tinfâme salaire des quarante sous 
était certainement raisonnable; aussi Bazire, et Robes- 
pierre surtout, prétendirent-ils que les pétitionnaires étaient 
des intrigants qui voulaient avilir le peuple. Robespierre 
les compare aux aristocrates de l'Assemblée constituante, 
qui, dans Tint^ntion de la dissoudre, avait fait tous leurs 
efforts pour que les députés ne reçussent point d'honorai- 
res. On demanda pourquoi Varlet, qui était de la réquisi- 
tion, n'était pas aux armées. Peu s'en fallut qu'il ne fût à 
l'instant même mis en état d'arrestation; mais on feignit 
de respecter le droit de pétition, et on le laissa sortir. » 

Varlet était- il fâché d'avoir été prévenu? Tou- 
jours est-il que cette répugnance à une mesure qui 
a été, dans tous les temps, la corruption de la dé- 
mocratie, fut partagée par un grand nombre, et 
persista dans plusieurs sections ; les rapports de 
police le constatent : 

• 

c Le décret qui accorde une indemnité aux sans-culottes 
des sections occasionne du tumulte et du trouble. Ils se 
disposent à faire à la Convention une seconde pétition 
pour le rapport de ce décret*. > 

Quant à l'armée révolutionnaire, les enrôlés ne 
lui manquèrent pas; mais elle était loin d'être 
aussi bien vue de la population, et d'abord des 
aristocrates, cela se comprend ; 

c L'armée révolutionnaire, dit l'observateur de la police 
Béraud, à la date du 8 septembre, l'armée révolutionnaire 
fatigue furieusement l'imagination de tous les aristocrates, 
ils cherchent des moyens pour en retarder au moins la 

1. 19 septembre. Dauban^ p. 391. 

1—16 
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formation, sous le spécieux prétexte qu'elle ne sera com- 
posée que de brigands qui égorgeront jusqu'aux patriotes 
les plus distingués *. » 

Et les patriotes n'étaient pas tous éloignés de 
partager cette opinion : 

t On craint, dit le Bulletin de police du 10 septembre, que 
Tarmée révolutionnaire ne désarme tous *les citoyens et 
ne se porte ensuite aux prisons pour juger et expédier les 
prisonniers*. » 

Si cette crainte pouvait être fondée dans Paris, 
elle Tétait et bien plus encore au dehors, après que 
Boulanger, qui commandait en second, fut venu 
déclarer aux Jacobins que « Ronsin et lui allaient 
promener leur armée » : 

« Il est temps, s'écriait-il, de punir les scélérats ; nous 
demandons qu'une guillotine soit continuellement à notre 
suite. » 

Une promenade avec ce cortège n'était pas de 
nature à plaire beaucoup aux pays qui devaient 
être traversés. 

Nous en trouverons plus loin le témoignage. 

Cette tyrannie nouvelle rencontra, au moins dans 
ses origines, des résistances chez un peuple qui se 
croyait appelé à la liberté; et les femmes, plus 
hardies que les hommes dans la réaction conune 
dans l'action en ce temps-là, en donnèrent l'exemple 
contre certaines mesures que Ton prescrivait comme 
nationales et qui n'étaient que vexatoires : par 

1. Dauban, p. 387. 

2. Schmidt, t. n, p. 116. 
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exemple, robligation de porter la cocarde. Leur op- 
position pouvait aller plus loin, si Ton en croit un 
rapport de police du 1 9 septembre : 

c Les femmes du marché Saint-Martin étaient hier années 
de verges pour étriller celles qui porteraient la cocarde ; 
ce prétexte pourrait amener des choses plus sérieuses. Cette 
fermentation est générale; ces femmes s'accordent sur un 
point : le besoin d'un nouvel ordre de choses qui les tire de 
la misère où elles se -disent plongées ; elles se plaignent des 
autorités constituées, demandent le renouvellement de la 
Convention, etc. Voici leurs propres expressions dans le 
faubourg Saint- Antoine : « Si nos maris ont fait la révolu- 
c tion, nous ferons la contre-révolution, si elle est néces* 
€ saire*.» 

Gela peut faire comprendre le souci qu'en avait 
ce pauvre général Hanriot, et son ordre du jour du 
21 septembre: 

c( Mes camarades, tenons-nous sur nos gardes ! Des ci- 
toyennes, peinées de la paix qui règne entre nous, veulent 
allumer le feu de la guerre civile ; trente d'entre elles ont 
déjà insultéer la cocarde nationale; prenez-y garde ci- 
toyens et citoyennes respectables, il est facile de voir que 
c'est encore l'or du ministre anglais et compagnie qui a 
été répandu avec profusion. 

«c Une citoyenne qui est attachée à son pays et qu'a ses 
petites occupations joumal/ières, ne commet jamais d'ex- 
travagance capable de troubler l'harmonie d'une Républi- 
que telle que la nôtre, où l'on veut anéantir le règne des 
intrigants qui l'affligent et voudraient se la partager. Veil- 
lons plus qu'à l'ordinaire, veillons et arrêtons les agita- 
teurs de tout sexe, traduisons-les devant les autorités 
coilstituées qui doivent en connaître; point de grâce aux 
méchans et aux perturbateurs, et faisons parler la loi de- 
vant ces êtres indignes de la société. 

1. 19 septembre. Dauban^ p. 3.92. 
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« Les réserves toujours de cent hommes et les patrouilles 
fréquentes tant aux barrières, pour empêcher la sortie du 
pain ou des farines de Paris, qu^autour des portes des 
boulangers, pour en dissiper les attroupements, et autour 
établissements publics pour y maintenir la tranquillité et 
faire respecter les couleurs nationales. 

c Signé à Voriginàly Hanriot, commandant-général*. » 

Les boulangers, les vivres, c'étaient fort justement 
aussi un des sujets de préoccupation du général 
et de la police de Paris. Les preuves s'en multi- 
plient dans les mois qui vont suivre. 


l'an II. 


Le 22 septembre conmiençait la deuxième année 
de la République, et ici une explication est néces- 
saire pour lever une sorte de contradiction dans 
les actes du temps. 

Tout en marquant au 22 septembre 1792 Tère 
républicaine, on n'avait pas tout d'abord rompu 
avec l'ancien calendrier ni même rejeté Tère vul- 
gaire : les deux chronologies marchaient de front, 
n en était de l'ère de la République comme de 
rère de la Liberté, datée de la réunion des États- 

1. Voyez les rapports de police du 29 novembre, du 30 norem- 
•»'•«. etc. Dauban, p. &33-535, etc. 
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Généraux. La première année commençant au 
5 mai 1789 n'avait eu que huit mois; la seconde 
avait pris pour commencement le commencement 
de 1790. L'année 1792, qui était l'an IV de la Li- 
berté, devint Tan P' de la République, à partir du 
22 septembre, et Tannée recommençant, selon 
l'usage vulgaire, au 1*' janvier 1793, on avait 
compté, à partir de cette date, Fan II de la Répu- 
blique. Dans l'un et l'autre cas,' l'ère nouvelle avait 
donc emprunté à l'ère ancienne ses jours et ses 
mois, se subordonnant en quelque sorte à son 
cours. Mais au 22 septembre 1793^ on s'affranchit de 
cette dépendance, et comme c'était effectivement 
alors seulement que la seconde année de la Répu- 
blique commençait, on data de ce jour même le 
premier jour du premier mois de la seconde an- 
née, rompant absolument avec l'ère vulgaire. Ainsi 
Tan II, que l'on comptait depuis le 1*' janvier 1793 
avec les mois du calendrier grégorien, recommença 
le 22 septembre avec les mois du calendrier nou- 
veau : mort de Louis XVI, an II; de Marie-Antoi- 
nette, an II ; des Girondins, an II; de Danton, an II; 
de Madame Elisabeth, an II ; de Robespierre, an II. 
Ce terrible an II a vingt mois* I 

La nouvelle année républicaine commençait pour- 
tant sous de meilleurs auspices. La levée en masse 
avait été décrétée le 23 août. Au nord- ouest, le 
^ septembre, Houchard remportait la victoire 

1- Le calendrier républicain dontnoas ayons parlé ci-dessus ne 
fat officiellement adopté que le 3 brumaire (24 octobre). Jusque-là, 
pour dire le 2 octobre 1793, on disait : « le !•' jour de la 2« dé- 
cade du 1«' mois de Tan II de la République une et indivisible. » 
C'était long! 
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d'Hondschoote, victoire compensée, il est vrai, par 
la déroute de Menin; mais le 16, Jourdan gagnait 
la bataille de Wattignies et débloquait Maubeuge ; 
et au nord-est, où les lignes de Wissembourg 
avaient été perdues dans ce même temps, le jeune 
Hoche, mis à la tête de l'armée de la Moselle, puis 
des armées de la Moselle et du Rhin, manœuvrait 
avec tant d'habileté dans les Vosges qu'avant la fin 
de décembre Wissembourg était repris et Landau 
débloqué. A Fintérieur la Convention ne regagnait 
pas moins l'avantage. Le fédéralisme succombait. 
La Normandie, la Bretagne avaient dû renoncer à 
toute lutte après Téchec de Vernon (14 juillet). 
Bordeaux n'avait pas essayé de résister davantage*. 
Les Marseillais avaient . été battus par Cartaux 
(25 août), et la ville avait dû ouvrir ses portes: 
soumission qui décida, il est vrai, Toulon à se jeter 
dans les bras des Anglais (27 août) ; mais Lyon, 
privé de l'appui qu'il attendait de Marseille, oppo- 
sait en vain aux assaillants les suprêmes efforts de 
son désespoir. L'armée républicaine y entra le 
7 octobre, et toutes les forces dont on pouvait dis- 
poser furent alors dirigées contre Toulon, qui fut 
évacué par les Anglais, et repris le 19 décembre. 
Quant à la Vendée, on pouvait croire que le der- 
nier coup lui avait été porté, vers le même temps. 
Les armées de la Convention avaient à leur tète, 
dans cette région, les Ronsin, les Rossignol, les 
Léchelle, qui étaient plus que suffisants pour les 
perdre ; mais ces hommes avaient aussi auprès 


1. Tallien et Ysabeau y firent leur entrée le^îl oolobre (30 Ten* 
'miaire). 


LA TERREOR. 247 

d'eux les Kléber, les Marceau, qui réussirent à les 
faire triompher. Les Yendéens, vaincus à GhoUet 
(21 octobre 1793], tentèrent leur campagne déses- 
pérée au delà de la Loire, et incertains s'ils iraient 
en Bretagne ou en Normandie, ils avaient fini par 
se diriger sur Granville ; mais arrêtés devant Gran- 
ville, rétrogradant et arrêtés par Angers, coupés 
de la route de Saumur, ils n'avaient repris la route 
de Bretagne que pour se faire écraser dans le Mans 
(12 décembre), et exterminer à Savenay (23 dé- 
cembre). 

Mais le succès même ne fit qu'effaroucher da- 
vantage les vainqueurs. 

Les mesures décrétées le 5 septembre venaient 
de recevoir leur exécution. La loi des suspects, on 
Ta vu, avait été rendue le 17 septembre; le tribu- 
nal révolutionnaire fut réorganisé sur le plan qui 
avait été résolu, et le 28 Youland présentait au 
nom des Comités de salut public et de sûreté géné- 
rale les noms des vingt juges, des soixante jurés 
et des cinq substituts qui devaient, avec Hermann 
pour président et Fouquier - Tinville maintenu 
pour accusateur public, former le tribunal agrandi. 

Le 10 octobre (19 vendémiaire), Saînt-Just lisait à 
la Convention ce fameux rapport, digne d'inaugurer 
le régime de la Terreur dans la loi. Tout ce qui 
avait été fait jusque-là n'était rien à ses yeux. Le 
droit qu'il revendiquait pour le gouvernement à 
établir c'était le droit de conquête : 

« Il est temps, disait-il, d'annoncer une vérité qui désor- 
mais ne doit plus sortir de la tête de ceux qui gouvernent : 
la République ne sera fondée que quand la volonté du 
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soaTerain comprimera la minorité monarchique, et régnera 
sur die par droit de conquête. 

c Vous n'irez plus rien à ménager contre les ennemis du 
nouvel ordre de choses, et la liberté doit vaincre à tel prix 
que œ soîL 

• Votre Comité de salut public, placé au centre de tous les 
résultats, a calculé les causes des malheurs publics ; il les 
a trouvés dans la faiblesse avec laquelle on exécute vos 
décrets.... 

€ U n> a point de prospérité à espérer tant que le dernier 
ennemi de la liberté respirera. Vous avez à punir, non- 
seulement les traîtres, mais les indifférents mêmes ; vous 
avez à punir quiconque est passif dans la République, et ne 
fait rien pour elle. Car depuis que le peuple français a 
manifesté sa volonté, tout ce qui lui est opposé est hors le 
souverain : ce qui est hors le souverain est ennemi. 

c Si les conjurations n^avaient point troublé cet empire, 
si la patrie n'avait pas été mille fois victime des lois indul- 
gentek. il serait doux de régir par des maximes de paix et 
de justice naturelle : ces maximes sont bonnes entre les 
amis de la liberté ; mais entre le peuple et ses ennemis il 
u> a plus rien que le glaive. U faut gouverner par le fer 
ceux qui ne peuvent Tétre par la justice : il faut opprimer 
les tyrans. > 

Avec de pareilles vues le gouveniement présent 
lui-même, le gouvernement inauguré par la révo- 
lution du 31 mai, il le dénonçait conmie ennemi : 

c Un peuple, disait-il, n^a qu'Hun ennemi dangereux, c'est 
le gouvernement; le vôtre vous a fait constamment la 
guerre avec impunité. > 

I^s administrateurs, les ministres, les généraux, 
tout lui était suspect de trahison : 

c Nos ennemis n^ont point trouvé d^obstacle à ourdir les 
conjurations. Les agents choisis sous Tancien ministère, 
les partisans des royalistes, sont les complices nés de tous 
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les attentats contre la patrie. Vous avez eu peu de minis- 
tres patriotes : c^est pourquoi tous les principaux chefs de 
l'armée et de Tadministration, étrangers au peuple, pour 
ainsi dire, ont constamment été livrés aux desseins de nos 
ennemis.... 

c II n'est peut-être point de commandant militaire qui ne 
fonde en secret sa fortune sur une trahison en faveur des 
rois.... s 

Il les condamhait tous : 

a Le gouvernement est donc une conjuration perpétuelle 
contre Tordre présent des choses. Six ministres nomment 
aux emplois ; ils peuvent être purs, mais on les sollicite ; 
ils choisissent aveuglément ; les premiers après eux sont 
sollicités, et choisissent de même ; ainsi le gouvernement 
est une hiérarchie d'erreurs et d'attentats.... > 

Et il n'y avait pas de temps à perdre pour les frap- 
per : 

a II est possible que les ennemis de la France fassent oc- 
cuper en trois mois tout votre gouvernement par des con- 
jurés.... 

t Citoyens, tous les ennemis de la République sont dans 
son gouvernement. En vain vous vous consumez dans cette 
enceinte à faire des lois ; en vain votre Comité, en vain quel- 
ques ministres vous secondent, tout conspire contre eux. » 

11 jetait alors un coup d'œil général sur la situa- 
tion intérieure ; et après avoir mis en parallèle la 
fortune privée et la fortune publique, montré comme 
la loi contre les accapareurs était sans application 
et la loi du maximum sans effet, il en venait aux 
grands moyens : 

« Dans les circonstances où se trouve la République, la 
Constitution ne peut être établie ; on l'immolerait par elle- 
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mèioe« Elle deTÎendnit la garantie des attentats contre la 
liberté, parce qu die manquerait de la Tiolence nécessaire 
pcNir les réprimer. Le goaTemement présent est aussi trop 


c >\>us êtes trop loin de tous les attentats ; il faut que le 
frtaive des lois se promène partout avec rapidité, et que 
Toire bras soit partout présent pour arrêter le crime. 

« Il e:>t impossible que les lois réTolutionnaires soient 
ej^^utcvs, si le gouTemement lui-même n^est pas constitué 
i^ToluUonnairement, > 

El après avoir commenté et motivé son axiome 
par on nouveau réquisitoire contre l'aristocratie et 
la richesse, contre Tadministration et les bureaux, 
il proposait son décret : 

Art. u Le gv>uTi»nement provisoire de la France sera 
nèYvluti.Miaùre jus<]u*à la paix. 

Art. u. Le conseil exécutif provisoire, les ministres, les 
çénèrauT. les corps constitués sont placés sous la surreil- 
laiMe via Comité ae salut public qui en rendra compte tous 
les hvut Jours à la Coareution. 

Art. nu Toute mesure de sûreté doit être prise par le 
c^Moiscil executif pn>Tisoire, sous Tautorisation du Comité 
i{ui ett rexivlra compte à la ConTention. 

Art. t\. Les lois réTolutionnaires doivent être exécutées 
va^^ivletuent. Le ^^uTeraement correspondra directement 
at«c les vlistrids dans ks mesures du salut publie. 

Suivaient trois autres titres sur les subsistances, 
k sùr^è générale^ les finances, le tout en 14 arti- 
cles qui tWent votés, séance tenante, a Tunanimité'. 

i> n'était encore qu^une première ébauche du ré- 
«im^i fonder; el le Comité de salut public, encouragé 

K S^NMKi» «lift 1*^ Ou f moisL MmlffHrda 31. Voir leiumoit et 
1^ ^v^^^^ ^ O^^i éui» w tfeaîinir du 23 (14 octobre). 
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par le succès, allait lui donner une forme mieux dé- 
finie et plus précise. Mais déjà on agissait selon son 
esprit. Les arrestations se multipliaient sans contrôle. 
Un décret du 27 du 1" mois (18 octobre) avait or- 
donné que les comités de surveillance seraient tenus 
de remettre aux personnes qu'ils feraient emprison- 
ner copie du procès-verbal contenant les motifs de 
leur arrestation^ Dans la séance du 30, les membres 
des comités révolutionnaires de Paris vinrent s'en 
plaindre à la Convention : 

« Les hommes, dirent-ils, appelés par la confiance de 
\eurs concitoyens pour remplir les fonctions de membres 
du comité révolutionnaire, se présentent devant vous pour 
vous demander si le salut de la patrie est tellement assuré 
qi:'on puisse laisser jouir sans crainte les gens suspects de 
leu* liberté. 

« Nous n'avons pas vu sans douleur le décret portant 
qu'on communiquera aux personnes arrêtées les motifs de 
leur arrestation. La conviction morale détermine souvent 
les nesures.que Ton prend contre eux. 11 serait donc diffi- 
cile dg consigner dans un procès-verbal les motifs de leur 
arrestation. D'ailleurs, citoyens, les comités révolution- 
naires formés de sans- culottes feraient souvent, dans la 
rédaction de ces procès-verbaux, des erreurs involontaires 
dont profiteraient les contre-révolutionnaires pour se faire 
rendre la liberté. » 

« 

La pétition fut renvoyée au Comité de sûreté gé- 
nérale et le décret fut. rapporté le 3 du 2« mois (24 oc- 
tobre) sur un discours de Robespierre : 

c Sans doute, avait-il dit, il faut protéger la liberté ibdivi- 
duelle : mais s'ensuit-il qu'il faille par des formes subtiles 
laisser périr la liberté publique? > 

1. Moniteur du 29 du 1*^01018 (20 octobre). 
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Les emprisonneurs allaient se décourager t 

t Ces hommes simples et vertueux, qui ne connaissent pas 
les subtilités de la chicane, voyant opposer à leurs travaux 
cette astuce révolutionnaire, ont laissé ralentir leur zèle.... 
N'allez pas réduire au découragement les amis de la patrie. 
Il n'est pas temps de paralyser l'énergie nationale. Il n'est 
pas temps d'affaiblir les grands principes. Généreux repré- 
sentants du peuple, vous avez, par la constance de vos 
efforts, gravi au sommet du rocher de la liberté : gardez- 
vous de faiblir, car il retomberait sur vous en éclats et 
vous précipiterait au fond de l'impur marais*, etc. » 

Quant aux personnes emprisonnées, le tribunal 
révolutionnaire, récemment installé, comme on Ta 
vu, dans ses quatre sections, était désormais en me- 
sure d'y suffire ; et les enragés réclamaient impatiem- 
ment les tètes illustres marquées pour la mort. 

Le V octobre, une délégation des quarante-huit 
sociétés populaires de Paris (il y en avait une par 
section) vint demander à la Convention la mort de 
Brissot et de ses complices : 

« Cette pétition de cannibales, dit Beaulieu, fut couverte 
d'applaudissements. Thuriot déclara que le vœu des péti- 
tionnaires était celui de la France entière et de la justice 
elle-même. Il appuya leur adresse, et fit la motion que le 
Comité de sûreté générale se présentât à la tribune, à deux 
heures, pour y lire l'acte d'accusation de Brissot et ses 
complices. Vouland déclara que le Comité était assemblé 
nuit et jour pour s'occuper de l'affaire des députés fédéra- 
listes^ qu'il n'avait pu terminer ,encore, et qu'Amar, qui 
devait en être le rapporteur, demandait trois jours pour le 
présenter*. » 

1. MoniUur du 5 du 2* mois (27 octobre). 

2. n le lut en effet le 3 octobre {M<miteur du 4). Voir ce rapport 
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Le 7 octobre, Gorsas, Tintrépide journaliste, mis 
hors la loi, était, sans plus de formalité/envoyé au 
supplice sur la simple constatation de son identité. 
Les grands procès allaient commencer : Marie-An- 
toinette (le 16 octobre) ; les Girondins (le 3); le duc 
d'Orléans (le 6 novembre) ; Mme Roland (le 8) ; Bailly 
(le 11) ; Manuel (le 14); Jlouchard (le 16) ; Barnave 
et Duport Dutertre (le ^.9), etc. Nous y reviendrons 
en parlant plus spécialement du tribunal révolu- 
tionnaire. Mais dès à présent citons ce passage des 
Révolutions de Paris^ où l'auteur, parlant du supplice 
de Mme Du Barry (le 7 décembre), semble chercher 
dans les ménagements mêmes qu'il recommande 
envers les condamnés, une sorte de raffinement à 
leur supplice : 

c Point de miséricorde pour les méchants ; mais une fois 
condamnés, il ne faut pas qu^un peuple qui se dit républi- 
cain se dégrade jusqu'à faire dégénérer en petites ven- 
geances les actes de justice nationale. Pourquoi, au con- 
traire, ne pas donner les formes les plus imposantes aux 
détails du supplice? Nous voudrions que les condamnés 
fussent conduits à Péchafaud dans une voiture bien sus- 
pendue, afin que les cahots de la route ne fissent rien 
perdre des impressions que ce moment terrible fait ordi- 
nairement sur Tâme. Cette voiture devrait être chargée 
d'inscriptions analogues, qui rappelassent à la multitude 
ce qu'elle se doit à elle-même, et ce qu'elle doit aux indi- 
vidus que la loi frappe de son glaive. » 

H renouvellerait volontiers, on le voit, les pro- 
cessions des auto-da-fé. 

c Pourquoi lier les mains aux suppliciés? C'est de leur tête 

dans le Moniteur des 25 octobre et jours suivants. Quelques-uns 
des députés inculpés étaient à la séance. 
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seule qu'ils doivent payer leurs forfaits. Pourquoi aussi 
le peuple se permet- il une infinité de choses qui n^annon- 
cent pas la hauteur de ses principes? Un silence profond 
et des hymnes graves et sentencieuses conviendraient 
beaucoup mieux, ce semble, et concourraient davantage au 
but moral que Ton doit se proposer dans les exécutions. Le 
spectacle du crime sur Téchafaud laisserait un souvenir 
plus profond et plus terrible dans les esprits. Et d'ailleurs, 
le criminel qui entend chanter la carmctgnole autour de lui 
en prend occasion pour se donner plus de morgue; il 
affecte une sorte de dignité, et profite de sa situation pdur 
se procurer la seule puissance qui lui reste, Tidée qu'il 
sera plaint, et qu'on lui saura gré de sa résignation; au 
lieu que si Ton ne paraissait pas s'acharner à lui, on le 
verrait livré tout entier à ses remords, et son supplice 
commencerait beaucoup plus tôt*. » 


VI 


LA RELIGION SOUS LA TERREUR. 


Les progrès de l'esprit révolutionnaire auraient 
pu se mesurer à la recrudescence des manifestations 
antireligieuses. L'Assemblée constituante avait com- 
mis là faute irréparable de porter la main sur la 
religion en faisant la Constitution civile du clergé 
(12 juillet 1790') et en menaçant de destitution 

1. Réfx>lut. de Paris, n<* 363. Dauban, p. S61, 562. 

2. Sanctionnée après une grande résistance par Louis XYI le 
24 août 1790. 


LA TERREUR. i55 

ceux qui refuseraient de s'y soumettre (décret du 
27 novembre), décret qui, sanctionné le 26 décem- 
bre et obéi par quelques-uns, amena la grande 
scène du 4 janvier 1791, où les évèques, Tévéque 
d'Agen en tète et les ecclésiastiques membres de 
TAssemblée, sommés de prêter serment par appel 
nominal, soutinrent par une confession éclatante 
Thonneur du clergé français et la foi mise en 
péril. L'Assemblée législative «avait continué la 
persécution par le décret du 29 novembre 1791, 
qui exigeait des prêtres le serment civique im- 
pliquant fidélité à la Constitution civile du clergé 
comme au reste, sous peine d'être déclarés in- 
capables de toute fonction ecclésiastique ou civile, 
privés de tout traitement ou pension, réputés sus- 
pects, soumis à la surveillance, et confinés dans une 
ville déterminée; même déportés, selon la proposi- 
tion de Vergniaud votée peu de temps après, s'ils 
étaient déclarés « perturbateurs » ; et il était facile 
de les rendre responsables des troubles dont ces dé- 
crets pouvaient être l'occasion. Ce n'était pas assez, 
et par le décret du 27 mai 1792 la déportation avait 
été prononcée contre les ecclésiastiques insermen- 
tés, comme mesure de sûreté publique et générale, 
dans des cas déterminés : il suffisait pour cela de 
la demande de vingt citoyens actifs et de l'avis con- 
forme du district, ou de commissaires nommés par 
le directoire du département, en cas d'avis contraire 
du district. C'est le veto opposé enfin à ce décret qui 
amena l'émeute du 20 juin et bientôt la révolution 
du 10 août. La Convention ne devait pas s'en tenir 
là. La déportation devint pour les insermentés la 
peine de droit commun: et en cas d'infraction à la 
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loi de déportation, la mort. Loi du 24 avril 1793, du 
30 vendémiaire an II (20 et 21octobre 1793,etc., etc.)- 
Mais pour les assermentés, on les avait laissés dans 
les é^ses : ils avaient prêté le serment, que pou- 
vait-on leur demander de plus? et, jusqu'au 31 mai, 
jusqu'après le 31 mai, les cérémonies religieuses 
avaient pu se produire dans les rues de Paris. 
Ce ne fut pas pour longtemps. Les insultes à la re- 
li^on s'étalaient librement au sein delà Convention 
elle-même et Ton pouvait voir à plusieurs signes 
jusqu'où l'on devait aller dans cette voie. Le 25 
août, une députation d'instituteurs, admise à la 
barre, avait présenté une pétition pour que l'édu- 
cation nationale fût forcée et gratuite; — liûque 
aussi assurément, et voici comment ce dernier 
point était entendu dans ces écoles. On lit dans le 
compte rendu de la séance : 

c Un des enfants qui accompagnent la députation de- 
mande qu^ao lieu de les prêcher au nom d^on soi-disant 
Dieu, on les instruise des principes de Tégalité, des droits 
de rhomme et de la Constitution*. > 

Cette profession d'athéisme, mise dans la bouche 
d'un enfant, souleva l'indignation de l'Assemblée : 
le Jfontleur le constate. Mais quant au Christianisme, 
on poussait à l'abjurer; et si les prêtres assermen- 
tés étaient tolérés encore, leur apostasie était en 
faveur. Le nouvel an II fut inauguré dans l'Assem- 
blée par une visite significative à cet égard. On lit 
dans le Diumal : 

«» Le S2 septembre, PéTèque de Périgueux vint à la Con- 
1. tfoittitiirda 37 aoftL 
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yention nationale pour lui faire hommage de sa femme : 
c Je Tai choisie, dit-il, pauvre de fortune, mais riche en- 
vertus, parmi la classe des sans-culottes. » Il termina en 
demandant que TAssemblée prît le mariage des prêtres 
sous sa protection spéciale. On demanda que la femme de 
révêque fut admise aux honneurs de la séance, et que le 
Président lui donnât Taccolade fraternelle , ce qui fut 
exécuté au milieu des applaudissements universels. 

Quinze jours après, le 8 octobre (15 vendémiaire) 
c'était Chabot qui venait annoncer son mariage à 
ses collègues : 

« On sait, dit-il, que j^ai été prêtre, capucin même ; je dois 
donc motiver à vos yeux la résolution que j'ai prise. Comme 
législateur^ j'ai cru qu'il était de mon devoir de donner 
l'exemple de toutes les vertus. On me reproche d'aimer les 
femmes : j'ai cru que c'était anéantir la calomnie que d'en 
prendre une que la loi m'accorde et que mon cœur réclame 
depuis longtemps. Je ne connaissais pas, il y a trois se- 
maines, la femme que j'épouse. Elevée, comme les femmes 
de son pays, dans la plus grande réserve, on l'avait sous- 
traite aux regards des étrangers. Je n'étais donc pas amou- 
reux d'elle, je ne le suis encore que de sa vertu, de ses 
talents, de son esprit et de son patriotisme. » 

Après ce préambule, dit Beaulieu, Chabot ût la lecture 
de son contrat de mariage. Sa future se nommait Frey; 
c'était la sœur de deux banquiers allemands, de qui il 
reconnut avoir reçu deux cent mille francs qu'il lui avait 
donnés, et qui étaient le fruit de ses malversations. Chabot 
termina en invitant les Jacobins à assister par députation 
à son mairiage. 

Le 20 octobre (29 vendémiaire), Hanriot suppri- 
mait officiellement, dans le ressort de ses ordres du 
jour, toutes les cérémonies extérieures : 

« Les ministres et les sectaires de tous les cultes queU 

1 — 17 
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conques sont înTÎtés à ne plus faire au dehors de Icnrs 
temples aucunes cérémonies religieuses : tout bon secUire 
sera asscx sage pour maintenir de tout son pouvoir Texé- 
Ctttion de cet arrêté. L'intérieur d\m temple est suffisant 
pour offrir son hommage à rÉlemel, qui n'a pas besoin 
d^in cérémomal offensant pour tout honmie qui pense : 
selon tous les sages, un cœur pur est le plus bel hommage 
qae la dÎTinité puisse désirer*. > 

Les manifestations extérieures allaient commen- 
cer en un antre sens par l'invasion de la popu- 
lace dans les ^lises, et parles processions grotes- 
ques qui Tenaient apporter à la Convention les objets 
sacrés dont on les avait dépouillées : 

Dans la séance du 16 brumaire (6 noTembre), les habitants 
de Mennecy (Seine-et-Oise) viennent affublés de chapes et 
d*onMiDents d'église, dédarant qu'ils avadent renoncé à la 
superstition *et qu'ils n^encenseraioat plus d^autres idoles 
que les bustes de Maral et de Lepelletier qu'ils avaient mis 
à la place des statues de saint Pierre et de saint Paul. Ils 
déclarèrent en même temps (on aurait pu le supposer sans 
peine) qa^il avaient chassé leur curé. 

Le lendemain, 7 novembre (17 brumaire), à la 
requête de Chaumette, le conseil général de la Com- 
mune arrêta qu'il serait ouvert un registre pour y 
inscrire les noms des citoyens qui voudraient se 
déprètriser : c^était une invitation pour les uns, une 
menace pour les autres. Le même jour, une députa- 
tion du département, de la municipalité et des so- 
ciétés populaires de Paris amena à la Convention 
Gobel, Tévêque constitutionnel de Paris, et ses vi- 
caires; et Momoro, Torateur de la troupe, les pré- 
senlant i rassemblée, dit : 

L Daiabm, p.4n« 


LA TERREUR. 259 

« Citoyens législateurs, le département de Paris, la muni- 
cipalité, des membres des sociétés populaires, et quelques 
administrateurs de la Nièvre, qui ont demandé à se réunir 
à nous, viennent accompagner dans le sein de la Conven- 
tion des citoyens qui demandent à se régénérer et à rede- 
Yenir hommes. Vous voyez devant vous Pévèque de Paris, 
ses grands-vicaires et quelques autres prêtres dont la liste 
TOUS sera remise. Conduits par la raison, ils viennent se 
dépouiller du caractère que leur avait donné la supersti- 
tion. Ce grand exemple sera imité par leurs collègues. 
G^est ainsi que les fauteurs du despotisme concourent à sa 
destruction ; c^est ainsi que bientôt la République française 
n^aura d^autre culte que celui de la liberté, de Tégalité et 
de réternelle vérité : culte qui sera bientôt universel, grâce 
à vos immortels travaux*. > {Vifs applaudissements.) 

Puis Gobel, le héros de cette triste fête, prenant 
la parole : 

c Je prie, dit-il, tes représentants du peuple d^entendre 
ma déclaratpn. 

c Né plébéien, j'eus de bonne heure l'amour de la liberté et 
de régalitè;appelé par mes concitoyens à l'Assemblée consti- 
tuante, je n'attendis pas que la déclaration dés Droits de 
l'homme fût publiée pour connaître la souveraineté du peu- 
ple. — J'eus plus d'une occasion de manifester ce principe 
qui a été depuis la règle constante de ma conduite. La volonté 
du peuple fut ma première loi, la soumission à sa volonté 
mon premier devoir ; cette volonté m'a élevé au siège épis- 
copal de Paris.- Ma conscience me dit qu'en obéissant au 
peuple, je ne l'ai pas trompé. 

J'ai profité de l'influence que me donnait ma place sur 
le peuple, pour augmenter son amour pour la liberté et 
l'égalité. Mais aujourd'hui que la fin de la révolution ap- 
proche, aujourd'hui que la liberté marche à grands pas, 
que tous les sentiments se trouvent réunis, aujourd'hui 
qu'il ne doit y avoir d'autre culte national que celui de la 
liberté et de l'égalité, je renonce à mes fonctions de minis- 

1. JTonttour du 9 novembre. 
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tre du culte catholique ; mes vicaires font la même décla- 
ration : nous déposons sur vos bureaux nos lettres de prê- 
trise. Puisse cet exemple consolider le règne de la liberté 
et de Tégalité ! Vive la République I 

Et Chaumette demaDdait, aux applaudissements 
de rassemblée, que, pour consacrer le jour de cette 
abjuration solennelle, « la Convention chargeât son 
comité d'instruction publique de donner dans le 
nouveau calendrier une place au jour de la rai- 
son *. 9 

Cette apostasie éclatante devait avoir des imita- 
teurs dans la Convention. Grégoire, évêque de Blois, 
comme dit avec une intention marquée le compte 
rendu de la séance, survenant après la sortie de 
Gobel, dit : 

c J*arrive en ce moment dans TAssemblée. On vient de 
m^apprendre que plusieurs évêques avaient abdiqué. S^agit- 
il de renoncer au fanatisme? Cela ne peut me regarder, je 
Tai toujours combattu ; les preuves en sont dans mes écrits 
qui respirent tous la haine des rois et de la superstition. 
Parle-t-on des fonctions d'évôque ? Je les ai acceptées dans 
des temps difficiles, et je suis disposé à les abandonner 
quand on le voudra. 

Plusieurs voix : On ne veut forcer personne. 

Thuriot : Que Grégoire consulte sa conscience pour 
savoir si la superstition est utile aux progrès de la liberté 
et de l'égalité*. » 

Grégoire se tut, et ce silence lui fut imputé i 
courage. C'était un évèque constitutionnel. 

Deux jours après, Chabot se vanta d'avoir depuis 
longtemps devancé ces abjurations : 

1. séance du 17 brumaire. Moniteur du 19. 

2. Môme séance. 
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« Sî je n^ai pas abdiqué mes fonctions de vicaire épiscopal, 
ajouta-t-il, c'est parce que Tôvêque en aurait pris un autre 
qu'il aurait fallu salarier, au lieu que moi je n'avais que le 
litre. J'y renonce aujourd'hui ainsi qu'à toute pension à la- 
quelle je pourrais avoir droit comme ci-devant capucin. Ma 
femme et moi nous gagnerons de quoi vivre, si le bien 
qu'elle m'a apporté devenait utile à la République ; car ma 
femme est aussi bonne républicaine que moi. Je ne dépose 
pas mes lettres de prêtrise : il y a longtemps que je .les ai 
brûlées.. » 

On applaudit*. 

Le lendemain, Sieyès n'ayant plus de titre à dépo- 
ser, renouvelait son abjuration et renonçait aux 
10 000 livres de rente viagère qu'il avait gardées 
jusque-là comme indemnités d'anciens bénéfices. Il 
en demandait acte et Ton décrétait l'insertion de 
son discours au bulletin '. 

Mais on ne devait pas s'en tenir à ces abjurations 
personnelles. L'homme n*avait chassé Dieu de ses 
autels que pour y prendre sa place. Au culte ancien 
la révolution eut la pensée de substituer dans les 
églises le culte de la Raison. 

Ce fut la commune de Paris qui, en cela encore, 
bien qu'elle eût l'air de s'effacer, devança la Conven- 
tion nationale. Le 20 brumaire (10 novembre), une 
députation du département se présenta dans l'As- 
semblée et Dufourny, admis à porter la parole en 
son nom, dit : 

c La race humaine est enfin régénérée ; le fanatisme et la 
superstition ont disparu, la Raison seule a des autels ; 
ainsi le veut l'opinion générale. — Vous avez décrété que 

. 1. UwiiXKW du 21 brumaire (11 novembre). 
2« Séance du 20 brumaire. Jfontfeur du 21. 
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la ci-devant église métropolitaine de Paris serait désormais 
consacrée à la Raison. Nous y célébrons une fête en 
rhonneur de cette divinité; le peuple nous y attend. La 
présence de la Convention entière y est nécessaire» afin 
que cette fête ne soit pas un acte partiel, mais le résultat 
du vœu de la nation '• > 

La demande, convertie en motion par Charlier, 
fut décrétée. On aurait pu s'abstenir d'y donner 
suite : le peuple n'avait pas attendu l'Assemblée, et 
un membre annonça que la cérémonie à laquelle 
elle était invitée , était finie. Néanmoins Thuriot 
insista : 

c Je demande, dit-il, que malgré cela la Convention se 
rende au temple de la Raison pour y chanter Thymne de 
la liberté. Cette démarche est du plus grand intérêt. La 
Convention prouvera par cet acte que Topinion ne Ta point 
devancée dans 4a destruction des préjugés. Le peuple y re- 
tournera volontiers pour accompagner ses représentants. » 

Et la proposition de Thuriot fut encore décrétée. 
L* Assemblée ne difléra son départ que pour rece- 
voir un détachement de l'armée révolutionnaire qui 
défila au bruit du tambour : 

La marche est ouverte, dit le compte rendu, par des 
volontaires dont les uns portent des piques, et au bout de 
leurs piques des omemenU d^glise ; d'autres ont recou- 
vert leurs uniformes de chasubles et de chapes. 

On s arrêta encore pour entendre un bulletin 
de bataille, d'une bataille gagnée sur les Vendéens: 

Au moment, dit Barère, où PAssemblée se dispose à aller 
I. Séance du 20 brumaire. Moniteur du 23. 
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célébrer le triomphe de la raison sur le fanatisme, il est à 
propos de lui faire part d^une victoire obtenue sur les fana- 
tiques. 

On s'était si bien attardé, que Chaumette eut le 
temps de revenir de Notre-Dame avec tout son cor- 
tège: 

Le peuple, dit-il, vient de faire un sacrifice à la Raison 
dans la ci-devant église métropolitaine. Il vient en offrir un 
autre dans le sanctuaire de la loi. Je prie la Convention de 
l'admettre. 

Mais il faut reproduire le reste de cette séance 
comme elle est racontée au Moniteur : 

Un groupe de jeunes musiciens ouvre la marche. Ils 
exécutent divers morceaux de musique qui sont fort ap- 
plaudis. 

Les jeunes orphelins des défenseurs de la patrie viennent 
ensuite ; ils chantent un hymne patriotique qu'on répète en 
chœur. 

Des citoyens couverts d'un bonnet rouge s'avancent en 
répétant : Vive la République! vive la Montagne! Les mem- 
bres de la Convention mêlent leurs cris à ceux des citoyens. 
La salle retentit d'applaudissements. 

Une musique guerrière frappe Tair des airs chéris de la 
révolution. Elle précède un cortège de jeunes femmes 
vêtues de blanc, ceintes d'un ruban tricolore, la tête ornée 
de fleurs. 

Après elles s'avance la déesse de la Raison ; c'est une 
belle femme, portée par quatre hommes dans un fauteuil, 
entourée de guirlandes de chêne ; le bonnet de la liberté 
est placé sur sa tête ; sur ses épaules flotte un manteau 
bleu ; elle s'appuie sur une pique. 

Les applaudissements recommencent ; les cris : Vive la 
République! redoublent ; on agite en l'air les chapeaux et les 
bonnets; la musique fait entendre de nouveaux accords 
civiques; l'enthousiasme est dans tous les cœurs; la déesse 


1$^ UL TERREUR. 

ir 5* F -ST" *5i plicêe an^Tant de la barrev vis-à-vis le 
rrr^xi-: .u Le 5il*?n«« succède anx acclamations. 

C^^rurrrE : Voos Faiez tu, citoyens législateurs, le 
liz !.:.-=:•; 1 -i:h-è prise; il a abandonné la place qu'il occu- 
T_: à ^ n--?.:::, i !a ;-slicc el à la vérité : ses yeux louches 
^ .c: ri «. ite: ir Feciat de la lumière. D s'est enfui. Nous 
T . ^> 5^::. -j:.-?s r^^^ronis des temples qu'il nous abandonnait. 
N.^s ^«es iT-rris iv-irtn^rés- 

A^,-. .LT^h^ tojt le peuple de Paris s'est transporté sous 
.e<T:^;es ^:ùi:q'.àes frappées si longtemps de la voix de 
. ?vT^.:r, ec ^uû pi.ur la première fois, ont retenti du cri de 
.1 Tt.-.isr. L^ i.v<^ aTOQS sacrifié à la liberté, à l'égalité, à 
Il -r:.:re : Ij^ n:us avons crié : Vtve la Monia§ne! et la 
V 3Uà- ■; =•:«§ a entendus, car elle venait nous joindre 
i-:-> '«• ;ezi: le de la Ri^n. Nous n'arons point offert nos 
s»jr !•.>?< 1 ie Tiines images, à des idoles inanimées. Non, 
**>: - > r."-T>ni\i:;iTTe de la nature que nous avons choisi 
iv -T »i r: : .-^>ei.ter, et cette image sacrée a enflammé tous 
!•:< c^jî-LTSw V^ secl T\wi, uu seul cri s'est fût entendre de 
t .^ :«$ rorts. Le peuple a dit : Fins de prêireSj plus d^autres 
^- AX «^kf ;tf<&r i|«t hi mÊÊtMVt noms ojfrv. 

N.^js^ >es cx^lslratss nous avons recueilli ce vœu, nous 
> -> 1" j . >cr:.^r:s : dii templede la Rûson nous venons dans 
v*^ \L. ie j. I:i ^^ur f^ter encore la liberté. Nous vous de- 
«rr i-^T:?^ r:>? -a ci-derant métropole de Paris soitconsa- 
v^r^fe à il Fiison el à la Liboté. Le fanatisme l'a aban- 
^.'* :ee^ >$ ètr» raisonnables s>n sont emparés; consacrez 


Ix rRi<:r«xT : LWssemblée voit avec la plus vive satis- 
5>.n.cû V? tr>:«iy.Le q«e la raison remporte aujourd'hui sur 
*i $:;?ers^::x^ ei W &Batisme. Elle allait se rendre en 
- xs^ aîi ciilieu du peuple, dans le temple que vous venez 
ôe vvr-5^-Tw à cette déesse, pour célébrer avec lui cette 
ai ^^:s:e et ^rtemorahie fHe : œ sont ses travaux et le cri 
c v::e vvicir* qui J\>nt airêlèe. 

Oa^for : >? cvvavertls es motion la demande des ci- 
t. >x as ^ r:ms. que l^èglisc métropolitaine soit désormais 
W ten jv^ ie la Raison* 

U jv-v >v<<i:km est adopléa. 
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Homme demande que la déesse de la Raison se place à 
côté du Président. 

Chaumette la conduit au bureau. 

Le Président et les secrétaires lui donnent le baiser fra- 
ternel. 

La salle retentit d^applaudissements. 

La pétition de Chaumette, convertie en motion, est dé- 
crétée. 

Thuriot : Je demande que la Convention marche en 
corps, au milieu du peuple, au temple de la Raison, pour y 
chanter l'hymne de la Liberté. • ^ 

La proposition est accueillie par des acclamations. 

La Convention se mêle avec le peuple, et se met en mar- 
che au milieu des transports et des acclamations d^une joie 
universelle. 

Il est quatre heures \ 

Ces parodies sacrilèges se continuèrent les jours 
suivants sous d'autres formes : 

Le 12 novembre (22 brumaire) dit Beaulieu, les habi- 
tants de St-Denis vinrent faire hommage à la Convention 
des ornements de leurs opulentes églises. Ceux chargés de 

!• Nous renvoyons au texte du récit complet de la fôte, comme 
il fut rédigé par le procureur de la Commune et le greffier en 
chef^ sur Tordre du Ck>nseil général , pour être envoyé aux dépar- 
tements. 

Prudhomme, dans ses Révolutions de Paris, en parle avec ad- 
mir&tlon; Beaulieu avec dégoût : « La divinité Raison, dit-il, re- 
présentée par la citoyenne Maillard, célèbre actrice de l'Opéra, 
était portée par quatre hommes sur un fauteuil entouré de guir- 
landes. Elle avait un bonnet rouge sur la tête, un manteau bleu 
sur les épaules; elle s'appuyait sur une pique, et de jeunes femmes 
vêtues de blanc, ceintes d'un ruban tricolore, la tète ornée de 
fleurs, marchaient devant elle Le cortège qui suivait était composé 
d'une multitude d'hommes coiffés comme la déesse. Tous ces indi- 
vidus, les membres de la Convention eux-mêmes, faisaient retentir 
les airs de leurs chants et de leurs cris. La musique jouait: Ça 
ira, le Chant dn départ, la Marseillaise, Cette procession parcou- 
rut toutes les rues, et ceux qui la composaient furent tenir leur 
sabbat dans l'église Notre-Dame. » (Dauban, p. &05 et 506.) 
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présenter ces ofifrandes étaient couverts de chasubles, de 
surplis et d'autres ornements de cette nature. On avait même 
affublé un âne d'habits sacerdotaux. Des pétitionnaires bu- 
vaient tour à tour dans des calices et des ciboires, en pro- 
férant des imprécations'. 

Le 30 brumaire , autre scène dont le Moniteur 
donne le récit en ces termes : 

La section de TUnité défile dans la salle; à sa tète mar- 
che un peloton de la force armée; ensuite viennent 
des t^bours suivis de sapeurs et de canonnîers, re- 
vêtus d'habits sacerdotaux, et d*un groupe de femmes 
habillées en blanc, avec une ceinture aux brois couleurs ; 
après elles vient une file immense d'hommes rangés sur 
deux lignes et couverts de dalmatiques, chasubles, cha- 
pes. Ces habits sont tous de la ci-devant église de Saint 
Germain-des-Prés , remarquables par leur richesse; ils 
sont de velours et d'autres étoffes précieuses, rehaussés 
de magnifiques broderies d'or et d'argent. On apporte en- 
suite sur des brancards des calices, des ciboires, des soleils, 
des chandeliers, des plats d'or et d'argent, une châsse 
superbe, une croix de pierreries, et mille autres ustensiles 
de pratiques religieuses. Le cortège entre dans la salle aux 
acclamations des spectateurs, aux cris de : Vive la liberUf 
la République^ la àloiUagne ! aux fanfares des instruments 
guerriers. Un drap noir, porté au bruit de l'air : Mé- 
borough ett mort et enterré, figure la destruction du fana- 
tisme. La musique exécute ensuite l'hymne révolutionnaire. 
On voit tous les citoyens revêtus d'habits sacerdotaux danser 
au bruit de l'air de : Ça ira, la CarmagnoU, VeiUons au 
salut Je VempireK L^enthousiasme universel se manifeste 
par des acclamations prolongées. La troupe se range; les 
citoyens vêtus des habits sacerdotaux se placent sur les 
bancs du côté droit et garnissent tout ce côté. 

î. Séance duStO brumaire. Moniteur du 23. 

,. ^- ??^^!f*^ ^^ ™ême que des membres de PAssemblée se mô- 
lerenta U daose. (Dauban, p. 318.) 
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Suit le discours de Dubois, orateur de la députa- 
tion et la réponse du président de FAssemblée : 

« En un instant, vous faites entrer dans le néant dix-huit 
siècles d'erreurs. Votre philosophie vient de faire à la rai- 
son un sacrifice digne d'elle, et digne des vrais républi- 
cains. L'Assemblée reçoit votre offrande et votre serment, 
au nom de la patrie. » 

Puis un jeune enfant est porté au fauteuil pour 
recevoir l'accolade du président et la transmettre 
aux enfants de son âge. 

£t le président, après l'avoir baisé, ajoute : 

« Je dois faire part à l'Assemblée de la déclaration que 
m'a faite ce jeune républicain : il m'a dit que s'il n'eût 
craint d'abuser des moments de l'Assemblée, il lui eût 
récité la Déclaration des Droits de l'Homme, qu'il sait 
toute entière et qu'il porte dans son cœur. Il demande 
aussi quand l'assemblée fera faire un petit catéchisme 
républicain ; il brûle de l'apprendre. » 

L'Assemblée et les spectateurs, ajoute l'auteur du compte 
rendu, témoignent par des applaudissements redoublés, 
leur satisfaction de cette ingénuité républicaine. 

Un membre demande, que « dès qu'il paraîtra 
un livre élémentaire, on en envoie le premier exem- 
plaire à cet enfant; » un autre « que le président 
soit chargé d'écrire une lettre de satisfaction à ses 
parents, qui l'ont si bien élevé, x Tout cela est dé- 
crété ; et c*est par un autre décret formel de l'As- 
semblée que le récit de la journée fut inséré au 
bulletin ^ 


1. séance du 30 brumaire. Moniteur du 2 frimaire. 
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Après la section de l'Unité, défile dans le même 
appareil, la section de la Montagne : 

c L^orateur annonce que la superbe dépouille qui est 
sous les yeux de TAssemblée provient du temple élevé à 
saint Roch et à son chien '. > 

Le branle était donné : c'étaient chaque jour 
des députations de communes, qui apportaient les 
dépouilles de leurs églises, et de ci-devant prêtres 
qui renonçaient à leurs fonctions ecclésiastiques ^ 
Les choses en vinrent au point que Danton ne le 
put supporter davantage : 

« 11 y a, dit-il, un décret qui porte que les prêtres qui 
abdiqueront iront porter leur renonciation au Comité. Je 
demande l'exécution de ce décret... Je demande qu^il n'y 
ait plus de mascarades anti-religieuses dans le sein de la 
Convention. Que les individus qui voudront déposer sur 
Tautel de la patrie les dépouilles des églises, ne s^en fassent 
plus un jeu, ni un trophée. Notre mission n^èst pas de re- 
cevoir sans cesse des députations qui répètent toujours le 
même mot. » 

Ce fut cette protestation qui commença à le ren- 
dre suspect dans la Convention. Quant à la Com- 
mune de Paris, ayant pris possession des églises, 

1. Séance du 30 brumaire. 

2. Voyez encore le 29 brumaire : « Plusieurs députations vien- 
nent déposer sur l*autel de la patrie les dépouilles de leurs églises. 
Elles sont accompagnées de leurs curés qui renoncent à leurs 
fonctions ecclésiastiques» {Moniteur du 1*' frimaire). Beaucoup 
d'objets sacrés furent aussi apportés soit à la Convention soit à 
la Commune (combien d'autres détournés?). On lit au Moniteur 
(4 frimaire) un procès-verbal de l'ouverture de la châsse de sainte 
Geneviève avec la description de ce qu'elle contenait et un aperça 
historique où il est dit : « Cette châsse a été faite en 706 par le 
ci-devant soi-disant saint Eloi, orfèvre et évéque de Paris, » elc. 
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elle s'occupa à constituer méthodiquement le culte 
qu'elle y avait inauguré : 

Ce fut , dit Beaulieu , le 1«' de ce mois (1 décembre, 
1 1 frimaire) que le Conseil de la Commune, sur le réquisitoire 
de Chaumette, organisa les cérémonies de la religion nou- 
velle en rhonneur de la divinité Raison. Les mères de fa- 
mille devaient y amener leurs enfants, les instituteurs 
leurs élèves; les vieillards devaient y présider, et des pré- 
cepteurs de morale et des droits de Phomme y faire des 
prônes. Ce culte a duré jusqu^au moment où ses prêtres, 
poursuivis par Robespierre, furent jetés dans les prisons, 
et de là conduits à Téchafaud*. 


VII 


LA LOI DU 14 FRIMAIRE. 


C'est sous l'invocation de la nouvelle divinité et 
au milieu des scènes racontées ci-dessus, que parut 
le décret dont l'Assemblée, sur le rapport de Sainte 
Just, avait voté le principe, et que le Comité de 
salut public avait repris pour y joindre les mesures 
d'exécution. Il fut apporté, le 28 brumaire, à la Con- 
vention par Billaud-Varennes qui en était le rap- 
porteur*. 

1. Dauban, p. 537. Voir le programme de la fête qui devait se 
célébrer le dernier jour de chaque mois. (Séance du Conseil gé- 
néral de la Commune, Il frimaire. Moniteur du 14.) 

2. Voir ce rapport en tête du Moniteur du 2 frimaire. 
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Au début de son travail, Billaud-Yarennes signa- 
lait un même péril dans Fenfance et dans la vieillesse 
des républiques : Tanarchie. Il montrait en France 
les lois sans force, les fonctionnaires sans véritable 
responsabilité; le fédéralisme sorti de cette indé- 
pendance des autorités constituées dans les dépar- 
tements : c'était au fond ce qu'avait dit Saint-Just. 
Mais donnant aux idées du jeune tribun des formes 
plus scientifiques, il disait : 

En gouvernement comme en mécanique , tout ce qui 
n^est point combiné avec précision, tant pour le nombre 
que pour retendue, n^obtient qu'un jeu embarrassé et oc- 
casionne des brisements à Tinfîni.... La meilleure consti- 
tution civile est celle qui est la plus rapprochée des procé- 
dés de la nature, qui n^admetelle-mêihe que trois principes 
dans ses mouvements : la volonté pulsatrice, Têtre que 
cette volonté vivifie et Faction de ces individus sur les ob- 
jets environnants. Ainsi tout bon gouvernement*doit avoir un 
centre de volonté, des leviers qui s^y rattachent immédia- 
tement et des corps secondaires sur qui agissent ces le- 
viers, afin d'étendre le mouvement jusqu'aux dernières ex- 
trémités. 

Nous voilà loin de cette Constitution du 27 juin 
1793, tant fêtée au 10 août! 

On comprend qu'avec cette manière devoir, l'As- 
semblée constituante ne lui parût plus qu'une as- 
semblée vendue à la cour, et sa Constitution un 
plan machiavélique pour livrer au roi la nation. 
Un seul organe pour la force publique, et un mode 
de communication immédiate du centre aux extré- 
mités, voilà ce que réclamaient Tunité d'action et 
l'indivisibilité de la République ; et c'est pour y at- 
teindre que le rapporteur ajoutait : 
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« Votre Comité de salut public vous propose donc une de 
ces expériences dont la réussite vous servira de modèle 
pour la rédaction du code organique de la constitution, 
afin d'en effacer les vestiges vicieux que le pli de Thabi- 
tude ou la faiblesse attachée à des considérations parti- 
culières pourraient encore y avoir conservés. La distance 
de Tinvention à la perfection est si grande, qu'on ne 
peut jamais faire assez promptement les essais prépa- 
ratoires. :» 

Sous cette forme préparatoire, c'était sa propre 
dictature que le Comité de salut public proposait 
au vote des représentants du pays. La volonté sou- 
veraine était dans la Convention, sans doute ; mais 
Faction, non pas subordonnée, l'action dominante, 
décisive, était dans le Comité; et au-dessous de lui, 
le champ s'ouvrait sans obstacle à son énergie ré- 
volutionnaire : car en cette matière il faisait table 
rase. L'Assemblée constituante avait substitué aux 
provinces les départements : les départements 
n'étaient pas supprimés ; mais pour tout ce qui 
n'était point de pure administration, [il n'y avait 
plus que les districts, et en tète du district un agent 
national, qui était Thomme du Comité. 

Voilà à quoi se réduisait le nouveau mécanisme 
constitutionnel. Mais, « toute pièce mécanique doit 
avoir un grand ressort: » ce ressort, c'était la Terreur, 
etle Comité de salut public ne reculait pas devant le 
mot, tout en voilant la chose de ces sophismes qui 
la rendent plus odieuse encore par l'alliance de la 
scélératesse et de l'hypocrisie : 

« Si les tyrans se fontprécéderpar la terreur, cette ter- 
reur ne frappe jamais que sur le peuple. Vivant d'abus e 
régnant par l'arbitraire, ils ne peuvent dormir en paix sur 
leur trône qu*en plaçant l'universalité de leurs sujets entre 
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robéissance et la mort. Au contraife, dans une république 
naissante, quand la marche de la révolution force la légis- 
lation de mettre la terreur à Tordre du jour, c'est pour 
Yenger la nation de ses ennemis ; et Téchafaud qui naguère 
était le partage du misérable et du faible, est devenu ce 
qu'il doit être ; le tombeau des traîtres, des intrigants, 
des ambitieux et des rois. 

C'est pour n'avoir pas, dès le principe, placé la hache à 
c6té des crimes de Uze nation, que le gouvernement, au 
lieu de s'épurer, • a continué d'être un volcan de scéléra- 
tesse et de conjuration. 

Suivait le projet de décret. La discussion en fut 
ajournée, vu son importance, jusqu'après l'impres- 
sion et commença le 3 frimaire. 

Renvoyée au Comité pour quelques amende* 
ments, la loi revint en délibération le 9. Billaud- 
Yarennes, après en avoir indiqué sommairement 
les tendances et Téconomie, ajoutait : 

« Après l'adoption du gouvernement provisoire que le Co- 
mité vous propose, et dont les observations que je viens de 
TOUS faire ont dû vous faire sentir la nécessité, le Comité 
TOUS présentera le code révolutionnaire enfoui dans une 
foule de décrets qui se contrarient. Le code révolutionnaire 
sera l'arme du peuple contre les malveillants ; c'est avec 
lui qu'il consolidera sa liberté ; car, après l'avoir conquise, 
il ne lui reste plus qu'à envoyer à Téchafaud les conspira- 
teurs qui tenteraient de l'abattre. » 

" Merlin demandait que le Comité de salut public 
s'appelât désormais Comité de gouvernement. 
Biais c'eût été dire trop clairement ce qu'il était; 
Billaud-Yarennes s'y opposa: 

c Le centre du gouvernement, ditril, est dans la Conven- 
tion, et je déclare que le jour où la Convention reporterait 
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cette autorité en d^autres mains quelconques, elle décréte- 
rait réversion de la liberté. » 

Et Barère ajoutait, avec un mélange d'humilité 
prudente et de fierté habilement entendue : 

c La Convention gouverne seule et doit seule gouverner; 
le Comité de salut public n'est pas le seul instrument 
dont elle se serve; elle.se sert aussi pour leurs fonctions 
respectives du Comité de sûreté générale, et du Conseil exé- 
cutif. Nous sommes l'avant-poste de la Convention ; nous 
sommes le bras qu^elle fait agir, mais nous ne sommes pas 
le gouvernement. Nous dénommer comité de gouverne- 
ment, c^est donc nous donner un nom qui ne nous con- 
vient pas; c'est attacher au comité une défaveur qui pour- 
rait nuire à la confiance dont il est investi, et dont il a 
besoin ; c'est enfin changer ses éléments et nous reporter, 
nous individus qui le composons, hors de la Convention , 
pour nous ranger dans la classe des agents exécutifs. Je 
m'oppose donc à la motion, et je demande qu'elle ne repa- 
raisse plus, d 

La proposition fut rejetée. 

Ce fut dans la séance du 14 frimaire, que You- 
land apporta les derniers articles revus définitive- 
ment par le Comité. 11 expliqua le nom de gouver- 
nement provisoire : les circonstances, comme 
l'avait dit Saint- Just, ne permettaient pas d'établir 
le gouvernement définitif, en appliquant la Consti- 
tution déjà votée. Il justifia la concentration des 
pouvoirs dans la Convention (il ne voulait pas dire 
dans le Comité) : « Tous les politiques , dit-il , 
savent qu'une grande assemblée ne peut arriver 
au despotisme. » Et Couthon expliquait comment 
le droit d'élection appliqué aux officiers publics, 
droit appartenant essentiellement au peuple sou- 
verain, devait être suspendu, — au nom de Tinté* 

1 — 18 
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rêt piïblic, qui est tODJoiirs iiiToqaé ea pareille oc- 


9 Czr 11 £ncl>» q:n roulait rétablir le despotisme et donner 
ôe iï:Treai3 fers an peaple n^est pas totalement anéantie; 
é!> a enrc-re d«s azeots tr^-actilis dans les départements 
cC ils é;c«nt k moment de se montrer. Si les assemblées 
élf^^î : raies 5C-nt conxoq'jéeSj Us s'en rendront les maîtres 
par )e::rs s-r^Tiries menaces et toos n'aiirez que des intri- 
fra:its. Dans > eauTemement ordinaire, au peuple appar- 
\l^zi\ W droit d>lire. Dans le gooTemement extraordinaire, 
c''e>4 -ie la centralité que doivent partir toutes les impul- 
scrs, c'est de la ConreDlion que doÎTent venir les élec- 
t::r.s. N:>ns sommes dans des droonstanoes extraordinai- 
res. C^th qui invoquent ks droits du peuple veulent ren- 
dre m: bommage £Ûix à sa souveraineté. Lorsque la machi- 
De rèTzIutionnaire roule encore, vous lui nuiriez en loi 
ccrfLi^t le s^i-in d'élire des fonctionnaires publics, parce que 
vcssrexposeriez à nommer des hommes qui le trahiraient.i 

Aussi, coDcluait-îl en ces termes : 

c Je demande que Tépuranent des administrations se fasse 
à ^ tribune et que la Convention nomme elle-même à la 
place des administrateurs qui seront destitués. » 

Et sa proposition fut adoptée. 

Bourdon de TOise, demandait une chose qui de- 
Tait rendre le Comité de saiot public plus puissant 
encore: 

« Je désire, dit-U, comme la Convention, que le gouver- 
nement révolutionnaire soit promptement organisé; mais 
on y laisse une roue qui en arrêtera le mouvement: je veux 
parler des ministres. Que voulez-vous en faire, puisque la 
monarchie est abolie? Cette vermine royale, que je voU' 
draîs voir écrasée, ne peut qu'entraver le mouvement ré* 
Tolutionnaire; sans eux ne pourrons-nous pas conduire la 
liberté au port? Dans notre constitution républicaine, il 
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n^y a pas de ministres, mais un conseil exécutif aussi po- 
pulaire qu'il puisse Têtre. — Pourquoi conserveriez-vous 
plus longtemps ces dix agents aristocratiques qui arrêtent 
le feu électrique de la révolution? » 

n ne se dissimulait pas ce qu*il y avait d'inat- 
tendu dans sa proposition. Aussi ajoutait-il : 

« Au surplus, quand je propose la suppression des minis- 
tres, c'est une idée que j'aime à faire germer ; car, si vous 
la rejetez aujourd'hui, il ne se passera pas trois mois sans 
que vous sentiez la nécessité de l'adopter. 

La mesure, en effet, était prématurée : Robes- 
pierre, qui le sentait, la combattit, — mais pour la 
faire prévaloir quelques mois plus tard, comme 
Bourdon de TOise l'avait prédit. 

Le projet fut voté sans autre opposition : c'est 
la fameuse loi du 14 frimaire qui, sous le nom 
modeste de « gouvernement provisoire , » établit, 
comme nous le disions, la dictature révolutionnaire 
du Comité de salut public, autrement dit : le gou- 
vernement de la Terreur. 

La section 1" traite de Yenvoi et promulgation 
des lois* C'est de là que le Bulletin des Lois prit nais- 
sance. 

La section II, de l'exécution des lois : • 

Art. 1. La Convention nationale est le centre unique de 
l'impulsion du gouvernement. 

Art. 2. Tous les corps constitués et les fonctionnaires 
publics sont mis sous l'inspection immédiate du Comité 
de salut public, pour les mesures de gouvernement et de 
salut public, conformément au décret du 19 vendémiaire ; 
et pour tout ce qui est relatif aux personnes et à la police 
générale et intérieure, cette inspection appartient au Comité 
de sûreté générale de la Convention, conformément au dé* 
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cret du 9 septembre dernier . Ces deux comités sont tenus 
de rendre compte, à la fin de chaque mois, des résultats 
de leurs trayaux à la Convention nationale. Chaque mem- 
bre de ces deux comités est personnellement responsable 
de Taccompllssement de cette obligation. 

L'article 3 distinguait, dans Tezécution des lois, la 
surveillance et l'application. 

La surveillance active des lois communes était 
déléguée au Conseil exécutif et à ses agents» sous 
la responsabilité des ministres. 

La surveillance des lois révolutionnaires et des 
mesures de gouvernement, de sûreté générale et 
de salut public, dans les départements, aux dis- 
tricts, sous le contrôle du Comité de salut public 
et du comité de surveillance de la Convention. 

L'application des mesures militaires était laissée 
aux généraux; celle des lois de contributions etc., 
aux administrations des départements; celle des 
lois civiles, aux tribunaux. 

L'ai^lication des lois révolutionnaires était ré- 
servée aux municipalités et aux comités de surveil- 
lance ou révolutionnaires. 

Chacune des autorités chargées, soit de la sur- 
veillance, soit de l'application, en devait rendre 
com}{te tous les dix jours, directement ou par in- 
termédiaire, aux deux grands comités de la Con- 
vention. — A Paris, afin que Taction de la police 
n'éprouvât aucun retard, les comités révolution- 
naires devaient continuer de correspondre directe- 
ment et sans aucun intermédiaire avec le Comité 
de sûreté générale de la Convention, conformément 
à la loi du 1 7 septembre précédent. 

Mais les départements et les municipalités avaient 
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leurs conseils , et leurs agents directement élus 
par eux. 

C'est ici que, conformément aux idées exposées 
dans le rapport et développées par Gouthon, la loi 
nouvelle apportait un changement considérable à 
l'ancien état de choses. 

Les administrations départementales continuaient 
de subsister, avec des attributions réduites à la ré- 
partition des contributions et à rétablissement des 
routes, etc. ; mais les conseils généraux des dépar- 
tements, ainsi que leurs présidents, étaient suppri- 
més ; les procureurs généraux syndics des départe- 
ments et les procureurs des communes, également 
supprimés, pour faire place aux «agents nationaux. » 

La loi disait bien que ces fonctions nouvelles se- 
raient remplies par les anciens procureurs; en 
sorte que tout paraissait se borner à un change- 
ment de noms. Mais elle prévoyait leur destitu- 
tion, et une épuration générale devait s'en faire par 
toute la France; or c'était la Convention qui devait 
remplacer directement les fonctionnaires destitués. 
En telle sorte, que les nouveaux agents, quelle 
que fût leur origine, cessaient d'être les agents des 
districts ou des communes, pour ne plus être, 
comme leur nom l'indiquait, que les agents de la 
nation, c'est-à-dire du gouvernement. Par toute la 
France, jusque dans les moindres communes, c'était 
donc la Convention, c'était le Comité de salut pu- 
blic, qui tenait l'administration sous la main. 

La section III : de la compétence des autorités conslir- 
tuées^ qui supprimait l'action politique des départe- 
ments, établissait tout particulièrement celle du 
Comité de salut public. A lui la direction des opé- 
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rations diplomatiques ; à lui de correspondre avec 
les départements. A lui, en réalité^ bien que la loi 
dit « à la Convention, » de nommer les généraux 
en chefs des armées de terre et de mer. — Les 
fonctions du Conseil exécutif (des ministres), se 
trouvaient déjà rédiiites à un rôle qui acheminait 
vers sa suppression. 

La section IV donnait au Comité de salut public 
une autre charge considérable, c'était de « prendre 
toutes les mesures nécessaires , pour procéder au 
changement des autorités constituées, portées dans 
le présent décret ; » et les représentants du peuple, 
« en correspondance avec le Comité, » comme on 
Ta vu, devaient présidera « V épuration complète de 
toutes les autorités constituées, » c'est-à-dire au 
renouvellement de Tadministration , dans Tesprit 
que voulait la loi. 

La section Y plaçait toute cette administration 
elle-même, dans l'exercice de ses fonctions, sous 
la menace d*une pénalité dont on savait la rigueur. 

La Terreur avait donc sa constitution, en atten- 
dant son code que promettait Biliaud-Varennes et 
dont à la rigueur, avec une constitution pareille, 
elle pouvait se passer : car, cette constitution, 
c'était le pouvoir de tout faire, au nom du Salut 
public qui était la suprême loi, comme disait le 
vieil axiome : Salus populi suprema lex esto. C'est à 
ce titre que Ton a voulu défendre les actes de la 
Convention dans ses plus mauvais jours : et 
M. Dauban reproduit une explication de Toulougeon^ 

1. Bistoire de France depuis la RévcHution, par £. Toulongeon; 
4 Tol. in-8»; Paris, 1801-1803. 
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qui prend la chose par le côté le plus élevé (je ne 
puis pas dire le plus beau.) Lui-même cède peut- 
être un peu trop à la même séduction, quand 
il parle des nécessités auxquelles ces hommes 
ont obéi : 

« Nous leur rendrons, dit-il, la justice de recon- 
naître qu'ils ne sont pas arrivés à la Terreur, en 
vertu de l'exécution froide d'un plan conçu d'avance; 
qu'elle est sortie d'une avalanche de dangers aux- 
quels il fallait obvier, sous peine de voir tout som- 
brer autour de soi. Au milieu de la plus épouvan- 
table tourmente qu'un peuple ait traversée, et 
devant le succès de la violence des mesures prises, 
les hommes chargés du gouvernail se sont avisés 
de proclamer un jour la nécessité de la Terreur. 
Mais encore n'était-elle à leurs yeux qu'un expé- 
dient, une crise, un état transitoire. C'est seule- 
ment de nos jours, et après Texpérience faite du 
préjudice irréparable porté à l'idée républicaine 
dans l'opinion publique par cet affreux régime, 
que la Terreur a trouvé ses doctrinaires*. » 

C'est trop accorder à la doctrine de la Terreur 
que de lui trouver ces excuses. Je n'ai pour ma 
part jamais cru, et je n'accorderai jamais rien à de 
semblables nécessités. Que la Terreur ait sauvé la 
France, c'est à mes yeux, plus que douteux,' mais 
qu'elle ait perdu la République et même quelque 
chose qui est au-dessus de la République, la li- 
berté; c'est un point hors de doute. Je Tai dit 
plus haut, et j'aurai d'autres occasions de le prou- 
ver encore. 

1. La Démagogie en 1793 d PariSy p. 433. 
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Dopoons, pour en finir sur ce sujet, le jugement qae 
l'aoteur du Diurnal a porté dans un autre de ses 
livres sur la loi du 14 frimaire. Nous le prenons en- 
core i M. Dauban qui le reproduit à sa date, p. 323 : 

LMtablissement du gouTemement révolatioimaire date 
du mois de DOTembre 1793. Cest le Comité de salut public 
qui en arrèla les bases, et Billaud-Yareimes qui en fut le 
rédacteur; il le proposa pour la forme à la Conventioo, à 
qui la peur que lui inspirait le terrible Ck)mité le fît sanc- 
tionner comme une des plus sublimes conceptions de Tes- 
prit humain... Dans le fait, ce système n'était autre chose 
que la tyrannie organisée sous la direction du Comité de 
salut public. Dans cette conception étrange, la Convention 
parait toujours être le centre du pouvoir ; mais elle n'est 
plus qu'un corps entièrement paralysé parle tronc; elle 
n'a plus de vie qu'aux extrémités. Ce sont les Comités Je 
salut* public et de sûreté générale, dont le second est subor- 
donné au premier, et leurs vils manipulateurs, les comités 
révolutionnaires, qui régnent sur toute la France, ou plu- 
tôt qui enchaînent tous ses habitants. 

Pour donner à toutes ces monstrueuses autorités une 
audace dont n'était pas susceptible le grand nombre d'im- 
béciles dont elles étaient pour la plupart composées, 
une centaine de commissaires conventionnels, appelés re- 
préseniauts du peuple^ parcouraient sans cesse les départe- 
ments et y communiquaient l'esprit de violence dont ils 
étaient animés, esprit qui leur étadt à eux-mêmes commu- 
niqué par le tout-puissant Comité de salut public. Ceux qui 
auraient voulu professer des opinions modérées et faire ré- 
gner U justice dans les départements ou plutôt dans les 
satrapies qui leur étaient déléguées, ne l'osaient pas; ils 
étaient surveillés et par ceux qui étaient jaloux de leur ex- 
trême puissance et par les fanatiques correspondants de la 
société des Jacobins. Aussitôt que quelqu'un d'entre eux 
paraissait vouloir revenir à des sentiments de modération, 
il était dénoncé au club souverain, et pour peu que cette 
dénonciation fût appuyée par quelques amis de Robes- 
pierre, de Collot-d'Herl)ois ou de Billaud-Varennes, le 
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commissaire conventionnel était sévèrement semonce , 
quelquefois rappelé, et ce rappel pouvait devenir un arrêt 
de mort: aucun d'eux ne l'ignorait. 

Voilà une des causes de la conduite barbare, extrava- 
gante, de la plupart des commissaires conventionnels dans 
les départements; foi peur et je fais peur, tel fut le princi- 
pe de toutes les atrocités révolutionnaires. Ceux qui en ont 
commis le plus, si Ton en excepte quelques fanatiques, les 
véritables chefs de la Terreur, n'ont pas été dirigés par un 
motif différent. Chaque révolutionnaire, craignant de le 
paraître moin3 que son collaborateur, cherchait à le sur- 
passer par quelque exploit, par quelque extravagance inouïe. 

L^existence réelle du gouvernement révolutionnaire re- 
monte à la révolution du 31 mai, et son établissement 
légal au mois de novembre 1793. 

Avant cet établissement légal et depuis, le système 
n*est pas différent ; seulement, à partir de la dernière épo- 
que, le Comité de salut public est devenu plus absolu ; il 
fait tuer, dévaster avec plus d'audace; aucune considéra- 
tion, aucun obstacle ne l'arrêtent; tout est à sa disposition: 
la vie, la propriété de tous les Français ; il remue, boule- 
verse, dissèque, décompose le corps social avec autant de 
sang-froid et presque autant de facilité qu'un chirurgien 
ou un chimiste un cadavre inanimé. La Convention n'est 
plus qu'une masse inerte et stupide, à laquelle il ordonne 
la sanction de ses volontés suprêmes. Il ne peut se conte- 
nir lui-même au milieu de l'élan terrible qu'il s'est donné 
et son mouvement de destruction est continuellement 
accéléré. 

Le comité de sûreté générale et les comités révolution- 
naires qui en sont dépendants, sont ses sbires. L'armée 
révolutionnaire lui fraye un chemin en brisant, en déraci- 
nant tout ce qu'elle rencontre ; les comités révolutionnai- 
res sont ses bourreaux . Il veut que les membres de la 
Convention portent partout le ravage et qu'ils continuent 
d'être inviolables au milieu des excès les plus monstrueux, 
c'est à lui seul qu'est réservé le droit de les frapper. Ceux 
qu'il appelle ses collègues, ses égaux, sont continuellement 
à ramper devant lui, à solliciter ses grâces, à invoquer son 
indulgence; ils frémissent devant la main qui frappe; ils 


282 LA TEHREUR. 

remercient celui qui donne, et ne savent devant lui quel 
sentiment les domine davantage, de Tavidité ou de la peur. 


VIII 


LE GOUVERNEMENT REVOLUTIONNAIRE. 


La loi du 14 frimaire fut exécutée sans retard; et 
sur plusieurs points on l'avait déjà prévenue dans 
la pratique. Le Comité de salut public ne l'avait pas 
attendue pour procéder aux destitutions et aux 
changements de généraux. Dès la fin de septembre, 
Jourdan avait été substitué à Houchard, le vain- 
queur d'Hondschoote, dans le commandement de 
l'armée du Nord ; et comme le Comité était attaqué 
pour cet acte, assez peu compréhensible, au pre- 
mier abord, le lendemain d'un succès : « Où en ser 
rions-nous, s'écria Bazire, si Robespierre avait 
besoin de se justifier devant la Montagne l ^ » Et 
l'Assemblée, à l'unanimité, déclara que le Comité 
de salut public avait toute sa confiance. 

L'armée révolutionnaire était Tobjet des prédi- 
lections du Comité; il y plaçait presque impuné- 
ment, là ou dans les armées de Tintérieur, des 
hommes à lui : les Ronsin, les Rossignol, les San- 

1. séance du 25 septembre. Moniteur du 28. Beaulieu donne le 
mot de Bazire sous cette forme : « Où en serions-nous, que de- 
viendrait la République, si Robespierre était tenu de se jus- 
tifier? » (Diumal, à la date du 24 septembre. Dauban, p. 410.) 
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terre, dont les Rléber et les Marceau, dans les cir- 
constances périlleuses, prenaient fort heureuse- 
ment la place. Il en prit mal à ceux qui, au mois 
d'août, avaient destitué Rossignol. Dans la séance 
du 28 du même mois, les deux représentants. 
Bourdon de TOise etGoupilleau, coupables de cette 
destitution, furent rappelés eux-mêmes, et le gé- 
néral réhabilité, admis aux honneurs de la séance, 
recevait du président ce salut : 

Rossignol, on connaît ton courage. On t'a vu au feu de la 
BastiUeM... 

C'étaient là ses états de service. Lorsque, peu de 
temps après son retour à l'armée , dans la 
même séance du 25 septembre où la destitution de 
Bouchard, le vainqueur d'Hondschoote, fut ap- 
prouvée, il fut dénoncé comme ayant, par son 
refus de concours, abandonné la victoire aux Ven- 
déens, Pabre d'Églantine demanda l'ajournement 
de la discussion au lendemain, attendu « le secret 
exigé par certaines opérations^; » et, le lendemain 
qu'il avait proposé de consacrer à ce débat, fut em- 
ployé à tout autre chose. Il en coûta plus à ceux 
qui voulurent revenir à la charge contre un géné- 
ral méprisé de ses troupes pour son incapacité, 
mais toujours cher pour son patriotisme aux Jaco- 
bins. Les mémoires sur la guerre de Vendée, où 
Rossignol était montré ce qu'il était, menèrent 
Philippeaux à l'échafaud, même après que Ronsin 
venait d'y périr. Quant à Ronsin, en septem- 
bre 1793, nul n'eût osé toucher à sa personne. 

1. Séance du 28 août. Moniteur du 30. 

2. Moniteur da 21 ' 
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Quand les Jacobins procédèrent à l'épuration de 
Tarmée révolntionnaire (27 septembre), Ronsin 
parla le premier, comme général, et il pouvait se 
présenter sans crainte : 

Il fut applaudi, nous dit Beaulieu, et jugé assez atroce 
pour occuper un pareil grade. 

Santerre n'eut pas moins de succès, quelques 
jours plus tard, à la Conmiune : 

Le 7 octobre 1793, Santerre parut à la Commune; la 
peurTaTait fait fuir de la Vendée. Le conseil général le re- 
çut comme un héros chargé de lauriers. Après avoir en- 
tendu quelques détails qu^l donna sur cette guerre, le Con- 
seil, satisfait de la conduite du général, Tinvita à conti- 
nuer les preuves de son civisme et de son courage, que 
Ton avait eu tant de fois occasion d*admirer. 

L'armée dont les chefs étaient ainsi choyés aux 
Jacobins et à la Commune était, il est vrai, moins 
bien accueillie des paysans. Les rapports de police en 
témoignent, mais ils prétendent qu'elle était calom- 
niée: 

L^armée révolutionnaire a été calomniée dans toutes les 
campagnes ; les paysans déjà mécoatenls de la taxe ne sont 
point fort disposés à lui laisser tranquillement traverser 
leurs foyers et enlever, en cas de refus, les denrées qu'ils 
accaparent *• 

Les paysans en effet ont la faiblesse de ne pas ai- 
mer d'être pillés, fût-ce par les patriotes les plus 
approuvés des Jacobins. 

Le système d'épuration que la loi du 14 frimaire 

1. 28 vendémiaire, ]9 octobre. Schmidt, t. II, p. 133. 
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prescrivait ne devait épargner personne, et les plus 
fameux démagogues pouvaient un jour n'être plus 
trouvés* assez purs. Danton en eut un premier 
avertissement dans les jours mêmes où cette loi était 
en discussion. Dans la séance du 6 frimaire, après 
une de ces scènes d'apostasie religieuse qui avaient 
pris la Convention pour théâtre, et auxquelles il 
voulait qu'on mit fin, il avait demandé que les 
comités fissent un rapport sur ce qu'on appelle, 
disait-il, une conspiration de l'étranger, — conspira- 
tion où Ton enveloppait tous ceux contre lesquels 
on ne trouvait pas d'autres griefs : 

cLe peuple, ajoutait-il, veut, et il a raison, que la terreur 
soit à Tordre du jour, il veut que la terreur soit rapportée 
à son vrai but, c'est-à-dire contre les aristocrates, contre 
les égoïstes, contre les conspirateurs, contre les traîtres, 
amis de Tétranger. Le peuple ne veut pas que celui qui n^a 
pas reçu de la nature une grande force d'énergie, mais 
qui sert sa patrie de tous ses moyens, quelque faibles qu*ils 
soient, non, le peuple ne veut pas qu'il tremble '. > 

Ces paroles avaient été relevées comme suspec- 
tes de modérantisme, au lendemain du rapport de 
Saint-Just, à la veille de celui de Billaud-Yarennes : 

« Il a parlé de clémence, disait Fayau ; il a voulu établir 
entre les ennemis de la patrie une distinction dangereuse 
en ce moment. » 

A quoi Danton répliquait : 

a II est faux que j'aie dit qu'il fallait que le peuple se portât 
à l'indulgence ; j'ai dit au contraire que le temps de Tin- 
flexibilité et des vengeances nationales n'était point passé. 
Je veux que la terreur soit à Tordre du jour ; je veux des 
peines plus fortes, des châtiments plus effrayants contre les 

1. Séance du 6 frimaire, Moniteur du 8. 
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ennemis de la liberté, mais je veux qu^Us ne portent que 
sur eux seuls. > 

Il avait dit encore : 

« Le peuple veut, après avoir fondé la République, que 
nous essayions tous les moyens de donner plus de force et 
d^action au gouTcmement républicain. 3 

Et on entendait qu'il avait dit : « Nous faisons un 
essai du gouvernement républicain. » 

c 11 est encore faux, s^écriait-il, que j^aîe parlé dMn essai 
de gouTernement républicain. Et moi aussi, je suis républi- 
cain, républicain impérissable. La Constitution est décrétée 
et acceptée. Je n'ai parlé que du gouvernement provisoire; 
j^ai voulu tourner Tatlention de mes collègues vers les lois 
de détail nécessaires pour parvenir à Fexécution de cette 

constitution républicaine. > 

• 

n avait été applaudi cette fois, mais quelques 
jours après, il excitait des murmures. « 

Un jacobin du Havre était venu demander aux 
Jacobins, « qu'on y envoyât un détachement de Far- 
mée révolutionnaire avec la guillotine, » — une ma- 
chine de guerre spécialement à son usage. Il récla- 
mait de plus qu'on mit à la disposition de la société 
dont il faisait partie un local plus vaste ^ ; et un autre 
membre émit, à ce propos, le vœu que la Convention 
fournit un local à chaque société populaire. Dan- 
ton s*y opposa. Il fut combattu par Gouppé de 
rOise. Son adversaire laissait entendre, « qull vou- 

1. Par deux arrêtés en date du 14 frimaire, le Comité de salut 
public fit mettre cette Société populaire en possession de Téglise 
des Capucins du Havre, et lui alloua 5000 1. à prendre sur les fa- 
meux 50 millions, pour Taider à s'y éUblir, à propager Tesprit 
public, etc. (Archives nat. AF 66. — 3 et 4, 3- dossier, c. 138.) 
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lait diminuer la vigueur du mouvement révolution- 
naire, et quand il monta à la tribune pour lui 
répliqpier, des murmures Faccueillirent. Il dut en- 
core se justifier : 

c Couppé a voulu empoisonner mon opinion. Certes, 
jamais je n'ai prétendu proposer de rompre le nerf révolu- 
tionnaire, puisque j'ai dit que la constitution devait dor- 
mir pendant que le peuple était occupé à frapper ses en- 
nemis.... J'ai entendu des rumeurs. Déjà des dénonciations 
graves ont été dirigées contre moi ; je demande enfin à me 
justifier aux yeux du peuple, auquel il ne me sera pas dif- 
ficile de faire reconnaître mon innocence et mon amour 
pour la liberté. 

c Je somme tous ceux qui ont pu concevoir contre moi 
des motifs de défiance, de préciser leurs accusations; car 
je veux y répondre en public. J'ai éprouvé une sorte de dé- 
faveur en paraissant à la tribune. Ai-je donc perdu ces traits 
qui caractérisent la "figure d'un homme libre? Ne suis-je 
plus ce même liomme qui s'est trouvé à vos côtés dans les 
moments de crise?... J'ai été un des plus intrépides défen- 
seurs de Marat; j'évoquerai l'ombre de l'ami du peuple 
pour ma justification. Vous serez étonnés, quand je vous 
ferai connaître ma conduite privée, de voir que la fortune 
colossale que mes ennemis et les vôtres m'ont prêtée se 
réduit à la petite portion de bien que j'ai toujours eue. ~- 
Je défie les malveillants de fournir contre moi la preuve 
d'aucun crime. Tous leurs efforts ne pourront m'ébranler. 
Je veux rester debout avec le peuple. Vous me jugerez en 
sa présence; je ne déchirerai pas plus la page de mon his- 
toire que vous ne déchirerez les pages de la vôtre, qui doi- 
vent immortaliser les fastes de la liberté. » 

Et il finissait par demander que Ton nommât une 
commission de douze membres pour cette enquête. 

n cherchait des juges et il trouva un défenseur : 
en qui? — en Robespierre. Robespierre énumérait 
avec un mépris apparent les accusations grossières 
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dirigées contre Danton, à savoir : qu^il avait émigré 
en Suisse ; qu'il voulait être régent sous Louis XVII, 
qu'il était le chef en France de la conspiration de Pitt 
et de Gobourg, etc. Il signalait d'une manière plus, 
perfide les dissidences qui les séparaient Tun de 
l'autre : 

c La Convention sait que jMtaîs divisé d'opinion avec 
Danton ; que, dans le temps des trahisons de Dumouriez, 
mes soupçons avaient devancé les siens. Je lui reprochai 
alors de n'être plus irrité contre ce monstre. Je lui repro- 
chai de n'avoir pas poursuivi Brissot et ses complices avec 
assez de rapidité, et je jure^que ce sont là les seuls repro- 
ches que je lui ai faits,.. » 

Et lui-même, quand on le comblait d'adulation, 
il se posait volontiers en victime, une victime que 
Ton couvrait de fleurs pour la sacrifier : 

c Les ennemis de la patrie semblent m'accabler de louan- 
ges exclusivement; mais je les répudie. Croit-on qu'à côté 
de ces éloges que l'on retrace dans certaines feuilles, je ne 
voie pas le couteau avec lequel on a voulu égorger la pa- 
trie? Dès l'origine de la révolution, j^appris à me méfier de 
tous les masques. 

« La cause des patriotes est une, comme celle de la tyran- 
nie; ils sont tous solidaires. Je me trompe peut-être sur 
Danton; mais, vu dans sa famille, il ne mérite que des élo- 
ges. Sous les rapports politiques, je l'ai observé: une diffé- 
rence d'opinion entre lui et moi me le faisait épier avec 
soin, quelquefois avec colère ; et, s'il n'a pas toujours été 
de mon avis, conclurai-je qu'il trahissait sa patrie? Non, je 
la lui ai vu toujours servir avec zèle. 

c Danton veut qu'on le juge. Il a raison, qu'on me juge 
aussi. Q'îls se présentent, ces hommes qui sont plus pa- 
triotes que «nous! » 

* 

II finissait par demander aux bons patriotes de 
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se réunir, de ne plus souffrir qu'on dénigre Dan- 
ton dans les groupes, dans les cafés. Et Danton 
sortait justifié, mais Tobligé de Robespierre. 

Lorsque Danton était soupçonné, combien d'au- 
tres devaient être suspects? Neuf jours après la 
promulgation de la loi, les Jacobins avaient pro- 
cédé à Tépuration de la société : ils voulaient être 
purs entre les purs : 

La séance des jacobins du 13 décembre, dit Beaulieu, 
est fameuse par les longs débats qu'excita dans son sein 
Tépuration à laquelle elle s'était elle-même soumise. Ro- 
bespierre fit rejeter plusieurs députés, qui dès lors devin- 
rent ses ennemis personnels; en sorte qu'il devait être ou 
écrasé par eux, ou bien les écraser lui-même. L'orateur du 
genre liumain, Anacharsis Glootz, fut l'un des proscrits. 
Le même anatbème fut lancé contre les nobles, les prêtres, 
les banquiers et les étrangers. Toutes ces exclusions de la 
société des jacobins étaient de véritables mandats d'arrêt 
pour l'ordinaire, suivis de la mort toutes les fois qu'un en- 
nemi particulier s'attachait à poursuivre quelqu'un des 
exclus . 

Fouquier-Tinville, ses substituts, les juges et les jurés 
du Tribunal Révolutionnaire, sortirent purs et radieux de 
l'épuration, au milieu des applaudissements des tribunes 
et des frères jacobins ; ils furent déclarés les plus fermes ap- 
puis delà Société*. 

La société avait adopté un procédé d'épuration 
plus général et qui semblait assez logique : 

Un arrêté rendu sur la proposition de Robespierre 
avait exclu les nobles et les financiers ; d^autres jacobins y 
avaient fait ajouter les prêtres, qu'il paraissait avoir inten- 
tion de ménager. 

1. Voyez les Comptes-rendus dès séances des 22 et 23 frimaire 
aux' Jacobins. Moniteur du 26 (16 octobre). 

1-19 
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Mais, ajoute Beaulien : 

Comme les mosibres les plus exagérés de cette société, 
tds <pieADtone11e, juré au Tribunal révolutionnaire, Rou- 
bier, substitut de Fouquier-Tinville, Dubois-Crancé, Mon- 
faut, députés à la Convention, et une foule d^autres, étaient 
nobles ou prêtres, il était dif&cUe qu'un pareil arrêté fût 
mis à exécution ; car alors la société se serait trouvée com- 
posée dimbéciks, incapables de rien entreprendre comme 
de rien exécuter. Aussi cette séance futelle remplie par 
les réclamations d'une foule de nobles et de prêtres, qui, 
pour conserver leurs privilèges de jacobins, apostasialent, 
les uns leur religion, les autres les titres que leurs ancêtres 
avaient regardés comme si bonorables. Tous étaient des 
sans-culottes qui, pour conserver leur influence et leur vie, 
n'avaient, disaient-ils, dans le cœur, d'autre sentiment 
que celui de l'égalité, d'autre amour que celui de la 


Dans ces temps déplorables on eût échangé contre un 
diplôme de jacobin, un titre de duc et pair, que son pos- 
sesseur n'eût pas autrefois cédé pour sa fortune entière'. 

Dobois-GraDcé, un instant mis en péril, comme 

1. ])aQbaii,p. 57l.~Oette issertiantrop généralisée serait fausse, 
nus d*an duc et pair prouva en mourant qu'il préférait son titre 
à celui de Jacobin. Ce qui est vrai, c*est qu'on ne se prévalait 
plus guère de ses titres de noblesse et que plusieurs mettaient 
autant d'empressement à s'en dégager qu'on en mettait aupara- 
vant, qu'on en a mis depuis à s'en faire revêtir. On lit dans les 
rapports du bureau de la Surveillance générale, à la date du 24 
prairial: 

« Le citoyen Urbin, peUt-fils d'un secrétaire du roi, demeurant 
à Maison, pris Paris, 

« Expose qu'en 1771, il fut rendu un édit qui ordonnût aux 
nobles de payer une taxe sous peine d'être déchus du droit de 
noblesse. Un autre édit de 1784 a confirmé le premier. Urbin, 
volontairement, a refusé de payer cette taxe et s'est toujours cru, 
dès ce moment, déchu de la noblesse, n demande que 'le Comité 
confirme san opinion par une décision, a (Archives nationales, 
F 7, 4437.) 
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noble, fit diversion par une proposition plus radi- 
cale: 

« De la manière dont se fait le scrutin, dit-il, il n^ a 
yéritablement d'épuré que les anciens membres ; les hom- 
mes inconnus passent sans difficulté, et il suffit de n'être 
connu de personne pour n^éprouver aucune réclamation. 
Je voudrais que la société autorisât son président à faire 
cette question à Thomme qui se présente pour être reçu 
jacobin : Qu'as-tu fait pour être pendu, si la contre^révolu" 
tion arrivait^. » 

Cette proposition, ajoute Beaulieu, qui paraîtra étrange 
au lecteur paisible, n'avait Irien qui dût sembler extraor- 
dinaire dans la société où elle fut énoncée. Il n'y avait rien 
d'étonnant qu'une agrégation qui n'était autre chose qu'une 
direction d'assassinats, cherchât à se composer d'hommes 
solidaires'les uns pour les autres par la réciprocité de leurs 
forfaits : aussi la motion de Dubois-Grancé fut-elle cou- 
verte d'applaudissements. Cependant la société, n'osant 
pas la prendre pour base de son épuration, passa à Tordre 
du jour M 

Tout n*était pas irréprochable parmi les purs 
sans doute, et personne ne le regrettait plus que 
cet excellent Hanrtot, du moins si l'on en juge par 
ses ordres du jour : 

« Un officier général, disait-il, le 21 novembre, en séjour 
icy, s'est plaint de ce qu'on l'arrêtait la nuit; laissons-le 
se plaindre; s'il n'aime pas l'égalité qu'il aille traîner son 
existence dans le gouvernement des despotes; quant à 
nous, nous arrêtons toujours les rôdeurs de nuit; celui qui 
n'est pas en service pour la chose publique doit être dans 
son lit. Mes camarades, arrêtés toujours. Ceux qui ne seront 
pas contents iront vivre où bon leur semblera; nous ne 
voulons pas favoriser les fripons, les voleurs et les escrocs 
de nuit*. 

1. Dauban, p. 583-584. 

2. Dauban, p. 520. 
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Il signalait un autre abus dont il rougissait cette 
fois, hélas I pour ses camarades : 

cMes camarades, voici un fait qui me répugne à vous ré- 
citer. Le citoyen qui m'écrit s'explique ainsi : < Hier entre 
neuf et dix heures du soir (c'est l 'avant-dernière nuit) deux 
citoyens de garde amenèrent icy, de l'ordre du comité révo- 
lutionnaire de leur section, un mauvais citoyen dont Técroa 
porte que ledit un tel n'a cessé de nous paroître suspect, en 
vertu des pièces suspectes trouvées dans ses papiers: Rede- 
mandai à ce riche muscadin, qui avait une vache pleine sur 
sa voiture, s'il étoit bon patriote, il me répondit qu^il était 
même républicain. L'un des deux gardes dit : Nous Favons 
toujours connu pour bon citoyen, il a fait beaucoup de bien. Il 
faut observer que ce citoyen de garde, a gardé ce muscadin 
pendant cinquante-deux jours : je n'ai pu m'empêcher de 
lui dire que la soupe du riche muscadin et quelques assi- 
gnats lui faisaient oublier la dignité de républicain. On a 
vu des citoyens de garde s'avilir en portant les paquets des 
riches suspects et destinés à la détention. On en a vu éga- 
lement ne pas jouir de la plénitude de leur raison, en nous 
amenant les dits détenus. Je pense qu'il est de Tintérèt public 
que ma lettre soit publique afin que les sections fassent on 
meilleur choix de ceux auxquels ils confient la garde des en- 
nemis de la République. 

c Eh biea, mes amis ! gémissons de ce qu'il existe encore 
parmi nous des hommes si peu dignes de la liberté, de cette 
austérité qui distingue le républicain français de resciare 
des tyrans. Un citoyen qui reçoit de son ennemi un bien- 
fait, n'est ni probe, ni vertueux, ni républicain, c^est on 
méprisable esclave. 

c Épurons la société de cette espèce d'hommes, désarmons- 
les, ils ne sont pas dignes d'éprouver avec nous les doux 
sentiments de la liberté et de l'égalité. 

c Le service général à l'ordinaire *. » 

Tirons encore d'un de ses ordres du jour du î^ 
décembre (6 nivôse), celte autre moralité, dont il 

1. /btd., p. 538. 
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aurait bien fait, comme dit M. Dauban, de se faire 
l'application à lui-même dans la journée du 9 ther- 
midor : 

« Les citoyens de service à tous les postes doivent ar- 
rêter les hommes ivres lorsqu'ils se permettent des propos 
indécents tant envers la garde qu'envers les passants : 
l'homme qui prend de trop ce que les autres n^ont pcis 
ossez, mérite une réprimande de la part de ses con- 
citoyens*. » 

Il y eut pourtant dès lors un mouvement de ré- 
action ou du moins un effort pour contenir les vio- 
lents. Camille Desmoulins, inspiré par Danton, faisait 
paraître son Vieiix Cordelier qui le devait conduire 
àl'échafaudjparcequll se lassait d'y voir monter les 
autres. Les six premiers numéros en parurent du 
5 au 30 décembre. Il corrigeait le septième, après 
trois mois d'intervalle, quand il fut arrêté ; le hui- 
tième, un simple fragment, fut rédigé par lui dans 
sa prison. Robespierre avait lui-même encouragé 
cette publication. Ceux qui venaient de faire la loi du 
14 frinniaire voulaient garder, envers et contre tous, 
Tempire dont elle les avait investis, et il y avait 
des révolutionnaires qui ne connaissaient aucun 
frein : 

On dénonça, dit Beaulieu, dans la séance du 17 décem- 
bre le Conseil exécutif et ses agents répandus sur toute la 
surface delà République, opposant leur volonté individuelle 
ï la volonté de la Convention, à celle de ses commissaires, 
3t révolutionnant de leur côté de la manière la plus ef- 
frayante. Couthon fit décréter que dans vingt-quatre heures, 
e Conseil exécutif, sous peine d'être renvoyé au Tribunal 

1. /bid., p. 580. 
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ifr uluG ociaôre, mdnit conpte des ordres qa^ilpoavait 
wrinr k dioiser sbl ^firvrs ■ûsâomuîr» qiïll avait envoyés 
àins iDcla 1« poolJK de la France. Un insUataprës, Fa- 
tare d'ËçixDtiBe dwiada que le nommé Vinoent, run des 
^laiôers conmiis du ministre de la guerre, fut arrêté pour 
ÔEB -pÏMCETÛs atroces qnll avait fait alfidier dans toutes les 
mesi de F^btîs. Sa motion fut décrétée. 

VinoeiKt ttail nn jeune bomme d'enTÎron vingt à vingtr 
doBK ans. (Ton caractère atroce, et ses passions, mises ea 
jeiEparlaFit^ûlalîon, en avaient fiait un véritable cannibale. 
Taî m pendast quelque temps Vinoent dans la prison da 
LasembovDig; je 1"^ vu dévorer de la chair crue exacte- 
ccoDine un tigre'. 


Ronsân^ oommaiidant de rarmée révolutionDaire, 
et Maillard « un des Résidents des boucheries de 
• forait déDonoés comme complices du 
icxNnploi et arrêtés. Maïs GoUotrd'Herbois, Fun 
des destmctears de Lyon, contre lequel, du milieu 
des oendTK d des mines s'était élevé le cri des 
habitants, le cri des républicains de cette malheu- 
resse Tille, avait intérêt à défendre ceux qui étaient 
poorsniTis pour des excès ce même nature. 

Dés son retour, il vint aux Jacobins où il vanta les 
[tes de Ronsîn, et son attîtade rendit cœur aax 
ides démagogues mis en prison. Le S2 décembre 
[i nivôse)^ les Jacobins se présentaient à la barre, fai- 
sant râoge deTinœnt et de Ronsin ; le lendemain les 
Gorddiers vinrent renouveler le même panégyrique. 
La triomphe qne GoUot-d'Hertiois remportait sur 
ses dénondatenrs de Lyon ne pouvait que profiter 
à ses amis. Ce n'était pas au moment où les exécu- 
ticMis de Toulon allaient succéder i celles de Lyon 
qoe Ton pouvait détenir longtemps des révolution- 
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naires de cette sorte : la réaction était prématurée. 
Du reste la pensée de sévir à leur égard ne pouvait 
guère profiter à leurs victimes, au contraire : plus on 
montrait de rigueur envers eux, plus on se croyait 
obligé d'en déployer envers les autres. La démar- 
che que les femmes, les fils, les parents des déte- 
nus firent, le 20 décembre, à la Convention en fa- 
veur des suspects incarcérés, ne servit qu'à provo- 
quer contre eux des mesures plus cruelles : 

Rouland, qui présidait, fit une réponse sévère à ces in- 
fortunées. Robespierre attribua leur pétition à Tinfluence 
de Taristocratie ; il craignit cependant de les renvoyer sans 
réponse, et fit décréter que les Comités de salut public et 
de sûreté générale nommeraient des commissaires pour re-> 
cbercher les moyens de remettre en liberté les patriotes qui 
auraient pu être incarcérés, mais sans diminuer Pénergie 
des mesurés révolutionnaires. Ces commissions furent un 
nouveau moyen de proscription et de prolonger les assassi- 
nats, comme d'en multiplier le nombre '. » 

Peu de jours après en efiet, un choix de victimes 
était envoyé au tribunal. Le 25 décembre, Robes- 
pierre lisait à la Convention son fameux rapport 
sur les principes du gouvernement révolutionnaire^ rap- 
port où la Terreur était érigée, je ne dis pas seule- 
ment en principe, mais en dogme, dans des termes 
qui faisaient oublier le rapport même de Saint- 
Just ; et pour conclusion il proposait un décret 
portant : 

Art. 1. L'accusateur public du tribunal révolutionnaire 
fera juger incessamment Dietricht (maire de Strasbourg), 


t. Diurnal à la date du 21. Voir le discours de Robespierre au 
compte rendu de la séance, Moniteur du 1*' nivôse (21 décembre). 
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Gustine, fils du général, Biron, deBrulli, Barthelmiellous 
les généraux et officiers prévenus de complicité avec Du- 
mouriez, Gustine, Lamarlière, Houchard; il fera juger 
pareillement. les étrangers, banquiers et autres individus 
prévenus de trahison et de connivence avec les rois ligués 
contre la République française. 

Art. 2. LeGomité de salut public fera, dans le plus court 
délai son rapport sur les moyens de perfectionner Torgani- 
salion du tribunal révolutionnaire'. 

Et sans qu'il fût besoin de le perfectionner davan- 
vantage, le tribunal condamnait à la mort, le 29 dé- 
cembre, Dietricht; le 31 décembre, Biron. 

Nous verrons les autres plus tard ; et en raison de 
ce qui va succéder, c'est à peine si Ton peut dire que 
la Terreur commence. Aussi Beaulieu termine-<t-il 
le livre dont nous avons suivi le cadre par ces ré- 
flexions : 

Après avoir parcouru cette année de délire et de fureur, 
on croit sans doute être arrivé au dernier terme de l'extra- 
vagance et de la barbarie des hommes. Lorsqu'on aura vu 
le développement des machinations, des combinaisons in- 
fernales, des faits horribles dont Tannée suivante va pré- 
senter le tableau, on sera obligé de convenir qu^en 1793 
nos modernes tyrans n'avaient fait que préluder au système 
d'extermination générale auquel ils se livrèrent tout entiers 
Tannée suivante. Mais ce qui paraîtraplusincroyable à ceux 
qui, éloignés des événements, voudront un jour s'en re- 
tracer la mémoire, c'est qu'au moment actuel, où la raison 
et l'humanité semblent être rentrées dans leurs droits (1 797), 
on ose soutenir que les fabricateurs de tant de forfaits étaient 
des patriotes, des amis de la liberté et de la justice, les vé- 
ritables fondateurs de la République et de la gloire des 
Français. Quelle république, Bon Dieu ! que celle qui, as- 


1. Voyez le Monitenr du 7 nlvose (27 décembre 1793). 
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sise sur des cadavres, des tombeaux et des débris, ne de- 
vait avoir pour chefs et pour sujets que des athées, des 
voleurs et des assassins I 

Heu fuge crudeles terras, fuge littus avarum ' ! 

Quant à Fouquier-Tinville, il terminait joyeuse* 
ment cette année. Voici un billet quUl recevait, ce 
jour même, de Lecointre et auquel on peut croire, 
avec M. Dauban, qu'il fit honneur. 

Au citoyen Fouquet Stainville, accusateur publicque près 
le tribunal révolutionnaire. 

Paris, ce 11 nivôse, Tan II de la Républicque françaisse 
une et indivisible. 

Citoyen, 

Je te rafraîchy la mémoire que tu ma fait lamitie de me 
promettre de venire dîner aujourd'huy chez moy, avec 
Coffînal, ton coUecque; je suis dans Tattente de ce plaisir. 
Salue fraternité ; 

Lecointre l^aîné 
Republicquain français 
Quai des Célestin, n" 6'. 

Parmi les documents historiques dont M. Dau- 
ban a enrichi son commentaire du livre de Beau* 
lieu, il faut signaler quelques gravures du temps 
reproduites avec une grande fidélité. Citons en par- 
ticulier la double image du Mariage et du Divorce : 
le Mariage, célébré dans un temple païen par un 
pontife en robe de chambre, devant la statue de 
l'Hyménée, qui tient de chaque main une couronne; 
le Divorce accompli aux pieds de quelque divinité 


1. DaubaD, p. 586. 

2. Ihid,, p. 586. 
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Bbertine Qe tbok dve de rafhDchissenient} : les 
drax époux se tirent la réYérenoe deyant l'officier 
^n^ifipai tovt ahnTÎ. GtoDS aussî la figure de Ha- 
ne-AiiiiHiiette allant an sai^lice, dessinée à la 
phime par DaTid. La main du peintre qui a sn idé- 
aliser llKXTÎble faee de Marat mourant, est restée 
insfsîMe, imiriacable, insultante presque, devant 
oetle reine, fiUe des Césars, quil r^^ardait d'une 
Seoèbre^ passant sur le tombereau des condamnés^. 
Quant i Fesprit qui a présidé au choix des 
pièces et au commoitaire, on peut s'en faire une 
idée par la piéEuse. Elle s'adresse, en forme de 
dédicaoe, i un enthousiaste de la Révolution, 
grand partisan de Robespierre. L*auteur partage 
Tenthousiasme de son ami pour la Révolution, et 
il re^»ecte ses sentiments à T^ard de Robespierre ; 
mais il lui fait llionneur de croire, qu'après tout, 
il d^este œ que nous détestons dans la Terreur; 
et il est {dtin d'énergie contre ce régime dont 
Robespierre reste pour nous et pour tous, à quel- 
qoes exceptions près, le véritable réprésentant. Il 
n^est pas fataliste, il n'admet pas qu'il n'y ait eu 
de possible que ce qui a été ; et par les conséquen- 
ces des faits accomplis, il croit pouvoir juger qu'il 
y avait là quelquefois tout autre chose à faire, 
«K L*hisli(nre, dit-il, ne nous montre pas ce qui se- 
rait advoiu dans le cas où le sang n'aurait pas été 
versé au % septonbre, où la vie de Louis XYI au- 
rait Mé épargnée, où la représentation nationale 
n'aurait pas été décimée par l'attentat, suivi de 

I. Une o(^ Mte snr Forigiiial est dans U ooUecUon Hennin, 
<^lHnei des esMMBpas, Q», 3XL: 
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tant d'autres que son succès a encouragés, du 2 
juin, et dans le cas où la Terreur n'eût pas sub- 
stitué une vie contre nature à la vie normale d'un 
grand peuple ; — mais à la suite de tant d'expé- 
dients que les gouvernements d'alors ont déclarés 
nécessaires, nous voyons : la confiance anéantie, la 
disette succédant à la prospérité, les classes ar- 
mées contre les classes, tous les défenseurs de la 
liberté, depuis Barnave jusqu'à Marat, tombant 
sous le couteau, l'inertie s'emparant d'un corps 
dont le mouvement vital ne se manifeste plus que 
sur un point, comme le battement du pouls sous 
le doigt du médecin, et la haine de cet état de 
choses pénétrant les couches campagnardes, par 
infiltrations rapides, jusque dans les dernières pro- 
fondeurs. Voilà, vous ne le contesterez pas, l'état 
matériel et moral du pays à la fin du siècle der- 
nier; voilà les fruits qu'a laissés ce summum de la 
politique, ce dernier mot d'une science digne des 
Borgia, la Doctrine du Salut public, le per fas et 
nefas appliqué au prétendu salut du peuple. »(P. iii-iv) 
Il rend hommage aux caractères fortement trem- 
pés, aux grandes âmes de la Révolution ; et prenant 
leur œuvre, il en fait deux parts : « l'une qu'ils ju- 
geaient immortelle et qui le sera, car le temps en 
fera de plus en plus une vérité : elle constitue ce 
qu'on appelle les principes de 1789; Tautre,. qu'ils 
jugeaient éphémère, transitoire, et qui est en par- 
tie restée ; elle se compose d'expédients au moyen 
desquels l'application de ces principes a été faussée, 
esquivée ou ajournée. Au nom du salut public, ils 
n'ont pas seulement inondé de sang les échafauds, 
ils ont garrotté le corps social, ils ont rendu le jeu 
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des articBlatMBS difficile, ils ont si étroitement as- 
aerti ks Mtocs à lu Tolonté qui doit les diriger, 
qoe le ■ mu i c me i it de lu lie s'est tronyé gêné, pa- 
raisse : ils oal hrofè lindiTida sous une meule, la 
cealralisatioB. > v^. un.) H montre quelles espé- 
ranees S9 araît données et comment 93 les a dé- 
tmîles : Tcrs la fin du r^ne de Louis XYI, la vie 
natio^iie éclatant arec énei^e par toute la France, 
produisant ks cahiers de 1789 et les hommes de la 
C uastîtua nle ; Bordeaux, Marseille, toutes les grandes 
TiUes, marchant à Tégal de Paris. Au bout de trois 
ansv le jacqhinisme parisien a préralu, firappant la 
province à la tète parla proscription des Girondins, 
la comprimant dans le réseau des sociétés affiliées, 
par toos ks moyms de la terreur, la réduisant à 
ae taire, i se dé^téresser de l'action, et à subir 
désormais sans résistance toute réTolution accom- 
plie dans Paris. 

3^oos en aTons tu, nous en voyons encore les con- 
séquemes. Les campagnes que la RéTolution a le 
plus serries en les soustrayant pour toujours à la 
dime el à la conrée, en sont venues à la redouter, 
je ne dis pas jusque dans la République, mais jusque 
dans la liberté : car le soùTenir qu'elles en ont gardé 
ne leur rappelle plus que la Terreur ; et H. Dauban 
cite à ce propos une curieuse anecdote. Quand 
M. Vatel, Finfatigable iuTestigateur des documents 
rdatifs aux Girondins, s'en vint à Saint-Émilion 
pour se rendre compte des circonstances de la mort 
de Bozot, de Pètion et de Barbaroux, son enquête 
répandit le trouble parmi la population : « Est^-ce 
qm*am m rùabUr ça ? lui disaient les vieillards. Est-ce 
911e nous aHoas rmoenir au Umps du mauvais papier et 
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de la grande épouvante ? r> — «c C'est là, ajoute l'au- 
teur, tout ce qu'ils ont retenu de la Révolution : la 
guillotine et le mauvais papier. Us ne connaissent 
de l'histoire que celle qui a été faite chez eux et 
par eux ; c'est pourquoi ils ne connaissent que la 
Révolution et l'Empire : TEmpire, par les vanteries 
des soldats, enfants de la charrue, revenus vain- 
queurs de toutes les capitales de l'Europe ; la Ré- 
volution par la disette, les réquisitions, les mises 
hors la loi, la guillotine et le mauvais papier. Étran- 
ger à tout raisonnement, leur esprit est resté frappé 
de la terrible opposition entre les mots et les faits, 
qui a été le malheur de la République ; et ainsi, la 
sublime formule de la Révolution : liberté, égalité, 
fraternité, résonne encore à leurs oreilles comme 
le tocsin de la guerre civile*. » (P. xii.) 

1. M. Dauban écrivait en 1868. La page oùje le citais dans le 
Correspondant est du 25 avril 1870. La suite dira si cette appré- 
ciation a cessé ou non d'être vraie. 


PARIS EN 1794. LA RUE, LE CLUB, U FAMINE 


I 


LA FAMINE. 


r Le second ouvrage de M. Dauban, sur le temps de 
la Terreur, était intitulé : Paris en 1794 et en 1795, 
histoire de la rue^ du club^ de la prison. Mais la prison 
sous la Terreur, c'est tout un monde 1 L'auteur a 
reconnu l'impossibilité de comprendre un pareil su- 
jet avec les deux premiers dans un même volume, 
et, après l'avoir inscrit à sa première page, il Ta ef- 
facé de son titre : Histoire delà rue^ du club, de la fa-- 
mine. Yoilà le sujet auquel il s'est réduit, et il y a 
trouvé de quoi remplir très-largement son livre. 

J'avoue pourtant que j'ai été un peu trompé par 
ce titre. A voir ces trois noms en saillie, je m'atten- 
dais à trouver dans l'ouvrage une composition vé- 
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ritable, on tableau de la me, une histoire des 
dnbs, etc. Ce ne sont que des matériaux pour les 
laîre : des ordres da jour d'Hanriot, des rapports 
de police, disposés chronologiquement dans un cadre 
qui nous rappelle d'ailleurs- la suite des éyéne- 
ments. Tout en regrettant que H. Dauban n'en ait 
pas tiré c^te exposition, (il était préparé à la faire 
mieux que personne^ je n'en dois pas moins recon- 
naître que ce liTre, tel qu'il nous l'a donné, ofDre 
le plus grand intérêt Si l'on rencontre bien du fa- 
tras dans ces pièces dont les auteurs ne se piquent 
pas plus de style que d'orthographe, on a d'aatre 
part la satisfaction d'y découTrir mille traits cu- 
rieux et de se faire par soi-même, fût-ce d'une 
main moins habile, ce tableau qu'on y venait cher- 
cher tout fait. 

La devise de la Révolution sous la Terreur c*est 
• Liberté, Égalité, Fraternité ou la Mort » La liberté 
a été le premier cri du peuple en 1789, mais elle 
est suspendue au nom du salut public ; VégaliU^ le 
premier e£fet de la liberté obtenue, mais elle est 
sacrifiée elle-même, malgré le signe menteur du ni- 
veau, dans le mouvement qui tend à ravaler toute 
supériorité de rang, de fortune, de mérite ^. Quant 
i la fratemiié^ n en parlons plus, si ce n'est pour 
rappeler le mot d'Euripide : « Les guerres de frères 


1. « Un individu, dit SainWost à la Convention après la chute 
des Girondins, ne doit être ni vertueux ni célèbre devant vous. Un 
peuple libre et une assemblée nationale ne sont faits pour admirer 
personne. La Révolution avait créé un patriciat de renommée. » 
— « Prodige d'épouvante! ajoute M. Quinet; la tête de Méduse 
avait parlé. . (£a Jlifpoliilûm, XIII, 2, t. U, p. 14.) 
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sont terribles : XotXeTcoi icoXefAol yâtp à^A^ mv' . » « La 
fraternité de ces gens-là est celle de Gain et d*Abel, » 
disait Chamfort*. Que reste-t-il donc de la devise? 
— La Mort; et un autre mot peut y être ajouté 
pour tenir lieu des autres : La Faim. La famine, 
comme la mort, est à l'ordre du jour dans ces an- 
nées fatales : c'est la force qui remue la rue, et qui 
donne, aux clubs, dans les jours d'insurrection, ses 
plus redoutables auxiliaires. 

Tous les rapports de police, qui font connaître 
jour par jour l'état de Paris, nous retracent les ef- 
fets de la famine. On avait cru la conjurer par la 
loi du maximum. Les objets augmentant de valeur 
par la dépréciation des assignats substitués à l'ar- 
gent', on avait voulu fixer une limite à leur prix; 
mais cela n'avait eu d'autre résultat que de faire 

1. Eurip., Fragm, ex ineert, trag., 92, t. VII, p. 493 Glasg., 
1821. 

2. Il traduisait : « fraternité ou la morty^ par ces mots : « Sois 
non frère ou je te tue. » (Mercier, Nouveau PariSj chap. xcv, 1. 1, 
p. 417.)— Avec de pareiUes gens la fraternité naturelle n'était plus 
rien.Àux Jacobins un citoyen ayant fait observer qu'il étaitdur qu'un 
frère prononçât contre son frère, il s'éleva de violents murmures 
et le président Montant lui dit : « Je rappelle le préopinant à Tor- 
dre. Quand il s'agit de patrie, il n'est ni frère, ni sœur, ni père, 
ni mère. Les Jacobins immolent tout à leur pays. » (Moniteur du 
12 brumaire an II, p. 169. 

3. La section du Finistère, une des sections de Paris, avait vou- 
lu soutenir les assignats. Après l'émission nouvelle d'une somme 
de 800 millions, qui devait singulièrement en compromettre la 
valeur {V février 1793), « cette section ou plutôt, dit Beaulieu, 
quelques individus qui en faisaient partie communiquèrent au 
conseil de la Commune un arrêté par lequel tous les biens des 
citoyens de cette section devaient servir d'hypotbèque au pa- 
pier-monnaie. Il est bon de remarquer, ajoute-il, que ceux qui 
avaient pris cet arrêté n'avaient pas peut-être vingt sols de reve- 
nu chacun. On ordonna avec beaucoup d'éloge la mention civique 
de cette générosité. » {Diumal, à la date du 5 février 1793.) 
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praidre aux denrées elles-mêmes la même route 
qak rarjent : elles se dérobaient autant que pos- 
^le i ces Tentes mineuses, et ainsi la loi servait 
à faire la disette an milieu même d'une année favo- 
rable. Loi de Tiolence qui provoquait la firaude et 
la Tiol^iœ! Xous avons vu œ qu'elle avait produit 
dès le milieu de 93. n n'y a, pour ainsi dire, pas 
un rapport de police en Tan n qui n'en signale les 
effets funestes; citons œ passage à la date du 28 da 
1* mois [19 octobre) : 

« Les marchés sont très-peu approTisionnës, à peine les 
paLT<x::s soat-ils arnTé&, que des harpies sous rhahlUement 
de femiuies se jettent sur eux et leur enlèyent leurs mar- 
clAei:>«s : aprts. ils disputent sur le prix, et il arrive fort 
sc'jTert que le malheureux ne peut pas reconnaître celle 
qui a sa marchandise ^ » 

Les ichstrtàtewrs de la police nous content cette 
lutte qui s^établit partout entre le vendeur et Ta- 
cheteur. Onand la querelle reste sur le terrain de 
la loi, ils sont plus volontiers pour l'acheteur : 

« L'autre >x:r, dit un de ces agents, me de la Montagne- 
Sainte-GeneTîèTe« presque toute occupée par des bouchers, 
ui^e femme se présenta chez Tun d^eux, faisant partie de la 
fvH;> qu* ,qui> assiégeait son étal. Lorsque son tour Tint 
d>lre seivie, elle demanda ee qu^lui fallait de Tiande, et, 
eaktttaat 4 quelle somme s^en élevait la quantité sur le pied 
du maximum* elle remet cette sonmie au boucher et lui de- 
manda si c'était son compte. « Non, dit Thomme. — Eh bien, 
rvi^Uqxia la fnnme^ si ee n^est pas le tien, c^est celui de la 
Kh: let là-dessus elle se retira, malgré les cris du marchand 
de Tîande^ qui fut bien obligé de d^en) prendre son parti; 
ce qui («vHiTe que les nombreuses et criantes infracUons à 

L ScluBùdt, PiNMwr d€ la Kérolulim fnmfnùe, t. U, p. 133. 
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fâ ki du maximum viennent bien plus de la faiblesse des 
acheteurs que de la friponnerie et deTaudace desvendeurs» 
^t que les uns ne doivent pas paraître moins coupables que 
^es autres aux yeux de la loi. » (P. 58.) 

Ou'arrivait-îl de là? Les bouchers de Paris s'ar- 
rangeaient pour aller vendre leur viande au dehors 
(p. 190}', et les marchands du dehors s'abstenaient 
de venir à Paris. Ils n'y étaient guère encouragés. 
Quelquefois, à l'approche des barrières, ils rencon- 
traient des groupes qui prenaient d'assaut leur voi- 
lure avec ou sans l'application de la loi du maxi- 
mum : 

Ç A six heures du matin, il est arrivé plusieurs voitures 
9ui apportaient des provisions. Des femmes les ont arrêtées 
et se sont emparées du beurre qu'elles contenaient. Une 
d'elles, en montant sur les roues, a été renversée par un 
nouvement de la voiture.... Quelques-unes ont été renver- 
'^es, foulées aux pieds et emportées à demi mortes Une 
^^ie du beurre a été vendue au maximum, le reste n'a 
^s été payé. » c Nous ne reviendrons plus, » disait une 
aysanne qui avait ainsi perdu le prix de onze demi-livres 
3 beurre (p. 173)*. » 

«^ Voici une nouvelle manœuvre qu'emploient les ennemis 
la République [car ce sont les ennemis de la République 

. Dans un rapport de la Surveillance générale, daté du 23 prai- 
1 an n^ on lit: «Dans les communes d'Arcueil, Montrouge, etc., 
bouchers vendent 20, 30, 40 livres et plus de viande à la fois, 
vendent le foix de veau Is fr., pieds de veau 15 à 18 sous la 
:e. On observe que tous les boucliers de Paris font ce com- 
ce. » [Archives ncUionaleSy F 7, 4437.) . 
a On a saisi ce matin à Chaillot, dit un autre, une femme de 
pagne qui s'en allait frappant à toutes les portes des riches, 
)aniers de son cheval chargés de navets et de légumes en ap- 
Qce, mais qui recouvraient des œufs et du beurre,... le beurre 
on fait un dieu I » (P. 231. 
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qui font tout cela] pour que cette grande commune manque 
de denrées de première nécessité. Le croirait-on? des 
hommes, des enfants vont au-devant des laitières qui ap- 
portent leur lait à Paris, les traitent d'aristocrates, de p.... 
et de g.... et leur jettent des pierres lorsqu'elles ne veulent 
pas leur donner du lait. Ces brigandages se commettent 
surtout à la barrière de Vaugirard. > (P. 227]. 

Ennemis de la République ou sans-culottes : les 
laitières se le tenaient pour dit, et ne revenaient 
qu'à bonne enseigne. Quelquefois les autorités mu- 
nicipales de province se mettaient elles-mêmes de 
la partie. On accusait à la Convention la municipa- 
lité de Pont-Sainte -Maxence d'avoir fait arrêter du 
beurre et des œufs envoyés à Paris : « Quand on nous 
enverra du sucre de Paris, avait dit le maire, nous 
verrons alors si nous leur ferons passer nos œufs 
et notre beurre. » (P. 199.)^ 

Malgré tout cela, il arrivait bien encore quelque 
chose à Paris, mais si peu pour tant de bouches I 
Et alors, nouvelles scènes : on s'attroupait, on se 
battait à la porte des boulangers et des marchands ^ 

c Dans la distribution des moindres denrées, c^est la force 
qui décide, et plusieurs femmes ce matin ont failli à perdre 
la vie pour obtenir un quarteron de beurre*. » 

Et Tagent conclut : 

c Des hommes, salariés sans doute par de riches accapa- 
reurs, se glissent dans les rassemblements. » (P. 144.) 

1. Voyez les rapports de Rousselin à la date du 24, du 29 sep- 
tembre 1793, etc. Schmidt, t. Il, p. 126 et suiv. 

2. C'est le cas de répéter ce que disait l'autre agent : « le beurre 
' ^ton fait un dieu! • 
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Car comment accuser la loi? Les invisibles acca- 
Pfimrs ont seuls fait tout le mal. Mercier dans le 
Uau qu'il fait des misères de ce temps-là n'est 
pas éloigné non plus d'y voir un plan prémédité ; 
^ais (sans plus de raison) il en accuse les hommes 
de la Commune : 

C'est, dit-il, pendant Thiver de 1794 que la disette de la 
^ande s'est fait sentir à Paris. On vit affluer à la fois et en 
Qiême temps dans les boutiques des bouchers, les femmes 
tle ménage, les cuisinières, les domestiques, etc. La livre 
<^e iœuf s'éleva tout à coup depuis dix-huit sols jusqu'à 
vingt-cinq sols. Les citoyens murmuraient et ne songeaient 
pas encore que la consommation de cette denrée par une 
^lûée de douze cent mille hommes, jointe à l'extrême 
rareté des fourrages et à la guerre de la Vendée, occasion- 
nait ce surhaussement de prix. Depuis lors les envois de 
bestiaux à Paris diminuèrent insensiblement. 
l^es manœuvres delà malveillance en augmentèrent aussi 
i pénurie. A cette époque, la Commune sanguinaire fit 
lacarder presque à chaque porte de maison cet arrêté trop 
mémorable qui réduisait chaque bouche à une livre de 
ande par décade ; et les membres des comités révolu- 
!>ni}aires furent autant de docteurs Sangrado qui modé- 
i*ent impitoyablement tous les appétits. Combien de 
-res de famille j'ai vues pâlir et essuyer leurs larmes à la 
^ture de ce sinistre mandement sur le jeûne universel ! 
rrière la foule de nombreux lecteurs, une marchande de 
)ux, sa hotte sur le dos, s'écriait d'un ton dolent: « Ils sont 
tis, les bœufs; ratissons-nous-les boyaux! » Cependant on 
ait arriver de la province des bandes de vaches laitières ; 
dévorateurs du peuple commençaient ainsi l'exécution 
pacte de famine et ils travaillaient rapidement à anéantir 
îproduction des espèces. Déjà les précurseurs de l'armée 
»lutionnaire, semblables à des loups affamés, [nous 
is vu dès 1793 la peur qu'inspiraient leurs exploits] par- 
aient la campagne en dardant des yeux étincellants sur 
ermes et les métairies. Ils s'y précipitaient armés de 
3hes et de bayonnettes, empoignaient les moutons, les 
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ToIaIII«s« inccEMfiaîeiit ks grmges, déliaient les bœufs^ 
dans l«s établis à la lace des propriétaires et Tendaient leurs 
Lircias à d'inutnes spéenlateors. Ces atroces brigandages 
firent disparaître sobilement le beurre et les œufs. Dès 
seof kecires du malin, la halle, jadis ce Taste et riche de- 
p«:t de toctes les productions de la nature, se trouTait dé- 
garnie. Bientôt il se forma de longues files de femmes qui^ 
depuis minait, brarant llnclénience de Tair, attendaient 
patiemment chacune leur tour, pour conquérir an péril de 
leur rie trots œufs et un quarteron de beurre. La caTalerie 
et ta force année des sections, détadiée par les animaux 
rarissants des comités rérolutionnaires, augmentait le tu- 
multe et le désordre. Le chagrin assombrissait tous les 
risages ; on maudissait la rie et les exécrables inyenteurs 
de la iamkne. Cependant on Toyait les gendarmes laisant 
courir au galop leurs cheTaux entre les étals qui n^ont point 
trois pieds de large ; ils culbutaient le monde, multipliaient 
les accidents sous prétexte de les préyenir, et faTorisaîent 
par une astucieuse tactique les plus honteux trafics. Des 
scélérats, aux appointements de la Commune, faisaient 
ranger les femmes à la file, mais tandis qu^ellesattoidaient 
leur tour en grelottant de froid, des porte-Caix faisant de 
leurs larges épaules un rempart infranchissable doTant les 
boutiques, enleraient les bœufs entiers, et quand le 
partage du lion était fait, les femmes rangées deux à deux 
n^avaient point avancé d'un pas et se retiraient par centaines 
les mains rides. 

A cette désolante pénurie de substances se joignait la 
difficulté plus désolante encore d'aToir du pain. Dès deux 
heures du matin les femmes se rangeaient deux à deux 
sur une longue file que le peuple désigna sous le nom de 
9NMe. Les jeunes filles n^étaient point les dernières à se 
mettre en rang. 

Et Tauteur décrit les scènes scandaleuses on dé- 
gradantes qui parfois se produisaient sur ce théâtre 
même de la misère publique. H signale la déplo- 
rable influence de ces nécessités sur les habitudes 

^ sur les mœurs: 
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Bientôt les femmes luttèrent de force contre les hommes. 
Leurs caractères s'aigrirent par la résistance des plus forts. 
Toutes devinrent plus irrascibles, toutes contractant Pba- 
bitude de jurer, on ne distingua plus leurs voix en* 
rouées par les cris de la colère d'avec celle des char- 
retiers *. 

Les femmes étaient les plus âpres dans ces ras«- 
semblements journaliers où elles devaient disputer 
les choses les plus nécessaires à la vie de leurs en- 
fants ; et ]f chef de la force armée de Paris, Han- 
riot, cherchait vainement à leur faire entendre raison 
dans ses ordres du jour en forme de suppliques ri- 
dicules : 

c Mes frères d'armes, disait-il à sa troupe, il se fait tou- 
jours un nombreux rassemblement près le charbon. Celte 
denrée n'est pas d'aussi grande utilité que le bois, le pain 
et la viande. Comme nous avons suffisamment d'autres den- 
rées, je vous prie, au nom du salut de la patrie, d'inviter 
les bonnes citoyennes de se priver pendant quelques jours 
de cette denrée; toutes les mères de famille, toutes celles qui 
sont vertueuses doivent faire ce petit sacrifice.... Femmes 
respectables, femmes de républicains, conservez votre pre- 
mière médiocrité, etc* » (P. 382.) 

Passe donc pour le charbon, quoiqu'il ne soit pas 
aussi facile de s'en passer qu'a l'air de le croire le 
naïf et stupide Hanriot. Mais le pain I Les femmes 
exaspérées allaient jusqu'à maudire tout haut le 
régime fraternel qui les faisait mourir de faim, et 
elles fermaient la bouche à la police, qui en fait 
l'aveu dans ses rapports : 

« Les précautions prises par les autorités constituées 
1. Mercier, Nouveau Parts, chap. xc, 1. 1, p. 350. 
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|c>ur prcczrer dessubsisUnces à chaque indi^da sont trfes- 
S7.ref : nk^is ks nssemblcanenis qu^elles autorisent aux 
Tardes s:>Ti* trè>-prmicî«nx à la chose publique. Les propos 
ç.-f irrur^f-rt îes femmes rassemblées ne tendent pas moins 
ç^ â îi r^c:!;* rt à rinsurrection ; s'approcher d^elles pour 
je^ :iLr>r. c~«st s>i;oseraux outrages les plus sanglants. 
Xi^ :.:»*r: it Ltr. reni-er quelques-unesqui disaient tout haut : 
K 1 iTv ramrv% r^pime! Nous ayicMis de tout en abondance !> 
A: CVS n'i.T:ir h au nex, elles m'ont dit'que jen^étais qu^m 

Finf r j vTkf fi r€\. imi ! Mais citait enga^r une lutte 
à mort avec le régime qui guillotinait C'est ce que 
savait bien, c^est ce qu^xprimait une autre, quand 
elle cls^t « t^ue si cela dorait encore quelque temps 
elle se ferait guillotiner; que s'il y avait cinquante 
femmes conune elle^ cela ne durerait point long- 
tec:ns. » P, 171*/' 

0-e faisait le gouvernement? il fortifiait la loi 
eu ri-u-j .u-î par de nouvelles rigueurs. Il était 
q;:e>'tiv>n de i étendre des marchands aux ouvriers. 
Les nivons maçons et charpentiers avaient voulu 
faîne augmenter leur journée, et menaçaient de se 
meitre en irrève : 

c On crie de tous cMés, dit Ffaoïnme de la police, contre 
ceUe t^rtiiiùe des ouTners; on espère, on attend, que le 
prix de leui^ jt>uruèes sera taxé dans le nouveau ma^ 
jnvnfcw, ûi>nt toutes les dispositions, dit-on, seraient 
i*l,:Sv»ir*s* si la main-d'œuvre, qui est une marchandise 
Cv^n:n5e uae autre, et qui fait la base nécessaire du prix 
de t<vus les autres objets, n^était comprise dans ces dispo- 
^bons et i>é'iu;te à un taux proportionnel. » (P. 149.) 

l. L» ]^v.:rf ivjiît c\Mi5Utê depuis longtemps déjà cette disposi- 
livMi 3es e^prns c*>aiE:e noas l^Tons tu plus haut dans un rapport 
*"- la sitaaucm de Puis, du 19 septembre 1793. 
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Qui donc aurait échappé au joug du maximum? 
ceux qui ne faisaient rien, ceux qui recevaient 
40 sous par jour pour aller aux assemblées de sec- 
tion faire de la politique, ou qui, avec cet argent, 
couraient lies cabarets : car si on mangeait peu, on 
buvait bien. C'est encore la police qui le constate : 

a J^ai couru la nuit, je veux dire très- tard, les cabarets. 
Le peuple n'était occupé qu'à boire et à chanter Thymne 
des Marseillais. Tout m'a parut très-tranquille, malgré les 
hurlements des marchands. )> (Dauban, p. 128.) 

Infâmes marchands 1 

Plus infâmes encore les accapareursl Mais où étaient- 
ils? Il y avait des commissaires pour les chercher, 
des « commissaires aux accaparements»; c*étaitune 
fonction, et il fallait bien qu'ils la justifiassent. 
Aussi n'avait-on pas grand'chose â faire pour être 
censé accapareur : 

« Au faubourg Antoine, les commissaires aux accapare- 
ments ont saisi chez un particulier trente-six œufs, lesquels 
ont été distribués un à un. Ce citoyen a été envoyé en 
prison, et les femmes ont beaucoup murmuré contre cet 
emprisonnement. Dans le même faubourg, un citoyen a fait 
venir un petit cochon de six lieues de Paris et Ta tué en- 
suite ; trois heures après le cochon a été saisi par les com- 
missaires et distribué au peuple, sans que le proprié- 
taire ait pu en avoir un morceau, et lequel a été mis en 
prison, au grand étonnement de tout le monde qui a vu cela. » 
(P. 2kb,) 

Le commissaire qui parle ainsi n'était pas, lui, 
aux accaparements ; il constate les murmures des 
femmes, Tétonnement de la foule : c'est que, dans 
ces limites tout le monde était à la merci de cette 
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sorte de commissaires. On n*en criait pas moins 
contre les aocapaienrs, et Ton s'en prenait à tout 
le monde, même à l'armée révolutionnaire employée 
à rechercher les vivres, et qui, en vérité, ne faisait 
que les rendre plus rares; mais on se figurait 
qn'elle n'était pas suffisamment armée pour sa mis- 
sion : 

« Qui cause nos malhem^s? disaient à la Convention la 
section du Finistère et la société fraternelle et répablicaîne 
de Laiooski (10 ventôse, 28 féy. 1791). Ce sont les mar- 
chands.... Ce sont les ci-devant nobles, prêtres fanatiques, les 
robins de Panden régime et les nches égoïstes de toute es- 
pèce; c^est Tannée réTolutionnaîre qui, créée pour protéger 
les aivrâs pour Paris, n^atteint pas le but de son institution, 
parce qu'ion a châtré ses pouToirs, en ne mettant pas à la 
soile de chacune de ses divisions des juges révolutionnaires 
et une guillotine, Teffroi de nos ennemis *. » 

La faim rendait sourd à toute raison, crédule 
à toute rumeur. Les riches ne se bornaient point 
à accaparer pour eux, ils jetaient les viandes à Teau 
et le pain aux latrines pour affamer le peuple. Han* 
riot a une proclamation en ce sens -là : 

« Républicains, aidez>moi et faites-moi connaître quels 
sont les ossasst» dvUs qui ont jeté de la volaille à la ri- 
vière*. » J*- 1^9.^ 


1. Schmidt, t. U. p. 138. 

1. Dès Tannée précédente il excitait par ses ordres du jour les 
soupçons redoutables de cette multitude affamée qu'il avait pour 
devoir de oontenir : 

« On « trauTè hier plus de 150 liyres de pain dans Tégoùt de la 
me du Temple; on en a aussi trouvé au bas des murs de clôture 
de la Tille. » (6 brumaire, 27 octobre 1793. Dauban, La démuuioaie 
«* 17» à Pmrù, p. 479.) ^ 
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C'était le langage du Père Duchesne contre ceux 
qu'il voulait perdre (p. 180-181); et c'est par là aussi 
qu'on le perdit. 


II 


LE PERE DUCHESNE ACCAPAREUR. 


Ce fut une bien frappante application de la maxime : 
« Souffre la loi que tu as faite, Patere legem quam 
ipse fecisti, » un exemple terrible des retours de la 
faveur populaire, que celte chute d'Hébert et de ses 
pareils. Robespierre menait tout, sans doute : c'est 
Saint-Just qui se chargea du rapport à la Conven- 
tion, rapport où^ sans nommer personne, il faisait 
entendre les grondements de l'orage*. Pour ruiner 
une telle popularité, il avait fallu trouver un point 
d'appui dans le peuple. Les calomnies des agents 
du Comité obtiennent foi partout. Hébert qui n'était 
tout simplement qu'un scélérat, devient un grand 
conspirateur, qui s'entend avec Pitt et Cobourg. 
(P. 177.) Chose plus grave, car c'était une conspi- 
ration contre la vie de chacun, Hébert, qui sans 

1. Voyez le rapport en date du 8 ventôse (26 février 1794). C'est 
là qu'il dit : « Ce que doit être une République, c'est la destruction 
de tout ce qui lui est opposé. » Et flattant les appétits de la multi- 
tude : « Les propriétés des patriotes sont sacrées, mais les biens 
des conspirateurs sont pour tous les malheureux. Les malheureux 
sont les puissances de la terre. Ils ont le droit de parler en maîtres 
aux gouvernements qui les négligent. » (Dauban, p. 96 et suiv.) 
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doute s'était arrangé de manière à ne pas mourir 
de faim, devient un accapareur : 

« On a fait courrir le bruit qu^un commissaire de police 
avait trouvé chez Hébert près de cent livres de petit salé, 
et que malgré les réclamations du père Duchesne, il Pavait 
fait distribuer devant la porte de la maison même, à raison 
de quinze sous la livre. »(P. 181.] 

Cela refroidit déjà le peuple sur cette feuille du 
Père Duchesne^ tant goûtée jadis : 

c On se plaignait au palais Égalité (Palais-Royal) 
des journaux du citoyen Hébert, dans lesquels il se sert 
des termes les plus durs à Toreille et des plus indécents 
pour les mœurs qui les entendant crier ou qui les lisent, » 
(Ibid.) 

Les crieursmème de son journal se permettaient 
de crier contre lui : « Voilà, disaient-ils, la grande 
colère du père Duchesne, parce qu'il ne peut pas 
mettre de vin dans sa soupe. » (P. 184.) On accu- 
sait son luxe, le luxe de sa femme. Un homme de 
la police recueillait dans la rue ce fragment de con- 
versation : 

« Qui était-il avant la Révolution? un homme à gage. 
Gomment s'est-il élevé? par Tintrigue. Qui lui a donné le 
brillant qui l'environne ? l'intrigue. Qui adonné à sa femme 
ce ton, ce luxe, cette insolence qu'elle manifeste aux yeux 
des sans-culoltes, qu'elle suivait jadis pas à pas dans les 
rues, et que maintenant elle éclabousse avec son espèce de 
phaôton? l'intrigue*. > (P. 193.) 

1. n On racontait que sa femme, Harie-Harguerite-Françoise 
Goupil; une ancienne religieuse, dont Tarrestation avait été or^ 
donnée, portait, au moment ou on vint la saisir, plus de 6000 francs 
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Hébert est donc arrêté avec Vincent, Momoro,etc.; 
Vincent, qui s'était trouvé un jour de décadi à un 
diner « où, dans un temps de disette, il y avait 
beaucoup de viande de boucherie de toute nature. » 
(P. 249.] Dès ce moment, c'est un déchaînement gé- 
néral. Le club des Gordeliers a beau voiler la décla- 
ration des Droits de THomme et décerner aux 
membres détenus les certificats du civisme le plus 
pur (p. 234), ils sont déjà condamnés dans le 
peuple : 

a Que Camille Desmoulins, disait-on dans un groupe, 
ayait raison de dire qu^ils étaient les agents de Pitt! C'est 
Hébert qui est cause de la disette dans laquelle nous nous 
trouvons, en excitant le peuple, à force de crier contre les 
accapareurs [ici on est dans le vrai], à s'emparer de tout ce 
qui entrait dans Paris.... Qu'ils périssent, ces scélérats 1 » 
(P. 235.) 

Et Billaud-Varennes racontait aux Jacobins com- 
ment le complot devait s'exécuter : 

a Une fausse patrouille devait se porter d*abord à TAbbaye, 
y massacrer la garde et délivrer tous les prisonniers; après 
les avoir armés, on devait se porter dans toutes les prisons 
et maisons d'arrestations. Plusieurs victimes y étaient déjà 
désignées; le reste se portait à la Convention et aux Jaco- 
bins; on en égorgeait tous les membres. Après cette expé- 
dition, on allait piller la trésorerie nationale, on en distri- 
buait l'argent aux conjurés et au peuple, et on proclamait 
un régent. > (P. 237.) 

Quelles étaient les preuves de ce futur attentat? Il 
s'agissait bien de preuves I Hébert en avait-il jamais 

de dentelles sur la tète. » (Gampardoo, Histoire du tribunal révo^ 
lutionnaire, 1. 1^ p. 248.) 
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demandé contre ceux qu'il envoyait à la mort ? La 
Convention avait parlé : 

« Diaprés la nouvelle dêcouTerte de cette trahison, disait* 
on dans un cabaret de la Gourtille, nous devons avoir tous 
la plus grande conGance dans la Convention: car, f..., elle 
n'épargne personne !» (P. 245,) 

Dans la cour du Palais, en attendant une fournée 
de dix-sept, on causait de cette arrestation nou- 
velle : 

c Les femmes disoient que plus elles avolent aimé le père 
Duchesne, plus elles Tavoient en horreur. Très-peu disoient 
que peut-être il n'étoit pas coupable. On plaisantoit même 
sur la grande colère du père Duchesne dans sa prison. On peut 
croire, ajoute l'agent Je police, que le peuple verra tranquil- 
lement le procès de ces hommes qui avoient obtenu sacon- 
fiance.» (P. 246.) 

Plusieurs ne demandaient pas tant de cérémonies : 
« Et celui-là aussi est donc un traître, » disaient 
<c q[uelques sans-culottes mâles et femelles » (c'est 
l'expression de l'agent) en entendant crier dans un 
des! faubourgs son arrestation ; « allons vite qu'on 
« le mène à la guillotine. » (P. 247.) Dans les tri* 
bunes mêmes des Gordeliers où quelques jours 
auparavant il trouvait encore tant de fanatiques, on 
se taisait ou même on murmurait impunément 
contre lui et contre ses compagnons de captivité : 

c Leshabituées des tribunes, celles qui occupent les pre- 
miers bancs, ne disoient rien. Elles ne parloient plus d'ar- 
racher les détenus à leurs fers. Les autres personnes qui 
composaient les tribunes disoient hautement que le pire 
Duchesne et les autres étoient des scélérats qui méritoient 
la guillotine. On se réjouissoit d'avance du moment où on 
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le verroit passer. Ces démonstrations de joie sontcommunes 
à tout le peuple de Paris; dans les marchés, au coin des 
rues, partout on tient le même langage. On regrette qu'il 
n'y ait pas de supplice plus rigoureux que la guillotine. On 
dit qu'il en faudroit inventer un qui les fît longtemps souf- 
frir. » (P. 251.) 

On y mêlait au moins l'amertume de cette ironie 
sanglante dont le père Duchesne avait usé envers 
ses victimes : 

c 11 fume véritablement sa pipe aujourd'hui, disent les 
uns. — 11 en aura une à sa bouche, disent les autres, en 
allant à la guillotine; il paura mieux qu'un autre jou<;r à la 
main chaude, mettre sa tête à la fenêtre et cracher dans le 
sac. — Savez-vous, dit un troisième, quel était le fond de 
sa façon de penser? Quand il étoit bougrement en co^ 
lère^ c'est que le c^plot alloit bien, et quand il étoit en 
grande joie, c'est qu'il y avoit quelque chose qui clochoit. — 
Quand il montera à l'échafaud, disent quelques autres, des 
citoyens seront chargés de crier à ses oreilles : « Il est bien 
content aujourd'hui le père Duchesne, devoir que l'oii purge 
les aristocrates, etc. » (P.270.) 

On le rapprochait d'un empoisonneur fameux qui 
avait été roué pour ses forfaits : 

• 

f Derûe a empoisonné et massacré, disoit-on, hier au 
jardin des Thuileries ; le père Duchesne, en arrêtant les 
subsistances, a déjà fait mourir quantité de bons citoyens 
et beaucoup d'autres ont été empoisonnés par les boissons. 
Mais, ajoutait-on, Deriie a subi un châtiment proportionné 
à ses crimes, au lieu que le père Duchesne mourra de la 
mort la plus douce. » (P. 272.) 

La trahison, comme on le voit, ne tenait que la 
moindre place parmi les griefs du peuple contre 
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son ancienne idole. Les rapports de police ne ces- 
sent de le constater : 

c II parott, disait un de ces agents, que le peuple n'est 
pas généralement instruit des vrais motifs des arrestations 
d'Hébert et consorts. On disoit à la halle que c'étoit pour 
avoir accaparé un compagnon de saint Antoine tout entier 
[euphémisme de la police], et un pot de 25 livres de beurre 
de Bretagne ; on répandoit aussi que Ghaumette avoit été 
arrêté pour la même raison ; mais on n'en vouoit pas moins 
le père Duchesne à la guillotine d'un consentement una- 
nime*. > (P. 253.) 

Et le jour du jugement : 

Dans tous les groupes, ajoute un autre rapport, on ne 
parloit que des subsistances et c'étoit à Hébert et à sa cli* 
que qu'on en attribuoit la rareté. On ne s'occupe, on ne 
parle que de ce qui se passe au tribunal rivolutionnaire. Hé- 
bert occupe aujourd'hui le fauteuil; il est président de vingt 
et un conspirateurs qui vont être jugés avec lui. Il a paru 
extrêmement abattu .... » 

Enfin quand on Texécuta : 

« La joie du peuple, dit l'homme de la police, étoit uni- 
verselle en voyant conduire à l'échafaud les conspirateurs. 
C'étoit partout les mêmes démonstrations. Un sans-cu- 
lotte sautoit en disant: « J'illumerois ce soir mes croisées, 
si la chandelle n'étoitpas si rare.... » Pendant qu'on guil- 
lotinoit les dix-sept conjurés, on est resté muet; mais 
lorsque le tour d'Hébert est venu, on a vu paraître une 
nuée de chapeaux et tout le monde a crié : Vive la Répu^ 
bliquêl Voilà, continue notre homme, une grande leçon 
pour les gens en place que l'ambition dévore; les intrigants 

1. L'accusation d'affamer le peuple figurait d'ailleurs en tête et 
de Pacte d'accusation et du discours du président. (Voyez ces textes 
dans Gampardon^ le Tribunal révolutionnaire^ 1. 1, p. 236 et 240.) 
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auront beau fai^, les Comités de salut public et de sû- 
reté générale viendront à bout de les découvrir, et Ça 
ira. 3 (P. 298.) 

Ça ira bientôt pour Ghau mette : 

<c Oh ! pour celui-là, s'écriait tout un chœur de femmes, 
j'irai le voir guillotiner. C'est un fripon qui, avec ses 
beaux discours, voulait affamer tout Paris. » (P. 299.) 

Ça ira pour Hanriot aussi, au jour suprême du 
9 thermidor ; et ce n'était pasr un retour des esprits 
vers les Girondins que ces hommes avaient en- 
voyés à l'échafaud. Pendant que le peuple se réjouii^ 
sait de rarrestation d'Hébert, il se plaignait qu'on 
laissât encore vivre ces députés, détenus au Luxem* 
bourg et ailleurs, pour avoir signé, au nombre de 
soixante-treize, une protestation secrète contre 
l'expulsion de leurs collègues de la Gironde. C'était 
trop longtemps les nourrir. « On disoit qu'ils man- 
geoient le bien de la nation ! » (P. 250») Mais tous 
les députés, les uns après les autres, devenaient 
responsables de cette famine, comme étant au pou- 
voir : a On se plaît, dit le rapport, à répéter, avec 
un sourire d'aristocrate, ces mots : Ils y passeront 
tous, les scélérats. » (P. 302.) Plus tard encore, après 
le 9 thermidor, dans les grandes émeutes populaires 
qui, par deux fois, faillirent renverser la Conven- 
tion, la faim fut le levier qui souleva les masses. 
Le 12 germinal et le 1*' prairial an III, l'insurrec- 
tion se fit au cri : Du pain! du pain! — et aussi : 
Du pain et la Constitution de 1793 1 (P. 55.) On se re- 
jetait sur cette Constitution que les Montagnards 
avaient faite, mais qu'ils s'étaient bien gardés 
d'appliquer I 

1 — 21 
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IIÏ 


LA RUE. 


En regard de cette misère, causée presque néces- 
sairement par la Révolution et qui réagit si puis- 
samment sur elle, les rapports de la rue nous y 
signalent bien d'autres maux encore : les Champs- 
Elysées abandonnés non-seulement aux voleurs et 
aux filous, mais encore à des hommes sans pudeur, 
insultant toutes les femmes qui y passent (p. 71); 
la débauche si hideuse quand elle se produit sous 
les traits de l'enfance (p. 82) ; de nouveaux genres 
de vol, créés par les circonstances : le vol au sus- 
pect, par exemple. « Des individus en pantalon » 
(on ne les soupçonnera pas d'être des sans culottes) 
se présentent dans les maisons.demandent à parler 
en particulier au maître du logis, lui font savoir 
que, malgré toute l'estime dontil jouit, il estdésigné 
comme suspect; que cette nuit.... L'homme se 
trouble et pour détourner l'orage il offre de l'ar- 
gent, des bijoux. A défaut d'argent, ces chevaliers 
d'industrie acceptaient des billets au porteur. (P.îU, 
212.) On volait jusque dans les tribunaux: uo 
agent raconte Thistoire d'un coupeur de bourse et 
ajoute : « Presque tous les jours il arrive de pa- 
reilles choses. » (P. 25.) Mais quoi? la troupe ins- 
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tituée pour maintenir l'ordre public, la bande 
d'Hanriot donnait l'exemple de dévaliser les pas- 
sants et de battre les magistrats. C'est Hanriot lui- 
même qui nous rapprend dans ses ordres du jour, 
qui sont le modèle du genre : 

« Le service des barrières s'est assez bien fait cette 
nuit. JMnvite mes frères d'armes à ne s'emparer d'aucune 
denrée quelconque ; cette petite privation [il appelle cela 
une privation, ne pas voler!] fera taire les malveillants, 
qui cherchent sans cesse l'occasion de nous humilier. » 
(P. 255.) 

Et encore : 

c Mes frères d'armes, je vous renouvelle l'invita- 
tion qui vous a été faite relative à vos rondes et pa- 
trouilles de nuit. Quelques-uns de vous se comportent 
avec indécence envers les magistrats et les fonctionnai- 
res publics : vous les arrêtez d'une manière inhumaine 
qui vous déshonore. Ne sont-ils pas vos pères? etc.*. » 
(P. (fc05.) 

1 . Selon un bruit public recueilli par un agent de la police, il y 
aurait eu de bien autres abus de pouvoir. On trafiquait des mandats 
d'arrêt signés en blanc. Dans un spectacle, un personnage de la 
pièce, qui était « nanti de lettres de cachet dont il est censé faire 
usage pour satisfaire ses plaisirs, etc., donna lieu à deux jeunes ci- 
toyens et à une citoyenne, tous trois bien couverts, d'assurer que 
dans le moment présent les Comités de salut public et de sûreté 
générale avoient des agents toujours bien fournis d'ordres en blanc 
et signés des membres de ces deux Comités, avec lesquels ils arrê- 
toient qui bon leur sembloit et que souvent ils vendoient au der- 
nier enchérisseur. Des citoyens prétendirent que cela ne sepouvoit 
pas; mais ils assurèrent en connoitre plusieurs, et dirent que, s'il 
falloitle prouver, ils n'iroient peut-être pas loin, ce qui fitbeaucoup 
de sensation. Un citoyen ajouta qu'il y avoit quelque tems qu'un de 
ces scélérats avoit été condamné à vingt ans de fer pour faux 
témoignage, et qu'il lui avoit vu plusieurs ordres en blanc, avec 
lesquels il trafiquoit; j'ai fait l'impossible pour suivre ces deux 
citoyens, mais il ne me fut pas possible, vu la foule immense qui 
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Le titre de la rue comporte bien des choses. Il 
comporte par exemple les chanteurs en plein vent 
qui nous valent ce curieux rapport de Perrière : 

« Je suis enfin satisfait, et je vois partout des institu- 
teurs, chansonniers ou prosateurs, qui répandent avec zèle 
Famourde la République et le sentiment de la morale, sans 
laquelle, disent-ils eux-mêmes, Thomme est pire que la 
brute, et vu l'étendue de ses facultés naturelles et Tempor- 
tement de ses passions, plus dangereux cent fois que les 
tigres et les lions. Seulement j'ai toujours à me plaindre de 
ce chansonnier dissolu dans son air autant que dans sa 
doctrine, secondé d'une femme digne de lui, ayant pour 
enseigne sur sa toile un régiment d'amazones qui sont le 
sujet d'une chanson fort ordurière qu'il débite avec beaucoup 
d'autres du même genre. Il faut que cet homme soit sou- 
tenu; oserait-il sans cela faire avec ses confrères une 
aussi honteuse disparate ? Peut-être a-t-on pensé, ajoute 
notre observateur se r^ivisant, que sans ses soins, le ca- 
ractère français deviendrait trop sévère. > (P. 168.) 

À r histoire de la rue appartient aussi tout autre 
chose que des chansons : la guillotine : « le glaive 
national », comme disent quelquefois les observateurs 
de la police ; ou comme rappellent ses fidèles de la 
place de la Révolution : « Sainte Guillotine ! » — 
une sainte qui remplaça toutes les autres dans le 
martyrologe de la Terreur. On peut voir par les 
rapports de police quelle cruauté cette habitude de 
voir couler le sang avait inspirée à la populace: 

«c Le palais est toujours rempli de monde, dit un agent 
du nom de Pourvoyeur (nom de sinistre augure), et la place 
de la Révolution. Le peuple n'est point ébloui de la fer- 

éloit auspeclacle.... > (P. 63.) — C'est vraiment dommage 1 Ueût 
été curieux d'éclaircir ce point-là. Si par hasard il était vrai, 
pourquoi donc avait-on démoli la Bastille ? 
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meté apparente des coupables ; il dit quHi voit périr le 
dernier tranquillement et ce plaint que cela va lentement.» 
(P. 166.) 

Ud seul échafaud ne suffisait pas à cette soif de 
sang : 

c Le peuple dit que ce n'est pas assez d'une guillotine, 
qu'il en faudrait quatre dans Paris, » rapporte ce même 
Pourvoyeur. (P. 196.) 

Il ne faisait pas bon de discuter sur la justice de 
ces exécutions ou de témoigner quelque pitié : 

« Un citoyen disoit qu'il ne concevoit pas le tribunal ré- 
volutionnaire, vu, disoit-il, la religieuse qui vientde perdre 
la vie ne la [le] méritoit pas : elle ne méritoit tout au plus 
qu'à être déportée. Mais plusieurs lui ayant demandé si il 
croyoit les juges capable de condamner quelqu'un à mort 
sans qu'il le mérite, il a répondu que c'éloit suivant l'in- 
terrogatoire qu'il avoit entendu le matin envers cette reli- 
gieuse, et il est parti en finissant ces mots. Je l'ai suivi, dit 
l'agent, jusque sur le boulevard du Temple, où il est descendu 
par un escalier dérobé. » (P. 219.) 

Bien lui en prit! 

a Cette après-midy, rapporte encore Pourvoyeur, sur la 
place de la Révolution, tandis que l'on guillotinait plusieurs 
particuliers, une citoyenne dit : Quelle horreur! Plusieurs 
citoyens qui l'entendirent cherchèrent querelle à cette ci- 
toyenne sur le mot qu'elle venait dédire. — Que prétendes- 
vous dire par là? Est-ce que vous êtes fâchez que l'on pu- 
nissent ces conspirateurs? — Non, dit-elle; mais je 
voulais dire qu'il était étonnant que depuis que Ton 
guillotine, comment cela ne corrigeai pas les autres. » 
(P. 137.) 

Ce n'étaient pas seulement des nobles et des 
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riches ; c'étaient des pauvres, des gens du peuple, 
que fauchait le terrible couteau * ; et cette multi- 
tude s'indignait, contre qui? contre les Juges? non, 
contre les victimes : 

c Le peuple disait en Toyant monte à réchafaud des 
paysans : Comment ces scélérats se sont-ils laissé corrom- 
pre ? Si c'étatt des nobles ou des riches, Ton ne s'étonne- 
rait pas qat fussent des contre-révolutionnaires; mais 
dans cette classe Ton doit s'attendre à trou ver des patriotes. 
La loi est juste, disaienl-on. Elle frappe indistinctement le 
riche comme le pauvre. L'on applaudit toujours à tous les 
jugements du tribunal révolutionnaire. » (IM,) 

Disons, du reste, que ces agents font injure au 
peuple quand ils lui rapportent le sentiment dont 
ils ont recueilli l'expression au pied de l'échafaud. 
Le peuple de Paris n'était pas plus dans cette po* 
pulace altérée de sang, que la Révolution française 
n'est tout entière dans la Terreur. La masse de la 
population, on peut le dire, fuyait, abhorrait ces 
spectacles , elle n'est coupable que de les avoir to- 
lérés. On demandait (c'est un rapport de police qui 
le constate) « que la charrette du bourreau ait 
une route invariable dont les faibles puissent s'écar- 
ter. » (P. 1 76.) — L'agent de police est un fort par 
état: 

■ J'insiste, dit le même agent, sur l'avis que je présentai 
hier de donner à la charrette du bourreau une route inva- 


1. « C'est, dit l'auteur du Diumal publié par M. Dauban dans son 
précédent volume, c'est un pauvre laboureur, un artisan qui a 
regretté Pusage de la messe, qui s'est opposé à ce qu'on ferme les 
portes de son église, ou bien celui qui a gémi sur le défaut de cir- 
culation, sur la réquisition des grains qui lui a enlevé sa récolte 
et l'a obligé de jeûner. . (Paris en 1793, p. 421.) 
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riable ; premièrement, parce que c^était le sentiment de 
plusieurs personnes bien intentionnées qui s'élonnaientque 
cette route, autrefois fixe, variât actuellement de la rueSaint- 
Honoré aux quais, et des quais à la rue Saint-Honoré. En 
second lieu, parce que les aristocrates, habiles à profiter de 
tout, se servent des accidents, tels que celui que j^ai rapporté 
hier, pour appeler adroitement Tattention du peuple sur le 
nombre des exécutions et Fapitoyer, s'il est possible, sur le 
sort même de ses ennemis, en lui rendant odieux ceux qui 
préparent son triomphe. On ne peut plus sortir, disaient- 
ils, qu'on ne rencontre la. guillotine ou ceux qu'on y con- 
duit ; les enfants deviendront cruels, et il est à craindre 
que les femmes enceintes n'amènent des fruits marqués au 
col ou immobiles comme des statues, par suite des impres- 
sions fâcheuses qu'elles éprouvent à la vue ou à la rencon- 
tre de ces tristes objets. — Le peuple répond ordinairement 
à ces discours, où il nef voit que de la bonne foi et de l'hu- 
manité, par un air de méditation profonde qui peut pro- 
duire des idées et des sentiments très-contraires à ceux 
qu'il doit avoir. » (P. 183.) 

Les boutiques se fermaient sur le passage du fu- 
nèbre cortège. Après la loi du 22 prairial qui, en 
dispensant le tribunal d'entendre les témoins et de 
laisser aux accusés un défenseur, donna une si for- 
midable accélération aux jugements, il fallut, pour 
ne pas ruiner le commerce des quartiers riches, 
transférer le lieu de l'exécution de la place de la 
Révolution à la barrière du Trône, — du Trône- 
Renversé, comme on disait alors. — Robespierre 
seul et ses compagnons du 9 thermidor retrou- 
vèrent les honneurs de la place de la Révolu- 
tion*. 

1. La représentation de la GuiUotinef quoi que fissent ses prô- 
neurs, n'était pas populaire. M. Champfleury, dans ses Faïences 
patriçtiqties, remarque que l'image de l'instrument de mort ne s'y 
trouve pas reproduite. « Les grands acteurs du drame révolution- 
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Le chapitre de la guillotine serait tout un livre, 
si Ton voulait reproduire les scènes émouvantes 
dont réchafaud fut le théâtre; mais il faudrait re* 
prendre le drame de plus haut. Il faudrait parler des 
dénonciations et des arrestations, de la prison, 
du jugement. Le tribunal, c'est l'objet de tout un 
ouvrage , en deux volumes, de M. Gampardon, 
auquel nous aurons à revenir ; la prison a été 
réservée, nous Tavons dit, par M. Dauban, pour 
une publication spéciale; et il sera par là ra- 
mené à la guillotine, car c'est où la prison 
menait tout droit. La guillotine est comme bxl 
rond-point où aboutissent toutes les avenues de 
la Révolution. On la voit de paHout, on y vient de 
partout. 

L'auteur n'a pas laissé de produire différentes 
pièces relatives à ces sujets. 

Les dénonciations : non-seulement d'aristocra- 
tes, mais encore de « frères et amis ; » car l'envie 
des places les travaillait, et c'était un moyen si fa- 
cile de les rendre vacantes I 

« L^envie d^avoir des places, dit Vobservateur Charment, 
fait quUls se dénoncent les uns après les autres, de ma- 
nière qu^à chaque assemblée il y a des disputes intermina- 
bles, e'v les assemblées n'ont produit aucun bon résultat; 
et dans les autres sections, c'est aussi de même. On assure 
que si Ton n*eût point salarié les comités révolutionnaires, 
ainsi que d'autres places, les citoyens ne seroient pas 


naire, dit-il, ne jouent pas avec de si hideuses représentations.... 
ils éloignent d'eux toute représentation d'un instrument de sup- 
plice que de graves événements forçaient d'employer (p. 314). » 
Ainsi l'auteur se range dans cette triste école qui légitime les 
exécutions de la Terreur 1 
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aussi acharnés à se dénoncer, et qu^aussi Taction révolu- 
tionnaire n^auroit pas eu le degré de force qu^elle a. > 
(P. Ul.) 

Les registres du Comité de salut public sont rem- 
plis de dénonciations ; elles sont suivies en général 
de Tordre d'arrestation de la main de Robespierre. 
On en pourrait tirer de bien curieuses additions 
au petitnombre d'exemples qu'en a donné M. Dau- 
ban. Parmi les pièces originales citons cette lettre 
d'une «femme d'esprit» (mais de peu de grammaire), 
lettre déjà publiée, dans les Papiers trouvés chez 
Robespierre^ sous une forme corrigée qui la gâte ; 
nous en reproduisons l'orthographe : 

Je sousigne et des clare que lanommé la Crois qui de- 
meure même maisons que moy, le jour que la tète du 
perduchènne de vais tombé sous le glaive de la loy elle 
montas chez moi et me dit, c'est bien saingullier quil non 
point u de desfanseurs. Ce la ne me convienpas illandonne 
atout les autres quiesque ce la sinifit esse que ce la con- 
vient tous tarangemant las, je lui dit onna toute lespiecede 
leurscélératesse, escequ'il non pas tous lespapiéz de leurs 
concepiration, elle me répondit taitoy don despapiés le co- 
mitté de salupublique en fait venire quanttille veut, joublie 
de dire quavant cela elle montas chez moy quelque jour 
après que le perduchènne fuspris elle me dit tu est tune 
fenune despris je peux te dire celas à toy tuveras la faction 
pierrottine ta veras tunevoy pas encore claire le monde est 
bougrement à veuglé il vous faux neufe jour pour voire 
claire aujourdhuit conte pour un tu naplus que huit jour à 
atandre, je vous lait quelle mespliqua ce quelle vous lais 
dire, elle' me répondit comment toy qui est tune fenune 
despris tuneconpranpas ce que veux dire la faction pierrot- 
tine, je lui dit non, elle me raipont je ne peu tandire davan- 
tage tous ce que jai à tedire qu'il larive ce qu'il voudras -si 
ente demande pour qui tutiens tu na que sas à raipondre 
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({U6 tu ne veux ni roy ni diciateure nitrîome vîrras j« nés* 
que celas à tedire souvient toy bien décelas 

f. Labesse rue de légalité n» 297 

On peux en voyée cherchez la citoyenne fiot qui demeure 
même rue que moy n» 336 qu'un jour est tanchéz moy je 
ne me souvient pas du commancement de leurs conversa- 
tions par ce que jaitait aucuppés à quelque chose mes ce 
qui mafrappéz c'est que la citoyenne fiot ce mitancoUaire 
et lui dit taitoy don à tantandre il sanble raiz que robes- 
piere et tunnintrigant elle ]uipris la maint et lui dit tu a 
mie le net de sus tu mangeras de la bouUiee 

f. Labesse* 

Dans les rapports où se résument ces pièces di- 
verses, les dénonciations n'épargnent pas les em* 
ployés du gouvernement. Un nommé Pacadis, qui se 
qualifie de chef de l'administration des forêts, esl 
dénoncé par les administrateurs provisoires de la 
ci-devant maîtrise des eaux et forêts d'Auxerre, 
1* pour exercer seul des fonctions auxquelles les 
lois appellent quatre individus; 2"* pour toucher 
les émoluments des quatre *. D'autres abus de pou- 
voir sont signalés par la police elle-même. On 
trouve sur nos registres à la date du 17 prairial: 

L'administration de police de Paris envoie un rapport 
sur Tesprit public portant qu'un homme connu, travail- 
lant dans ]es bureaux de la guerre, s'est prévalu d'un pré- 
tendu testament fait à son profit par un contre-révolution- 
naire puni par la loi. 11 s'est présenté chez le père du 

1. Archives nationales^ F 1, 4436^ pièce n* 38. Voyez-la au 
n* 28 dans les Papiers trouvés chez Robespierre, 

2. Comité de salut public. Rapports du bureau de la Surveillance 
administrative et de la police générale, 3* cahier, 5 messidor. Archi- 
ves nationales^ F 7, 4437. Robespierre écrit en marge: Renvoyer 
au commissaire de la police générale pour examiner cette affaire. 
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défunt qui est en arrestation, Ta menacé de le faire guillo- 
tiner comme son fils et lui a, par ce moyen, fait payer la 
somme de 4000 et quelques cents livres. 

Rien n'est prescrit en marge *. 

Quelquefois des pétitions particulières ont le ta- 
lent de s'y introduire parmi les dénonciations : 
c'était la place la plus sûre pour tomber sous les 
yeux de Robespierre : 

Le citoyen Frigail, rue Thibotodé n« 3 à Paris, 

Dans une lettre adressée au citoyen Robespierre proteste 

de son désir de se rendre utile à la République et demande 

un emploi dans les fourrages *. 

Parmi les moyens de sauver la patrie qui devaient 
être adressés en grand nombre au Comité, on 
trouve, à la date du 21 prairial, cette recette pour 
la destruction des tyrans : 

Un particulier qui ne se fait pas connaître, commu- 
nique au citoyen Collot-d'Herbois une invention pour 
donner la mort aux tyrans sans exposer la vie d'un seul 
homme. 

Ce moyen consiste à remettre au tyran une boîte ou por- 
tefeuille qu'il doit ouvrir lui-même. Cette boîte renferme 
une bombe qui par son explosion à la simple ouverture de 
la botte doit lui causer la mort. 

Le particulier se présentera s'il en est besoin. On peut le 
faire demander par la voie des journaux. 

Collot-d'Herbois ne paraît pas avoir eu l'envie de 
se faire envoyer de ces boîtes. 

Nous y trouvons aussi certains avis qu'on s'est 

1 . Ibid. , 1 7 prairial ( 1 8" cahier) . 

2. Ibid., 11 prairial (11« cahier). 
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bien gardé de signer, mais dont Tinsertion fait 
•honneur à la sincérité du rédacteur de ces cahiers. 
Ainsi, au 17 prairial: 

Un anonyme 

Annonce au Comité que les condamnations à mort, les 
exportations des denrées ordonnées secrètement et le pré- 
tendu brûlement d^assignats montant à un milliard depuis- 
le 5 ventôse, 

Gatbnt tout. 

n y avait tant de dénonciations qu'on cessait de 
les payer; et ceux qui les recevaient étaient accusés 
de mettre l'argent dans leur poche : 

c Pourquoi n'as-tu pas dénoncé cet abus? disait un ci- 
toyen à UD autre. — Pardieu! dit-il, bel encouragement; 
les comités révolutionnaires reçoivent vos dénonciations» 
et quand vous allez pour réclamer la récompense accordée 
par la loi, on vous menace de vous faire mettre en prison; 
est-ce les deniers de la république que ces messieurs 
veulent ménager par une économie contraire à ses 
décrets, ou les leurs propres qu'ils veulent augmenter? » 
(P. 167.) 

L'emprisonnement : quoique le sujet soit expres- 
sément réservé, M. Dauban donne une lettre écrite 
de prison aux administrateurs de la police, par ce 
pauvre baron de Trenck, venu en France comme 
proscrit par les rois, et guillotiné comme baron par 
la République. (P. 437.) 

Le tribunal enfin : nous en voyons ici déjà quelque 
chose par cette lettre du citoyen Payan, agent na- 
tional de la Commune de Paris sous Robespierre, à 
un de ses amis nommé juré : 

c II est bon de t'observer d'abord que les commis* 


r 
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«ions chargées de punir les conspirateurs n^ont absolument 
aucun rapport avec les tribunaux de Tancien régime, ni 
même avec ceux du nouveau. Il ne doit y exister aucune 
forme ; la conscience du juge est là et les remplace.... Tous 
les hommes qui n^ont pas été pour la Révolution ont été 
par cela même contre elle, puisquMls n*ont rien fait pour la 
patrie.... Tout homme qui échappe à la justice nationale 
«st un scélérat qui fera un jour périr des républicains que 
vous devez sauver. On répète sans cesse aux juges : 
« Prenez garde! sauvez Tinnocence! » Et moi je leur dis au 
nom de la patrie : c Tremblez de sauver un coupable! » 
Tu as une grande mission à remplir : Oublie que la nature 
4e fit homme sensible. Rappelle-toi que la patrie Va fait 
Juge des ennemis.... Choisis entre Pamour du peuple et sa 
haine. Si tu n'as pas la force et la fermeté nécessaires pour 
punir les conspirateurs, la nature ne t'a pas destiné à être 
aibre. » (P. 505.) 

Nous rencontrons encore le tribunal révolution- 
naire avec le juré Yilate, qui s'appelait Sempronius 
Gracchus (quel Gracque!) —on peut voir plusieurs 
traits de lui dans ce livre, p. 424 et suiv. ; — et 
aussi avec son collègue, le menuisier Trinchard, 
qui Invitait sa femme à le venir voir condamner 
les membres des parlements de Paris et de Tou- 
louse, au nombre de vingt-quatre, par ce billet tout 
plein de prévenances : 

c Si tu nest pas toute seulle et que le compagnion soit à 
4ravalier, tu peus, ma chaire amie, venir voir juger 24 mes- 
sieurs tous si deven président ou conselierau parlement de 
Paris et de Toulouse. Je t'ainvite à prendre quelque choge 
aven de venir parcheque nous naurons pas fini deS hurres. 
Je tembrasse ma chaire amie et épouge. Ton mari, Trin- 
4;hard. « (P. 504.) 

Quant aux scènes qui suivaient ces jugements, 
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M. Dauban n'a pu résister à la tentation d'en re- 
produire une, sous ce titre bien justifié : Les Chrè^ 
tiens devant Véchafaud (p. 430) : c'est la mort de la 
maréchale de Noailles^ de la duchesse d'Ayen, sa 
belle-fille, et de la vicomtesse de Noailles, fille de 
la duchesse d'Ayen, trois généreuses et nobles 
femmes , plus nobles encore par l'âme que par le 
sang, que nous retrouverons au tribunal révolu-* 
tionnaire. 

M. Dauban ne va pas plus loin dans ce genre de 
citations. Hais il nous permet de voir combien il y 
aurait à dire ici eh empruntant au livre de M. Cam- 
pardon (nous en parlerons plus tard) « le bilan du 
meurtre juridique en 1794 », les condamnations 
qui précèdent et qui suivent, en cette année fatale, 
la loi du 22 prairial (p. 403). Il y joint un document 
qui peut achever d'en faire pénétrer l'impression 
dans nos esprits ; c'est un extrait d'une publication 
de M. L. Laraze, relatif aux cimetières des suppli- 
ciés. On avait beau brûler les cadavres en les en- 
terrant dans des couches de chaux vive : la voix du 
sang versé criait vers le ciel, comme dit TÉcriture* 
La terre abreuvée de ce sang se refusait à le boire 
davantage, et il s'élevait de ces mares corrompues 
des exhalaisons qui menaçaient de la peste la ville 
coupable au moins d'avoir souffert ces odieuses 
hécatombes. On peut voir les moyens proposés par 
l'architecte de la Commune (p. 415-420). Le seul 
efficace fut la fin de la Terreur. 
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IV 


LES CLUBS ET LA POLICE. 


Je suis resté trop longtemps dans a la rue » pour 
avoir le temps d'introduire le lecteur dans le club. 
M. Dauban a reproduit quelques scènes impor- 
tantes du club des Cordeliers vers le temps de l'ar- 
restation d'Hébert, et aussi du club des Jacobins; 
mais, quoique le club figure dans le titre de son 
livre, ce n'est pas avec le peu qu'il en a dit qu'on 
pourrait montrer, dans toute sa puissance, ce grand 
foyer de révolution. L'histoire du club, d'ailleurs, 
est intimement liée à celle des assemblées ; il y a 
entre les deux choses des rapports étroits d'action 
et de réaction; elles sont emportées ensemble dans 
le mouvement de l'histoire générale. Et le club 
n'était pas seulement dans le lieu affecté à ses réu- 
nions périodiques; il était aussi dans les sections. 
Ce sont les Jacobins qui, forts de leur cohésion et 
de leur discipline, imposaient, si peu nombreux 
qu'ils fussent, leur opinion à tous les autres ; et ils 
se vantaient tout haut de leur procédé, qui ne s'est 
pas perdu dans les réunions populaires : 

c L^UD, qui était de la section des Piques, disait que 
quelquefois ils ne se trouvaient à rassemblée générale que 
dix membres de la société, mais qu'ils suffisaient pour faire 
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trembler le reste de rassemblée. Lorsqu^un citoyen de la sec- 
tion, ajoutail-il, fait une proposition qui ne nous con- 
vient pas, nous nous levons tous et nous crions que c^est 
un intrigant et un signataire*; c'est ainsi que nous imposons 
silence à ceux qui ne sont pas dans le sens de notre so- 
ciété. » (P. 307.) 

Ce sont les 'plus pures doctrines des sans-cu- 
lottes qui étaient préchées dans quelques sections, 
et la police y applaudit : 

c Blandin, dit Tauteur du rapport, a donc continué son 
discours, qui m^a paru respirer le plus pur patriotisme, et 
l)ien fait pour faire aimer la vertu et pour faire détester les 
rois et le fanatisme. Cette phrase surtout a été vivement 
applaudie, aux cris de Vive la République! c II faut que les 
c biens des patriotes soient respectés, et ceux des gens 
c riches aristocrates donnés aux pauvres. Un égoïste, un 
t royaliste, ne peuvent avoir de propriété dans une républi- 
« que. » (P. 204.) 

Le livre de M. Dauban renferme beaucoup d'autres 
traits qui ne se classent pas aussi facilement sous 
le triple sous-titre qu'il lui a donné. Les agents de 
police, dans leurs rapports, disent tout ce qu'ils 
voient et ne se préoccupent pas de faire un livre. 
Mais ces rapports n'en sont que plus curieux dans 
leur variété. On y verra comment se faisaient, dans 
les sections , les dons volontaires pour la patrie : 
« Il a été arrêté que si d'icy au 10 courant, les 
riches ne se montroient pas en frères pour la col- 
lecte, leur nom seroit affiché {applaudissements) 

1. Chaque temps a son mot qui suffit pour perdre un homme 
dans l'esprit de la foule : réac, aristo, clérical, etc. Les signataires 
étaient ceux qui avaient signé les pétitions des 8000 et des 20 000, 
ou encore ceux qui auraient pu signer Idi protestation secrète des 
soixante-treize députés contre l'arrestation des Girondins, 
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(p. 85);» — les moyens employés pour faire paraître 
plus avantageusement Tobjet donné : la section de 
Bondy devait offrir un cavalier au ministre de la 
guerre ; mais les commissaires le trouvaient bien 
petit, « vu qu'il n'avoit que cinq pieds trois pouces 
juste (brouhaha et bruit) ; » toutefois, comme il était 
au fait du .cheval, et qu'on le savoit ardent républi- 
cain, il fut arrêté qu'on le présenterait armé, équipé 
et monté au ministre , attendu « qu'un homme à 
à cheval gagne beaucoup ; » mais comme on le 
pouvait faire descendre, il fut décidé que le cava- 
lier « pourroit mettre un jeu de cartes sous ses 
bas pour paraître plus grand (p. 135). » — Vertu, 
tu n'es qu'un nom I — On y verra aussi Tardeur 
patriotique avec laquelle on achetait les biens con^ 
fisqués : «Partout Tenthousiasme républicain anime 
les enchères et toutes se font aux cris de Vive la 
République ! Vive la Montagne (p. 1 29) I » — Et l'au- 
dace de certains émigrés qui osaient reparaître à 
Paris en se cachant sous l'habillement de Thomme 
du peuple, se faisant cochers de fiacre, etc. La po- 
lice les devinait quelquefois, car il leur restait sous 
leur déguisement une distinction dont ils ne par- 
venaient pas, dont ils ne se résignaient pas peut- 
être à se défaire (voy. ibid,, p. 162), 

L'auteur, du reste, ne se tient pas si rigoureuse- 
ment dans son Paris, qu'il n'en sorte pour jeter un 
coup d'œil sur la guerre de Vendée et sur la guerre 
du dehors : — on en parlait dans les rues de Paris; 
c'est son excuse ou son prétexte.— Il cite ce compte 
rendu de Laplanche sur sa mission en Vendée : 

c Partout j'ai fait disparaître les prêtres comme autant de 

1—22 
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vers rongeurs et les fléaux de la société. Avec les prêtres ont 
disparu les cloches et les ustensiles de leur métier.... Sur 
des cadayres amoncelés et des ruines fumantes, la Vendée 
s'écroule et la République est debout. » (P. 52.) 

Et ce rapport de Collot-d'Herbois sur les me- 
sures d'extermination, dont il espère un complet 
résultat : 

« Les mesures vigoureuses que Carrier recommande, eus- 
sent depuis longtemps exterminé ce malheureux fléau, si on 
en eût fait plus tôt usage; elles ne seront plus reculées, et j'an- 
nonce avec sûreté à la société que les précautions de la force 
la plus terrible sont prises par le Comité de salut public, et 
vont incessamment frapper à mort le dernier rejeton de la 
Vendée. » (P. 75, 76.) 

Quant aux ennemis du dehors, on peut juger du 
système de Robespierre, de Saint-Just et des autres, 
lorsque l'on voit, après le 9 thermidor, l'ordre 
donné de faire quartier aux prisonniers. Le con- 
traire avait été ordonné en effet en ce qui touche 
les Anglais, et logiquement cela pouvait s'étendre 
aux autres. La Révolution française devait être uni- 
verselle. Ceux qui combattaient les armées de la 
France étaient donc des ennemis de la Révolution. 
Ces ennemis- là, quand on les guillotinait à Paris, 
on pouvait bien les fusiller à la frontière I 

Mais le sujet principal est Paris et les rues de 
Paris. C est le vrai champ d'exploration de la po- 
lice ; et s'il est curieux de saisir au vol les impres- 
sions fugitives de la Révolution dans un propos 
échangé entre les passants, dans les bruits de la 
foule recueillis par les observateurs^ il ne Test pas 
moins de suivre la police dans ce travail : car 
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ragent sait joindre ses réflexions à ses observa- 
tions. Il ne se borne pas à rapporter, il raisonne, 
il gourmande, il admire : 

Les rues de la Courtille, dit Perrière, à la date du 
21 ventôse (11 mars 1794), regorgeaient des flots d'un 
peuple joyeux et proprement vêtu ; partout on entendait le 
bruit de la danse et des instruments. Ainsi (quoique je ne 
réponde pas du nombre des malheureux qui pouvaient être 
restés gîtants dans leur grenier] les sinistres projets des 
méchants sont confondus, et c'est en chantant la Carma- 
gnole et tous les airs chéris de la liberté, que le peuple 
soutient son carême républicain [ce carême-là paraît bien 
être une continuation du carnaval].... Et ce tableau n'était 
pas particulier à la Courtille, il s'applique à toutes les 
grandes rues des faubourgs. D'un autre côté, on rencontre 
des enfants de cinq ans, vrais petits sans-culottes, qui se 
faisaient la guerre à coups de pierres, en soutenant leur 
ardeur guerrière de la chanson : « La liberté dans nos 
foyers..., » France, quel peuple tu es, et quel peuple tu 
promets! (P. 211.) 

Voyez encore le morceau intitulé par le rappor- 
teur lui-même : « Honte des sociétés et surtout d*une 
société telle que la nôtre » (p. 209). 

Mais ce qui passe tout en fait de déclamation, ce 
sont (nous en avons vu des échantillons dans ce qui 
précède) les ordres du jour d*Hanriot, vrai type 
du général sans-culotte, pratiquant en conscience 
la maxime de la démagogie : « Je suis le chef, donc 
je dois suivre ». On se rappelle les plaisanteries et 
les caricatures de 1 830 sur les rapports des officiers 
et des soldats dans la garde nationale. Y èut-il jamais 
aucune charge égale à la réalité que nous ofire 
Hanriot dans ses proclamations à ses frères d'armes? 
Tantôt il leur prêche la vertu : 
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c Hier, mes frères d^annes, les ouvriers des ports n^oni 
pas donné Pexemple des priTations qiienous autres, pauvres 
démocrates sans-culottes, avons contractées dès le berceau. 
Os exigent pour leur journée un salaire trop fort.... Vivons 
honnêtement, vétissons-nous décemment et proprement, 
soyons sobres, n^abandonnons pas nos vertus et notre pro- 
bité: ce sont nos seules richesses; elles sont impérissables. 
Fujons Tusure ; ne prenons pas les vices des tyrans que 
nous avons terrassés; soyons toujours auxyeuxderUnivers 
ce que nous avons toujours été ! » (P. 354.) 

Tantôt il flatte sournoisement leurs convoitises : 

c Depuis peu, il se passe encore quelques intrigues, je 
suis bien aise de prévenir mes frères d'armes que toutes les 
places sont à la disposition du gouvernement : le gouver- 
ment actuel qui est révolutionnaire, qui a des intentions 
pures, qui veut le bien de tous, a la nomination de toutes 
les places. Il va jusque dans les greniers chercher les 
hommes vertueux; il dit aux pauvres et purs sans- 
culoUes : c Venez occuper cette place, la patrie vous y 
app^^lle : sauvez-la, aimez-la, c'est votre mère à tous. i> 
(P. 345.) 

Et comme il leur vante les douceurs de VHâtel des 
Haricots d*alors , établi rue du Bouloi, « presque 
établi contre mon gré », a-t-îl soin de dire (voy. 
p. 357). Mais tout s'efface à côté de cet ordre géné- 
ral, où, s'adressant tour à tour et aux citoyennes 
qui font queue chez les fournisseurs, et à ses 
frères d^armes chaînés d'y faire la police, il s'écrie : 

c Vertueuses républicaines, au nom de la patrie qui est 
notre mère commune, dispensez donc les hommes armés 
de fer d'aller près de vous. La raison a-t-elle besoin d'armes 
pour vous régler dans vos petits besoins? N'ètes-vous plus 
ce que vous étiez vous-mêmes? Je vous ai vues si sages et 
si dignes de vous-mêmes I Vous qui avez tant de franchise 
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et qui aimez la patrie, ne feriez-YOus rien pour elle? Et 
vous, mes frères d'armes, lorsque vous êtes armés, lorsque 
vous êtes présents aux différentes distributions, mettez vos 
armes dans un coin ; qu'un de vous les garde; et puis allez 
près de nos concitoyennes, rangez-les six par six : que cha- 
xîune d'elles se souvienne de la compagne qui Tavoisine, 
que chacune aille à son tour prendre la petite portion qui 
lui revient, avec décence, sans propos et sans injures. Je 
vous ai vues si bonnes et si justes dans nos dernières fêtes 
républicaines ; je vous ai vues dans ces amusemens proscrire 
d'auprès de vous le vice et tendre la main à la vertu : que 
ne faites»- vous toujours de même! Souvenez-vous que vous 
êtes la moitié delà société, et que vous devez un exemple de 
morale que les hommes sensibles ont droit d'attendre de 
vous*. »(P. 421.) 

Et c'était là le successeur de la Fayette ; ce gêné* 
rai de carrefour, digne de parader sur les tréteaux 
de la foire, ceignait Técharpe des Kléber, des Mon- 
cey, des Marceau! 

J'ai dit que le livre de M. Dauban était surtout 
composé de rapports de police, et cela est vrai pour 
Tannée 1794, c'est-à-dire pour la plus grande partie 

1 . Voici un autre échantillon de ce style de gendarmerie senti- 
mentale, tiré d'un ordre du jour du 6 brumaire dont j'ai cité plus 
haut un fragment sur un autre sujet : 

« J'invite mes concitoyens que la curiosité mène au tribunal 
criminel à. faire la police eux-mêmes^ c'est une tâche que lou 
bon citoyen doit remplir partout où il se trouve. Dans un pay 
libre, la police ne doit pas se faire avec des piques et des bayon- 
nettes^ mais avec la raison et la philosophie; elles doivent entre- 
tenir un œil de surveillance sur la société ; elles doivent l'épurer 
et en proscrire les méchants et les fripons ; chacun doit apporter 
sa petite portion philosophique, et de ces petites portions en faire 
un tout raisonnaile, qui tournera au profit et au bonheur de la 
société; quand viendra-t-il ce temps désiré où les fonctionnaires 
publics seront rares? où tous les mauvais sujets seront terrassés, 
ioù la société entière n'aura pour fonctionnaire public que la loi ? » 
(Dauban, la Démagogie en 1793 à Paris, p. 479.) 


m Tnînrmti tar rasaêe 1795, qui figure dans le 
::*:r». i icm^t; f.i.T5 Le lÎTre que 50 pages enTÎroD 
fixr T^:--. Za szqc :cl 5es ra^çorts partkiilierSy éma- 
Tafir i^r^ïci^fintHii iiB Goserrateiirs jusqo^à la mort 
m Jboljii . Tfx. iecxiis, des rapports généraux, ré- 
iLpfS 5ar Its ^*zces :^ iLs ont foomies, soil par la 
TOiiin: ur:^ cLZfil^^ scâ par Fagent national dn dis- 
r*j:i. 7iiL icQue ce ccmbreax fragments de cette 
liGdnciir». £L*f 2e brille point par le style, mais 
jss ^arCLts les plis îacultes, les plus originales 
zsssî. les n7Tcrî$ r::4=.es des agents, ont des qua- 
~i:«s lïL'rcL ae :rocLTe pas toojonrs dans les docu- 
Sieiics i.:5crr>i:ies : ;e ne dis pas seulement cette 
sktb:::^ îii.ts I^câ^^ration ^c^est le pn^ire de la 
icùiie X z^nz^ eç«:crie\ mais ce qui est le signe du 
^fin:^s. la. pl:is entière sincérité. Les observaleurs^ 
rjnT.TTtf ^n l^s az celle, disent sîmplanent tout ce 
ri ils :îcc in ca ec:«:cu. S*a^it-il d^m ministre, 
si^.:-l ^xx xnecirre des Comités, ils le disent 
aiàcl^LOîsHi^ c:rci2ie de tout autre. Je me figure 
r* A-.'-ctri j::iî sî. dans le peuple, on proférait par 
i.Kar^i scr T:ielx^e haut personnage des paroles 
aiiilscciïvLzises . les aàstn:at^^rs auraient, sinon To- 
t«-l«î ri:» d;ire. au moins la langue plus circon- 
5?*K^ ^ la rlTiEîe moîas déliée. Xas agents de la 
5^f culrll'-ie se se gênent pas ; ils répètent ce que 
Toa ci; à( ;oas : et. qu'on ne FouUîe pas, la loi des 
5îBSç«ts est pocr tout le monde! 

t Fvi^ecrr^ cf::v^-i:>» w Palais de Jastke (ditle citoyen 
^^*- -' ^ ^'^•^* 1^ pan!t qw les maris el les enfiuits sont aux 
â^'c;*nes^ si? p^ÙT3c4eal qu'elles ne pourment obtenir de 
s»îvv<;« ^,i aiirisiiv de Imlmear; elles ajoutoient que 
' ^ ^i^JT^ Ê^is «aes fiun»! rdmtées par le portier et que le 


LA TERREUR. 343 

ministre lui-même ne les avoit pas mieux reçu ; que cepen- 
dant elles savoient à n'en point douter qu'il aimoit le sexe 
féminin, mais que probablement le costume républicain 
dont elles fai soient usage n'étoit point celui qui lui plaisoit 
le plus. » (P. 258,) 

Ailleurs c'est le ministre de la guerre sur lequel 
retombent, dit un autre rapporteur, toutes les im- 
précations (p. 271); c'est Santerre, c'est Hanriot 
lui-même, Hanriot, le chef de la milice nationale, 
qui sont impliqués par le peuple dans la conspira- 
tion d'Hébert : 

« Dans différents ca/fés on disoit qu'il y avoit des ordres 
donnés pour arrêter le général Santerre. On a dit de môme 
que le commandant général de la garde nationale parisienne 
étoit compromis dans l'affaire d'Hébert. Ce bruit s'accrédite 
dans lepeuple\»(P. 276 et p. 300.) 

On reproduit contre Hanriot ces accusations de 
grandes dépenses de table, qui, plus que le soup- 
çon d'intelligence avec Pitt et Cobourg, ont servi à 
perdre Hébert : 

c Des bruits cour parmie les citoyens quanriot (qu'Han- 
riot) et ses aide de camps dépencoit beaucoup et qu'il 
fecois des repas superflus. On évallue un de ses re- 
pas à cinq cen livre entre cinq qu'ils étoient; plusieurs 
disent que les assignats ne lui cou toient guère à gagner. » 
(P. 208.) 

Celui-là ne se recommande point par Torthc- 

t. Hanriot faillit être compris en effet, ainsi que Pache, dans le 
procès d'Hébert. Au rapport de Fouquier-Tinviile, c'est le président 
Dumas qui étouffa les dénonciations et empêcha qu'on n'y donnât 
suite. (Voyez le mémoire de Fouquier-Tinviile dans Campardon^ 
le Tribunal révolutionnaire, 1. 11^ p. 280-283.) 
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gnplM. Cdm do reste n'empêche pas que dans leurs 
npports, DOS agents ne se permettent quelques 
excursions hors du champ de leurs observations 
quotidiennes. Quelques-uns f<mt de Thistoire, plu- 
sieurs de la morale, tous de la politiqpie : car ils se 
sentent, avant tout, citoyens. Par exemple, en his- 
toire leur mémoire n'est pas très-sùre : ils placent 
sous la Ligue ^ les bouchers connus alors sous le 
nom de Cabotins ^cabochiens) ou plutôt de MailloUns » 
(p. 249) ; leur morale est celle des hommes sensibles 
(jamais il n'y en eut tant que parmi les sans-cu- 
lottes, i commencer par le jeune et farouche Saint- 
Just): 

t Les Athéniens condamnèrent un enfant à mort pour 
avoir creré les yeux à une pie, et cependant ils ne mena- 
geaieat pas plus que nous leurs aristocrates; mais il y a 
quelque chose de si affreux à . mutiler, à lacérer Têtre in- 
nocent, qu'un tel spectacle doit être ôté de dessous les 
yeux de rii<?me que Ton Teut conserver juste et humain. 
Dérobez-nous la mort des animaux et rendez toujours dé- 
cente celle des criminels, car aucune considération ne peut 
autorisera blesser rhumani té; et si les crimes multipliés cf0- 
w u m d oi aUdes mp/iices plus compliqués^ il faudroit le dérober 
à la Tue du peuple, qui pourtant devroit être informé qu'ion le 
fait subir aux criminels, a//in que cette connoissance servit 
à détourna' de leur exemple ceux qui seroient tentés de les 
imiter, Hc » (P. 248.) 

L^ouyrage de H. Dauban, malgré ce qu'il y a 
joint d'indications personnelles, laisse encore beau- 
coup à faire i qui viendra y puiser. Ce n*est pas, je 
Tai dit, une composition, c'est un recueil; et j'ai 
voulu par de nombreuses citations en montrer Tin- 
térèt. On y voit la Révolution dans la rue, jour par 
*our et sur des témoignages qui ne sont pas sus- 
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pects d^hostilité. Je dois avouer pourtant que la 
voie est un peu obstruée pour le lecteur; et, parmi 
les choses qu'on y rencontre, tout n'a pas la même 
importance, ni la même nouveauté, dans la deuxième 
partie surtout. J'y trouve encore des pièces qui sont 
parfaitement à leur place : les rapports de police 
sur la rareté des subsistances, sur les troubles de 
la rue, et quelques extraits de journaux qui prou- 
vent que, même au milieu des plus grandes mi- 
sères, cette pointe de l'esprit français reste toujours 
acérée contre un régime oppresseur : voyez la lettre 
d'un marchand au Courrier républicain sur son as- 
socié Gouvernement (p. 587). Mais pourquoi ces notes 
sur la politique de Robespierre^ empruntées à un 
ouvrage qu'on peut avoir tout aussi bien que le 
livre de M. Dauban, puisqu'il a paru en 1835 (p. 452- 
461)? Pourquoi ces morceaux détachés de Saint- 
Just, de Barère (p. 461-472)? Comment, puisque 
cela peut éclairer le sujet, ne donner qu'à la fin, 
à la page 493 ^ le tableau des quarante-huit sec- 
tions de Paris, et, à la page 497, « la disposition 
des locaux qu'occupaient, aux Tuileries, les Comi- 
tés de salut public et de sûreté générale? » Lar place 
en était à la suite des détails analogues, pages 6 et 
suivantes, tirés de ÏAlmanach national. 

M. Dauban a extrait du même ouvrage une liste 
des villes dont les noms avaient été changés, liste 
fort utile pour s'orienter dans la carte de la Répu- 
blique, mais d'ailleurs fort incomplète. Les change- 
ments ne s'étaient pas bornés aux soixante noms 
qu'il reproduit. Ce n'étaient pas seulement les sur- 
noms de roi, duc on comte qui étaient abolis (Choisy* 
le-Roi, Bar-le-Duc, Bois-le-Comte, etc.); Grenoble 
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(GraHanopolis) allait s'appeler GrelibreM Malheur à 
la ville dont le nom était pris d'un saint ou porté par 
quelque aristocrate I Et la réforme menaçait même 
de ne s*en point tenir là. Saint Just voulait substi- 
tuer aux noms des villes et des villages d'Alsace 
les noms des soldats de Tarmée du Rhin ^. 

On peut concevoir le trouble qui résultait de ces 
patriotiques transformations. 

II est à la rigueur possible de retrouver dans Nord- 
Libre la ville de Condé (Nord) ; dans Montmarat, 
Montmartre; dans le Havre -Marat, le Havre -de- 
Grâce, quelque peu d'affinité qu'il y ait ici dans les 
deux mots substitués l'un à Tautre. Mais qui se 
douterait que Marathon remplace Saint -Maximia 
(Var), et comment s'y reconnaître quand le nom de 
la commune et celui du pays ont été changés en 
même temps? Qui devinerait, par exemple, que la 
commune de VUnité^ ile de la Liberté, c'est Saint- 
Georges, dans nie d'O.éron * ? 

Le Comité de salut public lui-même s'y perdait ; 
et il fut obligé d'adresser à chacun des agents na- 
tionaux de district la circulaire suivante: 

Plusieurs communes ont changé de nom, et, ne rappelant 
point les anciens dans leur correspondance, il n'est pas pos- 
sible de connaître les lieux d'où partent et où doivent être 
adressés les lettres et paquets. 

U M. V4tel a recueilli sur cette matière^ comme sur beaucoup 
d'autres de ce temps-lÂ,des traits curieux qu'il ferait bien de livrer 
tu public. 

2. Note manuscrite de Saint-Just, Archives nationales, F 7, 
4436, pièce n* 3. 

3. C*est à M, Dufaure, garde des sceaux, député de la Charente- 
Inférieui%, que je dois ce renseignement tiré des documents of- 
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Le Comité te recommande de prévenir dans le plus bref 
délai les municipalités de ton arrondissement qui sont dans 
ce cas, d'ajouter leurs anciens noms lorsqu'elles écrivent, 
afin d'éviter les entraves et les retards qui ont eu lieu 
jusqu'à présent (17 ventôse an II). 

Cette injonction ne suffît pas, et dans les cahiers 
du bureau de Surveillance générale où les pétitions 
et dénonciations adressées au Comité étaient résu- 
mées pour être placées sous les yeux de Robes- 
pierre ou de quelque autre membre ( de Ro- 
bespierre , presque exclusivement ) , on trouve 
quelquefois, à côté du nouveau nom de lieu, cette 
mention: « Le département auquel appartient cette 
commune n'a pas été découvert. » 

Dans la liste des noms de ville substitués aux 
anciens, telle que M. Dauban la donne, je signalerai 
à l'auteur une étrange faute d'impression : « Quim- 
per (PiDistère) — Montagne - sur - Oder. » — Lisez 
«c sur-Odet », ce qui n'est pas la même chose. Quelle 
qu'ait été la foi de la Convention dans la puissance 
de ses décrets, elle n'allait pas jusqu'à transporter 
si loin les montagnes. 

Un mot encore sur l'introduction. J y trouve un 
rapprochement très -juste entre la démagogie à 
Athènes et la démagogie à Paris. Mais était-ce là 
peine d'avoir un paragraphe entier sur Athènes en 
426 avant Jésus -Christ, et un autre pour analyser 
la pièce des Chevaliers d'Aristophane? Aristophane 
nous est-il donc si pBu connu? Quelques mots suf- 
fisaient. C'est trop d'antiquité pour une préface à 
un ouvrage intitulé Paris m 1794. L'antiquité ob- 
sède plus qu'il ne convient M. Dauban, et elle l'a 
mal servi; témoin cette dernière allégorie : 
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« On lit dans rhistoîie deranUqoe Orient qne des 
sdgneors ayant tné leor roi se dilatèrent i qni 
prendrait sa place. D fat convena que le pranier 
d'entre eox qui verrait le lever da soleil serait 
roi. Ds se bità^nt de se rendre'toas à l'endroit le 
pins éleré de la campagne voisine. En ce moment 
le soleil se couchait dans un abime d or et de 
pourpre. Les seigneurs» le voyant disparaître, pas* 
sèrent la nuit fceil fixé sur le pomt m s^êiaU montrée 
la dernière darU; un d'entre eux, cependant, s'était 
mis à l'écart et regardait obstinément la partie du 
ciel opposée. C'est là qu'il vit briller la première 
étincelle du jour naissant auquel ses compagnons 
tournaient le dos. Il l'emporta sur eux, comme le 
progrès doit toujours l'emporter sur la routine 
(p. 19). . 

Qu'est ce que le progrès et la routine ont i iaire 
id? Et sérieusement l'auteur croit-il qui! y ait en 
à une époque quelconque des gens assez malavisés 
pour demeurer, toute une nuit, les yeux fixés sur le 
lieu où ils ont vu le soleil disparaître , dans Fat- 
tente de Ty voir se lever le lendemain? Ds savaient 
bien, ces seigneurs tyriens, que le soleil se lèverait 
au côté opposé : c*est là, si l'on veut, sa routine, 
et on ne saurait qu'y &ire. Ce n*est donc pas da 
côté où ils l'avaient perdu de vue qu'ils regU" 
dèrent. Un seul, sur le conseil de son esclave, se 
tourna vers l'Ocddent, et il n'y vit pas lever le 
soleil; mais il y vit le premier ses rayons éclairant 
le sonmiet des édifices qui y étaient opposés; lisez 
Justin : ExpectaniOms alUs ut ipsum soient aspkeraiL, 
tUc primus omnibus fulgorem solis in summo fas6^ 
ivUaUs ostendU (Jnst, XVm, 3). Il aurait donc 
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mieux valu nous dire, sans figure, de chercher vers 
l'Amérique les premiers rayonnements de la liberté. 
On ne connaîtrait pas la Terreur, si on ne la cher- 
chait en deux endroits où elle a surtout établi son 
empire: les prisons et le tribunal révolutionnaire de 
Paris. La plupart des études précédentes y ont déjà 
acheminé le lecteur. Ce sera le sujet du volume 
suivant. 


FIN DU TOME PBEMIER. 
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Page 111, 1. 3, intention, lisez : invention. 
Page 137, 1. 8, tout ce qui, lisez : tout ce que . 
Page 186, 1. 16, assemblage dr lettres, lisez : des lettres. 
Page 245, 1. 1, La première année, ajoutez': de la Liberté. 
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